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GOMMENT SE FORME UNE CONVICTION
15 mai 1863.
La Pologne a été partagée sans avoir été conquise.
Ainsi s expliquent l'inépuisable vigueur avec laquelle elle se débat contre les ravisseurs de sa nationaUté, et les profondes sympathies , qu'excite rhéroïsme de sa résistance patriotique.
Encore douloureusement émue par les scènes déchi^ rantes dont les églises de Varsovie furent le théâtre en 1861 et 1862, FEurope a été indignée le jour où elle a appris, par toutes les voies de la publicité, comment s'était opéré à Varsovie, dans la nuit du 14 au 15 janvier 1863, sous le nom menteur et sous la forme hypocrite de loi de recrutement, l'enlèvement des habitants que le gouvernement y considérait comme suspects.
Sur la proposition du grand-duc Constantin,' lieutenant général du royaume de Pologne, le tirage au sort établi, en 1859, par l'empereur Alexandre II avait été
arbitrairement écarté pour fafrë place au retour de Tancien mode qui, sous l'empereur l'jicolas, consistait dans la désignation nominative des individus appelés en Pologne à servir, pendant quinze ans, dans les rangs d'une armée dont ils ne parlent pas la langue, où la peine du knout et des verges est en vigueur, à des distances incommensurables de leur famille, dont ils ne recevront plus de nouvelles, de leur ville ou de leur village que, selon toute probabilité, ils ne reverront pas. Cette désignation, conçue et combinée de façon à faire retomber sur les villes presque tout le poids de la conscription et à enlever du pays la partie la plus énergique et la plus éclairée de la population, avait été faite par des commissaires spéciaux choisis et nommés par le conseil d'administration. Afin de laisser plus de marge à l'arbitraire, le montant total du contingent n'avait pas même été fixé. ^•
Le 14 janvier 1863, à onze heures du soir, les places et les principales rues de Varsovie avaient été occupées militairement. Les régiments de la garde, récemment arrivés, avaient été répartis dans les divers quartiers sous la direction de la police ; en même temps de fortes patrouilles de cavalerie s étaient mises à parcourir la ville. Des agents de police, suivis de cinq ou six soldats la baïonnette au bout du fusil, étaient entrés dans les maisons avec des listes préparées à Tavance, avaient arrêté tous ceux dont les noms y étaient inscrits et les avaient conduits d'abord à l'hôtel de ville ; puis là, formés en colonnes de vingt à vingt-cinq, ils avaient été
transférés, les mains liées, comme des malfaitem*8, à la citadelle, entourée, assiégée par la foule désolée de malheureuses femmes en pleurs auxquelles on venait d'arracher impitoyablement leurs fils, leurs frères, leurs maris.
Quatre jours après cet enlèvement indigne d'un gouvernement fort, d'un gouvernement régulier, ayant le respect de lui-même devant la civilisation et devant l'histoire, paraissait, le 19 janvier, dans le journal officiel de Varsovie un long article oit l'on lisait ce qui suit : « Jamais^ depuis trente ans, le recrutement ne D s'était opéré avec tant d'aisance et de facilité I Les » conscrits déposés dans la citadelle étaient pleins » d'allégresse ; ils témoignaient de leur joie d'entrer » dans cette école d'ordre qui est l'armée, et d'y re- » prendre une vie active et sérieuse après des années » passées dans le dérèglement de rêves pernicieux. . . n
Pourquoi cet impudent mensonge?
Était-ce pour tromper l'empereur Alexandre?
Était-ce pour tromper l'Europe ?
Quel qu'en ait été le mobile, ce mensonge est une flétrissure qui jamais ne s'effacera. Il a ôté pour longtemps aux affirmations de la Russie, fussent-elles vraies, tout crédit. Désormais, quoi qu'elle dise, quoi qu'elle écrive, on ne la croira plus cpie sur preuves. Juste châtiment d'une inexcusable imposture !
Ne jamais mentir devrait être le point d'honneur d'un gouvernement.
Outragée, provoquée par ce mensonge, la Pologne
n'avait cpi'iine façon de protester : c'était de se soulever, au risque d'être écrasée ! C'est ce qu'elle a fait.
Depuis le 15 janvier, c'est-à-dire depuis quatre mois, la Pologne, avec une poignée d'hommes, tient en échec la Russie avec toute son armée.
La force de la Russie, cette force devant laquelle, de 181 5 à 1855, avait tremblé l'Europe, ne serait-elle donc aussi qu'un mensonge?
Tout acte de violence, sous quelque prétexte qu'il se déguise, qu'il prenne le nom gouvernemental d'ordre social ébranlé ou le nom révolutionnaire de salut public mis en péril, m'indigne et m'exaspère. En lisant avec la plus ardente sympathie les bulletins de l'insurrection polonaise gagnant chaque jour du terrain, mon premier mouvement, et je croyais que c'était le bon, fut de demander la séparation entre la Pologne et la Russie. Je cherchai, pour demander cette séparation, la forme d'article qui serait la plus saisissante ; il me parut que ce serait celle d'une lettre adressée à S. M. l'empereur Alexandre II. De là ma lettre qu'on lira plus loin.
Comment de cette idée : « Séparation entre la Russie et la Pologne » suis-je arrivé à l'idée opposée: « Absorption de la Pologne dans la Russie, Vune et Vautre également libres » ? J'y suis arrivé par l'examen et l'étude provoqués par la discussion. On verra comment et par quels degrés. C'est principalement M. le vicomte de La Guéronnière, mon éminent contradicteur dans le journal la France, qui m'y a amené par la faiblesse de ses arguments à l'appui de l'opinion qu'il a résumée dans ce mot
élastique * « L'autonomie delà Pologne. » Certes, s'il en eût existé de meilleurs, doué de la rare habileté d'écrivain qu'il possède, M. de La Guéronnière les eût trouvés. Puisqu'il ne les a pas trouvés, j'en ai conclu qu'ils n existaient pas.
Cette conclusion, je ne l'ai pas adoptée paresseusement; avant de m'y arrêter, j'ai laborieusement compulsé et attentivement lu tout ce qui a été publié en faveur de la Pologne et de son indépendance, de sa séparation partielle ou entière. Plus j'ai lu et consulté d'ouvrages et de documents où cette indépendance et cette séparation étaient demandées, et moins j'y ai cru. Plus je faisais de recherches et de travaux pour affermir ma conviction, et plus je la sentais s'^f^ililir et enfin s'oïaûûuir. Je n'ai abandonné l'idée de l'indépendance et de la séparation de la Pologne, qui d'abord m'était apparue comme la plus simple, qu'après avoir reconnu, non sans regrets, qu'elle était irréalisable, et que, fûtelle réalisable, elle ne serait point désirable, car elle n'atteindrait pas le but que la diplomatie se propose quand elle demande que «laPologne soitplacée dans les conditions d'une paix durable. »
Tout lecteur de bonne foi, je n'en doute pas, arrivera à la même conclusion que moi , s'il veut bien me suivre.
LETTRE A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE RUSSIE
« Paris, U février 1863.
» Sire,
» Vous portez le nom de votre oncle Tempereur Alexandre P*", Tauteur de la lettre du 31 janvier i8H ; 'auteur de la lettre du 13 janvier 1813 ; Tauteur de la réponse à Kosciusko du 9 avril 1814; Tauteur de la proclamation du 13 mai 1815; l'auteur de la lettre du 18 avril 1815 au comte Qstrowski, président du Sénat polonais; Tauteur de ces paroles au Congrès de Vienne: a A moins que je ne meure, je rétablirai la Pologne ; » l'auteur de la proclamation du 25 mai 1815; l'auteur de la déclaration qualifiée de Traité de la Sainte- Alliance, et signée à Paris, le 14 septembre 1815, conjointement avec l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse ; l'auteur de la charte constitutionnelle du 1 5 novembre 1 81 5; l'auteur des discours des 15 mars et 15 avril 1818 à la première Diète duroyaume de Pologne ; l'auteur, enfin, des discours des 13 septembre et 13 octobre 4820 de la seconde Diète.
» Sire, l'une des premières pensées de votre règne, celle qui en sera la plus belle page dans l'histoire, a été d'abolir le servage sur tout l'immense territoire de votre empire, sans vous laisser arrêter par aucune considération secondaire, par aucune difficulté économique, par aucune résistance intéressée, par aucun péril menaçant.
» Sire, vous ne pouvez, sans vous manquer et sans tomber dans l'inconséquence, vous arrêter à mi-chemin dans cette voie que vous ont ouverte et tracée <t les préceptes de justice, de charité et de paix » de l'empereur Alexandre P', prescrivant aux souverains, « tous membres d'une même nation chrétienne, » de ne plus se regarder désormais que comme des « pères de » famille » relativement aux peuples, et de les diriger dans le <^ même esprit de fraternité. »
» Faire ce que vous faites, Sire, se servir des Russes pour exterminer des Polonais, coupables du seul crime de fidélité à leur religion et à leur patrie, ^< est-ce agir » en père de famille de votre peuple? est-ce observer » l'esprit de fraternité ? est-ce protéger la paix et la » justice? est-ce donner aux nations l'exemple de » l'exeicice des devoirs que le divin Sauveur a ensei- » gnés aux hommes ? » N'est-ce pas fouler aux pieds les précédents delà politique de votre oncle l'empereur » Alexandre P^ faire litière de ses intentions les plus louables, de ses volontés les plus expresses, de ses engagements les plus sacrés ?
» Ne dites pas, Sire, que les rigueurs déployées contre
— laies Polonais ne sont que sévérités d'un père justement irrité contre un fils révolté, car Tbistoire demandera sévèrement compte à l'empereur Nicolas de cette longue et lamentable succession non interrompue de supplices, d'avanies, de vexations, d'bumiliations qu'il leur a fait subir, sans réussir à étouffer en eux le sentiment qui les élève à la hauteur du martyre. Vous le savez mieux que moi, Sire, tout ce qu'il était possible d'imaginer pour faire absorber la Pologne par la Russie a été imaginé, tenté, appliqué, depuis la mort de l'empereur Alexandre, avant et après 1831, mais surtout après. En 1 831 , la cocarde polonaise a été arrachée pour faire place à la cocarde russe; le Statut lithuanien a été aboli ; cinq mille familles de la petite noblesse ont été déportées. En 1832, l'administration du ci-devant royaume de Pologne a été livrée à un feld-maréchal russe et à des ministres russes; les bibliothèques nationales ont été confisquées ; l'Université de Vilna a été supprimée ; le nombre des écoles a été réduit de 394 à 62 ; la langue russe a été proclamée la langue officielle; la moitié des églises romaines a été livrée au culte gréco-russe ; les enfants orphelins délaissés ont été déportés. En 1833, la préséance du clergé grec a été établie par un ukase ; la grande école de Volhynie a été transportée en Russie. En 1834, la petite noblesse a été dépouillée du droit de propriété territoriale. En 1835, l'enseignement de la langue polonaise a été interdit dans les écoles du gouvernement; il a été ordonné que les mariages mixtes seraient bénits par le clergé russe, mais que
les enfants nés de ces mariages appartiendraient de droit à la religion grecque. En 1836, la noblesse polonaise a été astreinte à porter Tuniforme russe; un règlement russe lui a été imposé. En 4837, la langue russe a été déclarée obligatoire dans les écoles polonaises. En 1839. Tunion des deux Églises a été décrétée; les prêtres récalcitrants ont été déportés; le département de l'instruction publique du royaume a été incorporé à celui de Tempire russe. En 1840, la procédure russe a été imposée aux cours de justice. En 1841 , le conseil d'État et la cour suprême ont été remplacés par le neuvième et le dixième département de l'empire; la monnaie polonaise a été abolie. En 1844, un ukase a ôté aux provinces polonaises leur ancien nom historique et a réduit à cinq les huit gouvernements correspondant à ces provinces; l'autorité russe a pénétré jusque dans les couvents, qu'elle réglemente. En 1845, les élèves des collèges ont été astreints à un livret permanent qui les assimile à des malfaiteurs surveillés. En 1847, vingt mille familles ont été impitoyablement déportées des provinces polonaises dans les divers gouvernements moscovites. En 1848, le code criminel russe a remplacé le code criminel polonais. A quoi ont abouti toutes ces rigueurs sans fin, toutes ces vexations sans nombre commises au mépris de la mémoire et des engagements d'Alexandre P'" ? Ce qu'elles se proposaient , c'était d'absorber la Pologne dans la Russie; ce à quoi elles ont abouti , c'est à rendre plus impossible encore cette absorption. Plutôt
que d'être absorbés par les Russes , les Polonais, hommes, femmes, enfants, préfèrent être exterminés jusqu'au dernier. Ce qu'ils veulent, ce n'est pas que leur sort soit adouci, c'est qu'il soit changé. Ce qu'ils veulent, ce n'est pas d'être plus ou moins libres, c'est d'être indépendants ; jusqu'à ce qu'ils le soient, ils se soulèveront toujours. Plus impitoyable sera la répression, et plus implacable sera la haine transmise de mère en fils. Si opiniâtrB qu'elle soit, la persécution des Russes se lassera avant d'avoir lassé la résistance des Polonais. Il n'y a donc qu'à les exterminer tous en se vouant, soi, à l'exécration universelle et étemelle, ou à leur rendre l'indépendance qu'ils ont perdue non par la guerre et la conquête, mais par la fourberie et le vol.
» L'écrivain qui ose parler ainsi à Votre Majesté ne doit pas. Sire, vous être suspect, car, en matière de nationalités, il ne partage ni ne professe l'opinion commune ; au - dessus de l'indépendance nationale cfui ne garantit pas la liberté personnelle, il met la liberté qui est à l'indépendance ce que la proie est à l'ombre.
D II y a une politique qui, pour la paix du monde et le bonheur de l'humanité, a régné trop longtemps: c'est la politique qui faisait consister la grandeur des peuples et celle des souverains dans leur agrandissement territorial, soit par voie de conquêtes, soit par voie de mariages. Cette politique est caduque ; elle n'est pas encore morte, mais elle se meurt.
» Au siècle dernier, la grandeur d'un peuple se mesurait encore presque exclusivement à retendue du territoire qu'il avait conquis ; déjà elle se mesure presque entièrement à Taclivité qu'il déploie, à la richesse qu'il crée, à l'épargne qu'il accumule, à la liberté qu'il possède, à la supériorité qu'il acquiert dans tous les travaux de ce vaste champ qui a pour sillons l'intelligence humaine, la science, l'art, l'industrie, le commerce. Hier, sa grandeur se mesurait à sa puissance de destruction et de conquête; demain, elle ne se mesurera plus qu'à sa puissance de production et d'échange ; aujourd'hui, appartient à l'oeuvre de transformation qui n'est pas encore accomplie, mais qui s'opère.
» S'il en est ainsi, et il en est ainsi, que vous importe, Sire, à vous le souverain de l'État le plus vaste qui existe, d'un État assis sur l'Europe, l'Amérique et l'Asie, d'un État qui est égal en surface à la septième partie du monde, d'un État à peine peuplé, et qui cependant compte soixante-dix millions d'habitants, que vous importe d'avoir six millions de sujets et quinze mille lieues carrées de moins?
» Votre Majesté, dans le présent et dans l'avenir, en serait inlSniment plus grande, si elle disait aux Polonais : ^ Vous vous plaignez que votre pays déchiré ait été partagé, vous demandez ce qui est écrit dans l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin "181 5 : « une admi- » nistration distincte, une représentation et des institu- » tions nationales ; » vous demandez le rétablissement
d'un royaume de Pologne; vous aimez mieux être un petit peuple à côté d*un grand, que de rester associés à ses destinées, que de grandir avec lui en liberté et en prospérité ; vous voulez enfin vous gouverner vousmêmes ! Soit ; ce que vous désirez, je vous Taccorde. Gouvernez-vous donc, et, si vous le pouvez, gouvernezvous bien. Choisissez pour vous gouverner qui vous voudrez. Je ne vous impose pour roi ni un de mes trois frères, ni un de mes cinq fils. Entre votre royaume et mon empire je n'élèverai aucune barrière, ni militaire ni fiscale. Des deux côtés le commerce sera pleinement libre. Ni barrières ni liens, si ce n'est le lien de la reconnaissance, qui, de votre part, sera d'autant plus étroit et d'autant plus fort, j'y compte, que je ne vous aurai point mesuré parcimonieusement le bienfait de cette indépendance que vous prisez si haut. »
» Sire, le jour où vous tiendriez un pareil langage, la reconnaissance des Polonais n'aurait d'égale que l'admiration du monde entier. A vous serait la gloire, gloire plus grande que celle d'une bataille gagnée et d'un État conquis , à vous serait la gloire de tracer d'une main souveraine la voie nouvelle où l'Autriche , contrainte par votre exemple d'affranchir la Vénétie, n'aurait plus que le mérite de vous suivre. Ce serait l'affranchissement des peuples par la civilisation succédant à l'asservissement des peuples par la guerre.
» Qu'y perdriez-vous, Sire? En seriez-vous moins puissant ? Non, au contraire, car vous y gagneriez d'à-
— lavoir pour vous les sympathies de tous les peuples. La Russie en serait-elle moins riche? Non, au contraire, car les métiers de geôlier et de bourreau sont de mauvais métiers. Ils ne produisent pas et ils coûtent. Ce serait un immense gage donné à la stabilité de TEurope, qui vous en tiendrait largement compte par un vigoureux élan donné au commerce qui .tire de vos États les matières premières et les denrées qu'ils produisent abondamment et qu'ils produiraient plus abondamment encore, sollicités par la demande. Tout accroissement de la stabilité de TEurope ne tarde pas à se traduire par un abaissement de l'intérêt de l'argent, e( tout abaissement de l'intérêt de l'argent ne tarde pas à se traduire à son tour par un surcroît d'activité imprimé à toutes les transactions, qui briseraient leur coque comme l'aiglon brise la sienne pour prendre son vol. L'Europe prospérant plus encore qu'elle ne prospère, l'Europe consommant plus encore qu'elle ne consomme, ce serait la Russie, s'enrichissant plus vite qu'elle ne s'enrichit, exportant plus encore qu'elle n'exporte, se couvrant des voies de communication et de transport qu'elle ne possède qu'incomplètement et dont l'insuffisance est un obstacle de plus ajouté à l'immense difficulté de gouverner et d'administrer un empire si vaste. Lorsque cette difficulté est déjà si grande par elle-même, n'est-ce pas changer la difficulté en péril que de prétendre, Sire, gouverjaer et administrer malgré eux six millions d'hommes qui vous font expier l'indépendancequ'ilsont perdue parl'exécration dont ils
VOUS couvrent en vous coBlnttgnuil de les massacrer jusqu'au dernier, en vous faisant ressembler à un empereur païen vouant au martyre les chrétiens qui, par leur martyre même, ont fini par vaincre le paganisme et par le détruire ? Pour se conduire comme elle se conduit en cet instant aux yeux de toute l'Europe attristée et indignée, Votre Majesté est-elle bien sûre qu'une révolution ne couve pas dans ses États ? Si une révolution y devait éclater, ne serait-il pas prudent que Votre Majesté se hàtàt de la devancer et de lui faire sa part, au plus vite, en consentant à la séparation de la Pologne ?
» La France, parce que la Belgique a été séparée d'elle, en est-elle moins puissante ?
» Lorsque la Pologne serait à la Russie ce que la Belgique est à la France, la Russie en pèserait-elle un poids moins lourd dans les balances du monde politique ?
» Les nations les plus nombreuses ne sont pas toujours celles qui pèsent le plus. Est-ce que l'Angleterre, avec une population moindre que la population de la Russie, que la population de l'Autriche, que la population de la France, n'occupe dans le rang des grandes puissances que la place marquée par le chiffre de sa population ? Est-ce que si l'Angleterre n'avait pas eu assez d'argent pour prendre toute l'Europe k sa solde, l'Europe coalisée eût vaincu, en 1 81 4 et 1 81 5, la France? La séparation de la Pologne fût-elle pour la Russie un affaiblissement, que cet affaiblissement ne serait que momentané, si, dégagée. Sire, d'un grave sujet de préoc-
cupaiion constante. Votre Majesté a^^liqnait tous ses soins et tous ses efforts à ouvrir à la civilisation et k la liberté, au crédit et à l'industrie un plus large accès dans ses États.
n Mais ce ne serait pas même un affaiblissement momentané, car si Sébastopol eût été imprenable, il y avait un point vulnérable que la France et TAngleierre connaissaient, qu elles tenaient enréserve, qu'elles visaient et par lequel elles étaient bien sûres d'atteindre au cœur de la Russie. Ce point vulnérable, c'était la Pologne se soulevant contre ses gardiens, les prenant par répaule et les faisant ses prisonniers, au moment oili la Russie, dangereusement engagée, aurait eu besoin de toutes ses forces et de toute sa liberté d'action. Charger de chaînes un homme ou un peuple n'est pas chose si simple qu'elle le parait avant qu'on y ait réfléchi. Point de détenu sans geôlier. Pour garder la liberté prise soit à un homme, soit à un peuple, il en coûte la liberté de celui qui la garde, conséquemment la liberté soit de deux hommes, soit de deux peuples. Que la Russie n'espère pas être libre, aussi longtemps qu'elle détiendra la liberté de la Pologne! Que la Russie ne prétende pas compter parmi les grandes nations civilisées, aussi longtemps qu'elle aura besoin de recruter dans son sein des soldats qui ne reculent devant aucun acte de barbarie, devant aucun excès de férocité, qui ne respectent ni l'honneur des femmes, ni la vie des enfants ! Toute faute porte en elle son châtiment. Le châtiment de tout oppresseur, c'est l'abaissement auquel il se condamne,
c'est le dégoût qu'il soulève, c'est la réprobation qu'il amasse contre lui et avec laquelle il lui faudra tôt ou tard compter. Souvent le détenu vaut mieux que le geôlier ; rarement le geôlier vaut mieux que le détenu. Oppression et civilisation sont deux termes dont l'un exclut l'autre.
» Sire, excusez cette franchise de la part d'.un journaliste sans passion, qui voudrait, il est vrai, que les gouvernements fussent aux peuples ce que sont les échafaudages aux édifices, rien de plus. L'échafaudage est nécessaire à la construction de l'édifice ; mais dès que l'édifice est construit, l'échafaudage devient inutile; plus que cela, il devient gênant. Retirer l'échafaudage dès que l'édifice est terminé, telle est la loi de toute édiGcation. Se hâter d'être inutile, telledevrait être la tâche de tout gouvernement éclairé. Mais que. ceci n'effraie point et ne glace pas Votre Majesté. Avant que la Russie en soit venue à ce point de pouvoir se passer de gouvernement, votre branche. Sire, aura le temps de pousser bien des rameaux !
» Ce que Votre Majesté doit souhaiter ardemment, ce qu'elle doit vouloir fermement, c'est que son peuple, le premier numériquement et terri torialement, ne soit pas le dernier de l'Europe, mesuré à l'échelle de la civilisation. Le souverain qui s'élève et se grandit, grandit et élève sa nation. Il dépend de Votre Majesté de prendre une grande et glorieuse initiative. Il en est temps encore , n'hésitez pas , Sire , prenez - la résolument ; complétez votre œuvre de l'abolition du servage en
— Hî —
Russie par l'abolition de rasservissement en Pologne. Reconnaissez, Sire, faites mieux, déclarez que les gouvernements n'ont plus le droit de s'imposer aux peuples par la force, la guerre, la conquête ; qu'ils n'ont plus le droit de s'imposer aux nations que par l'utilité dont ils sont pour elles ! En parlant et en agissant ainsi, Votre Majesté, qui commande à soixante-dix millions de sujets, obéira « aux préceptes de justice, de charité et de » paix qui, loin d'être applicables à la vie privée, doi- » vent au contraire influer directement sur les résolu- » tions des princes et guider toutes leurs démarches, » comme étant le seul moyen de consolider les inslilu- » tions humaines et de remédier à leurs imperfec- 1» tions. Y>
» A quoi servait que votre oncle, l'empereur Alexandre P', rappelât au monde ces préceptes admirables, si ce n'est pour que ses successeurs y conforment leurs actions?
» A quoi servait qu'il invoquât publiquement et pieusement une religion qui enseigne la fraternité, si c'est pour que les héritiers de son trône fassent le contraire de ce qu'elle enseigne?
» Quelle foi les peuples peuvent-ils garder, quand la foi qui leur est inculquée, quand la foi qui devrait les protéger, les affranchir, les élever, les éclairer, les moraliser, les civiliser, n'aboutit qu'à les maintenir dans l'oppression et dans l'ignorance, heureux encore quand elle ne sert pas à leur imposer la double tâche d'opprimés et d'oppresseurs, de flagellés et de flagel-
lateurs, de recrues et de bourreaux alignés en soldats !
uSire, s'il est des lèvres de souverain sur lesquelles la religion ne doive pas être un vain mot, c'est sur vos lèvres de patriarche ; prouvez donc que vous croyez ce que vous dites en y conrormant ce que vous faites. Arrêtez, arrêtez Textermination dont une odieuse mesure, faisant déborder le verre, a donné le signal ; tarissez les flots de sang dont la pesanteur creuse plus profondément encore Tabîme ouvert entre la Pologne et la Russie; si ce n'est par humanité, que ce soit par prudence ! Ne déchaînez pas la révolution ! ne déchaînez pas la guerre ! L'Autriche, à deux doigts de sa perte, a dû chercher son salut dans la liberté pour n'avoir pas su rendre. à la Lombardie et à la Vénétie l'indépendance, après laquelle ces deux provinces aspiraient. Deux batailles perdues ont été son châtiment et son expiation. Sire, que cet exemple vous serve, tout en profitant à la malheureuse Pologne, qui a pour elle tous les voeux et toutes les sympathies de l'Europe.
» Je suis avec respect, » Sire, » De Votre Majesté, » Le très humble et très sincère serviteur.
» EMILE DE GIRÀRDIN. »
LA POLOGNE ET LA PRESSE
Le journal le Nordy dont le rédacteur en chef, M. de Poggenpohi , appartenait à la diplomatie russe avant d'être journaliste, n*admet la séparation de la Pologne et de la Russie qu'à la condition de tracer une ligne de forteresses. C'est là un reste de routine et de féodalité. Maintenant, la meilleure ligne de forteresses, c'est la suppression de toute ligne de douanes. Liberté, réciprocité, multiplication des échanges, solidarité des intérêts valent mieux aujourd'hui pour mettre une nation à Tabri de toute invasion de la part de la nation voisine que bastions, fossés et ponts-levis. Rendre toute conquête inutile est le plus sûr moyen de la rendre impossible.
Si tous les États de l'Europe supprimaient la ligne de douanes qui les sépare nationalement, que gagneraientils à s'agrandir territorialement Tun aux dépens de l'au-
tre ? La France s*appropriât-elle les mines de houille de la Belgique, le charbon s'extrairait-il de lui-même et sans frais ? Serait-on dispensé de salarier les bras qui le tirent? les paierait- on moins cher? Les propriétaires des mines qui les ont mises en exploitation et en valeur seraient-ils déchus de tous leurs droits, dépouillés de tous leurs titres? — Non. Eh bien! que gagnerait donc la France à la conquête et à la possession de la Belgique, question de politique dynastique mise à part? — Rien. Que perdrait la Russie à la séparation et à rindépendance de la Pologne, l'union la plus étroite subsistant commercialement entre les deux pays politiquement séparés ? — Rien.
Voilà ce qu'il serait temps, enfin, que les gouvernements comprissent !
Liberté des échanges et liberté des mers : ces deux clés sont les seules qui peuvent ouvrir et qui ouvriront tous les cadenas de la politique, enfermée dans des difficultés d'où elle ne sait plus comment sortir, pas plus par la guerre que par la diplomatie.
Par la liberté des mers, par la liberté des échanges, impliquant la liberté des peuples, toutes les questions qui paraissent insolubles se résolvent d'elles-mêmes : question des États-Unis, question de Pologne, question de Hongrie, question de Vénétie, question de Rome, question d'Orient.
Plus d'usurpations ! plus de dominations! plus d'immixtions! plus d'interventions!
Tout se réunit pour démontrer que l'habileté des
hommes, l'habileté des rois, Thabileté des ministres n'a plus rien ou presque rien à démêler dans Técheveau de la politique moderne.
Quand les princes étaient tout, les principes n'étaient rien; nous touchons, quoi qu'on fasse, au motnent où par là force des choses et la faiblesde des hofmmes, le contraire arrivera ; nous touchons au moment oh les principes seront tout, où les princes ne seront plus rien, où ils ne seront plus que les anneaux de la grande chaîne reliant entre eux tous les États.
Un des symptônves les plus caractéristiques de ces nouveaux temps politiques , c'est l'indifférence en ma* tière de gouvernements.
Instinctivement et déjà les peuples comprennent que peu leur importe , en effet , qu'un gouvernement soit héréditaire ou électif, traditionnel ou constitutionnel, aristocratique ou démocratique, s'il n'a plus rien à faire qu'à laisser la liberté accomplir en paix son œuvre.
Que de graves préoccupations certainement et que de graves périls peut-être s'épargneraient l'empereur Alexandre et tous les souverains ses frères, si, princes, ils s'effaçaient pour laisser passer les principes !
Un peu de bon sens et beaucoup de bonne foi suffiraient alors.
La fin étant la liberté, le moyen est la séparation.
Que tout ce qui ne va pas ensemble politiquement, socialement, logiquement, se sépare, mais pour se réunir sous la forme nouvelle, amiablement et rationnellement !
— ta —
Il est passé en articles de discussion que la Presse^ entre nos mains, est le journal de TUtopie.
Cela doit être vrai, puisque le Sièck, journal de la Pratique, le répète et Taffirme en ces termes :
« Une lettre a été adressée au czar par un journaliste qui a fait appel à sa clémence, à son honneur, à sa magnanimité. Louons Tintention, mais, dans une question aussi grave, soyons pour les MOYENS PRATIQUES. Que la France, l'Angleterre et l'Autriche se prononcent avec l'énergie des grandes puissances qui ont derrière elles de puissantes armées ; qu'elles disent : il
FAUT QUE LA POLOGNE SOIT! ET LA POLOGNE SERA... SANS QU'ON BRULE UNE AMORCE. »
Commençons par rétablir la vérité altérée. Il n'est pas vrai que le journaliste de TUtopie, s'adressant à l'empereur de Russie, ait « fait appel à sa clémence, à » son honneur, à sa magnanimité. » Il n'a fait appel qu'à l'expérience du passé, qu'à la prévoyance de l'avenir et qu'à la logique des faits.
Cela dit, sans y attacher trop d'importance, passons à l'examen des « moyens pratiques » du Siècle. Passons-y sérieusement, si cela est possible.
Quels sont-ils?
Sans doute, avant de demander à TAutriche de s'unir à l'Angleterre et à la France pour exiger de l'empereur de Russie qu'il renonce à la possession de la Pologne,
grands hommes pratiques, vous aurez obtenu de l'empereur d'Autriche qu'il renonce spontanément, et tout de suite, à l'oppression de la Vénétie, dont les cris, les plaintes, les soupirs s'exhalent chaque jour dans les colonnes de YOtre journal ; à liai domination de la Gallicie , à la confiscation de Cracovie, sans parler de la Hongrie frémissante! Autrement, S. M. Tempereur d'Autriche s'exposerait à ce que l'empereur de Russie lui dit : c( Monsieur mon frère, commencez par me donner » l'exemple; je le suivrai. » L'empereur de Russie pourrait bien trouver aussi un mot à dire sur l'Irlande affamée, sur l'Irlande, qui a vu périr du supplice de la faim plus de deux millions de ses habitants ; sur les Indes, oi!i les prisonniers étaient rangés en file devant la bouche des canons et tués à bout portant ; et un autre mot à dire à la France sur l'Algérie, où des généraux français ont fait brûler dans des grottes des «Algériens » dont l'unique crime était de défendre leur indépendance, leur nationalité, leur territoire.
Hommes pratiques, y avez-vous pensé?
Si les protestations les mieux rédigées, les plus fermes en paroles, signées de deux grands noms, celui de lord Palmerston et celui de M. Guizot, n'ont pas empêché, en 1846, l'incorporation de Cracovie, hommes pratiques, où puisez-vous l'assurance qu'une protestation signée de lord Palmerston, de M. Drouyn de Lhuys et de M. de Rechberg, ensemble ou séparément, aura plus de succès et ^suffira pour que la Pologne soit... sans » qu'il ait été brûlé une amorcé? »
Mais si te contraire de vos prévisions arrivait, s'il fallaii brûler beaucoup d'amorces, quelles garanties avez-vous et nous donnez*vous que l'Angleterre, après avoir poussé la France sur les territoires prussien et russe, vous y suivra, et que TAutriche, après vous avoir accompagnés, ne se retournera pas C(Hitre vous, ainsi qu'elle l'a déjà fait à une autre époque, sans que les liens de gendre à beau-père l'arrêtassent?
Hommes pratiques, expliquez-vous sur ces points; cela doit vous être facile à vous, car rien de plus simple à expliquer que ce qui est faisable. Il ne peury avoir de difficile à expliquer que ce qui serait irréalisable.
Si ce que vous conseillez est pratique, prouvez-le en le démontrant.
Mais vous ne le démontrerez pas, car hors de la logique point de solutions ! L'inconséquence n'enfante que des complications.
Vous n'êtes ni la logique ni la civilisation ! Vous êtes l'inconséquence, et vous ne serez pas même la force!
Vos moyens pratiques sont des moyens chimériques.
L'avenir le prouvera.
Les hommes pratiques du Siècle veulent qu'on oppose et qu'on impose à l'empereur de Russie l'article 1 *' de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, où il est dit :
tt Les Polonais, siiyets respectifs de la Russie, de TAu- » triche et de la Prusse, obtiendront une représenta- » TiDN ET DES INSTITUTIONS NATIONALES, réglées d'apris » le mode dexistence politique que chacun des gtnwer- » nements auxquels ils appartiennent jugera utile et » CONVENABLE de leur accorder. »
N*ont-ils donc pas prévu que Tempereur de Russie pourrait discuter longtemps sur la portée de ces mots : utile et convenable, et, puisqu'on invoque centime lui les traités de 1 81 5, se retrancher à son tour derrière l'article 2 du traité du 20 novembre 4 81 5, où il est dit : ^ Les » hautes parties contractantes ont jugé convenable de » renouveler par le présent acte et de confirmer comme » mutuellement obligatoires lesdits arrangements, et » particulièrement ceux par lesquels Napoléon Buona- » parte et sa famille, ensuite du traité du 11 avril 1814, » ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême, la- 1» quelle exclusion les puissances contractantes s enga- » gent par le présent acte à maintenir en pleine vigueur » et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs forces. »
Les hommes pratiques du Siècle ont-ils donc oublié que l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, auquel la France a concouru par sa signature, garantit (article 98)
la souveraineté des duchés de Modène, de Reggio et de Mirandole à l'archiduc François d'Esté; (article 100) la souveraineté du grand-duché de Toscane à S. A. L etR. l'archiduc Ferdinand d'Autriche ; (article 1 01 ) la principauté de Lucques à S. M. l'infante Marie-Louise et ses descendants; (article 103) les Marches avec Camerino,
le duché de Bénévent, la principauté de Ponte-Corvo, les légations de Ravenne, de Bologne et de Ferra re au Saint-Siège ; (article 104) le royaume des Deux-Siciles à S. M. le roi Ferdinand IV?
Les hommes pratiqués du Siècle, s'ils en croient le journal de TUtopie, renonceront à exhumer et à ressusciter les traités de 1 81 5 et à pousser la France pour qu'elle aille les défendre les armes à la main, jusque par delà les bords du Rhin !
La France a moins et mieux à faire que de rouler d'une ornière dans un abîme.
Ces mots magiques tracés, imprimés par les hommes pratiques du Siècle : « il faut que la Pologne SOIT ! » avouons-le^ nous rassurent médiocrement sur le sort de ces vaillants Polonais, dignes fils des dignes pères auxquels l'empereur Alexandre P' adressait, le 13 mai 1815, ces paroles : « Polonais ! nous aimons la gran- » deur d'âme, la sensibilité et la fermeté qui distinguent » votre caractère national, et qui ont éclaté dans vos ef- » forts pour recouvrer l'existence politique de voue pa- » trie, que vous chérissez par-dessus touti »
Même les souscriptions ouvertes par le Siècfe, le Temps, YOpinion nationale et la Patrie nous rassurent peu.
On compte, il est vrai, sur une révolution qui éclatera il le 3 mars 1863 en Russie; mais cette révolution des paysans, révolution qui risquerait de remettre en ques^ tion l'abolition du servage, ne saurait entrer dans les prévisions de la Presse, moins sympathique aux révolutions qu'aux réformes.
Tout cela, nous le déclarons, ne nous laisse pas Tesprit tranquille. Il nous paraît qu'on perd beaucoup de temps, un temps précieux, un temps irréparable.
N'y aurait-il rien à faire de plus efficace et de plus pressé que d'écrire à Londres, pour que de Londres on écrive à Vienne, que de Vienne oii écrive à Paris, que de Paris on récrive à Londres, jusqu'à ce qu'enfin les trois puissances se soient mises d'accord qu'il n'y a rien autre chose à faire que d'exhorter l'empereur de Russie à la clémence, et que de l'engager à examiner si, dans son intérêt et dans l'intérêt de la paix du monde, il n'y aurait pas lieu de rendre aux Polonais « la repré- D sentation et les institutioniS nationales, y> dont, aux termes de l'article 1®' de l'acte du Congrès de Vienne, ilsontjouide1816à1831?
La diplomatie, que personnifiait si bien le prince de Talleyrand, marche comme il marchait : il boitait, elle boite. II ne faut donc pas compter sur elle pour aller vite.
La civilisation est plus expéditive ; c'est elle qui a imaginé la navigation à vapeur, les chemins de fer et les télégraphes électriques.
Grâce à cette invention merveilleuse, la civilisation
franchît maintenant les distances plus vite que Taigle.
Au lieu de s'adresser à la diplomatie qui boite, pourquoi ne pas s'adresser à la Civilisation qui plane?
Au lieu de protocoliser plus ou moins longuement, plus ou moins subtilement, plus ou moins vainement sur la lettre et sur l'esprit des traités de 1815, pourquoi ne pas faire entendre tout de suite et hautement le lan gage sans réplique de la civilisation de 1 863 ?
Au nom de l'humanité, pourquoi ne pas demander par la voie de l'électricité que le carnage s'arrête ; que les Russes, à la prière de l'Europe civilisée, cessent de poursuivre et d'exterminer les Polonais?
Le carnage arrêté, le sang étanché, on aurait alors tout le temps de chercher ce qu'il y aurait de mieux à trouver dans l'intérêt de tous les peuples et de tous les gouvernements, pour faire sortir l'Europe de l'étroite voie des complications et la faire entrer dans la large voie des solutions.
Si la politique est une science, qu'elle procède donc scientifiquement ! qu'elle renonce à la guerre, qui ne tranche rien, et à la chicane, nous voulons dire à la diplomatie, qui complique tout 1
Le Siècle et la Presse ne sont pas d'accord sur la puissance du journalisme. La Presse la nie,^ le Siècle l'affirme.
Est-ce la Presse qui a tort? Est-oe le Siècle qui a raison ?
Le nuage qui couvre encore la question ne peut plus tarder longtemps à être dissipé par la clarté radieuse de l'évidence.
Confiant dans sa toute-puissance, le Siècle a fait entendre ces paroles souveraines : « il faut que la po-
D LOGNE SOIT ! KT LA POLOGNE SERA . . . SANS QU'ON n BRULE UNE AMORCE. K)
Si ce n'est pas le cri de la presse en France et en Angleterre, du moins cela en est le vœu unanime.
Tous les journaux, sans exception, de ces deux grands pays sont sympathiques à la Pologne. Comment ne le seraient-ils pas à une cause si héroïquement défendue ^ Elle a fait oublier tout ce qui se passe ailleurs, même en Amérique, où l'on se bat aussi à outrance. Ni en Angleterre ni en France, on ne parle plus ni de la disette du coton, ni de la famine des ouvriers que l'industrie du coton y faisait vivre. On ne parle plus que de la Pologne; son nom est dans toutes les bouches. On ne lit plus que les dépèches et les nouvelles où il y a des détails sur ses combats et des récits sur ses souffrances.
Si la presse a la puissance que le Siècle prétend et affirme qu'elle a, il est impossible , -si elle ne fait pas reculer l'empereur Alexandre, qu'elle ne fasse pas avancer la reine Victoria et l'empereur Napoléon.
Fera-t-elle reculer l'empereur Alexandre ?
Fera-t-elle avancer Napoléon et )a reine Victoria, avec ou sans l'empereur François-Joseph ?
Telle est la cpiestion.
Le Siècle répond oui.
La Presse répond non.
L'événement prononcera.
Puisse-t-il donner tort à la Presse et raison au Siècle ! Puisse la civilisation l'emporter sur la barbarie ! Puisse rindépendance nationale l'emporter sur la domination étrangère 1 Puisse la politique de l'avenir l'emporter sur la politique du passé ! Puisse enfin le criminel partage de la Pologne être effacé de l'histoire du dix-huitième siècle par le dix-neuvième !
Si nul n'a moins d'illusions que nous, nul plus que nous ne le souhaite sincèrement et ardemment.
Attendons ! Nous voudrions pouvoir dire : Espérons !
L'impuissance de la presse aboutissant logiquement à son impunité, est une observation dont l'exactitude n'est pas encore admise, dont Fimportance n'est pas encore comprise. Si l'observation est vraie, elle triomphera, comme triomphe tôt ou tard toute vérité : par révidence.
Appeler en toutes circonstances sur cette observation laltention des observateurs sérieux est une tâche que nous nous sommes donnée.
Constatons que la liberté de la presse la plus petite, la plus étroitement réglementée, la plus rigoureusement surveillée n'existe pas en Pologne ; la résistance des Polonais à la domination des Russes ne peut donc être portée au compte de la liberté de la presse ; celle-ci n'en aura ni l'honneur ni la responsabilité.
Mais qu'on suppose le contraire, qu'on suppose que la liberté de la presse existait en Pologne : assurément, si elle y eût existé, elle y eût exprimé les sentiments dont tous les Polonais sont animés. Alors, que fût-il arrivé? Il fût arrivé qu'on n'eût pas manqué de dire : a C'est là presse qui a été le mot d'ordre de l'insurrection. II n'y aurait pas eu d'insurrection sans la presse. »
Et tout le monde de le croire sans examen ! et tout le monde de le répéter sans réflexion ! Pourtant il n'en eût rien été.
L'insurrection de la Pologne, sur laquelle tous les
yeux sont en ce moment fixés, a eu lieu sans que la liberté de la presse existât à Varsovie : c'est là un fait
constant et qu'on ne peut contester. La délivrance de la Pologne s'accomplira-t-elle au moyen d'un grand mouvement d'opinion produit ou traduit par le journalisme anglais, français, italien, suisse, suédois, etc., mouvement des peuples entraînant avec eux leurs gouvememetits? C'est là le fait qu'il s'agit d'observer, soit à l'appui de l'opinion soutenue par le Siècle^ soit à l'appui de là doctrine émise par la Presse, Observateurs sérieux, attention !
Si la presse unie à la tribune n'aboutit en 1863, comme déjà en 1831 et en 1846, qu'à beaucoup de bruit pour rien, que faudra-t-il penser de la puissance qu'on lui attribue et que nous contestons?
Jamais expérience aura-t-elle été faite dans des circonstances plus favorables et plus concluantes?
LA CONVENTION DU 8 FÉVRIER
L'incident et non les principes, ce qu'il y a de plus à dédaigner et non ce qui devrait être le plus respecté, est ce qui gouverne la politique, absolument comme au temps du chancelier Oxenstiem, qui mourut il y a deux siècles.
Admettons hypothétiquement que le prétendu traité du 8 février 1 863 soit textuellement tel qu'ila étépublié à Francfort et reproduit à Paris : quel autre nom que le nom d'incident mériterait-il ? Au fond et sérieusement, quelle en est Timportance? quelle en est la gravité? Est-ce parce que ce traité aura été contracté que la Pologne aura versé son sang le plus pur sans réussir à recouvrer son indépendance? Sans ce traité, les Polonais manquant de fusils, manquant de munitions, manquant d'ai*tillerie, eussent-ils vaincu les Russes ne manquant ni de canons ni de boulets ? Est^e supposable ? est-ce admissible ? Sans ce traité, lextermination des Polonais par les Russes eût-elle été moins sanglante, moins exécrable? Toute Thorreur de cette boucJierie humaine
ne consiste-t-elle donc que dans les stipulations d'un traité ou que dans les conditions d'un concours qui ne seraient que le renouvellement de tristes précédents que l'Europe a laissé consacrer? L'Angleterre et la France ont-elles protesté contre le traité de Mëuchen- Graetz, conclu le 8 septembre 1833 (1)? Se sont-elles opposées, les armes à la main, à l'incorporation de Cracovie en 1 846 ? Se sont-elles blessées du peu de compte qui a été tenu à cette époque de leurs protestations signées : Palmerston et Guizot? Gracovie incorporée en 1846, au mépris flagrant de l'article 9 de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, a-t-elle recouvré, k ce jour 28 février 1863, sa neutralité et sa liberté textuellement et expressément garanties ? L'Angleterre et la
(1) Traité conclu entre François I" d'Autriche^ Frédéric-Guillaume III de Prusse et Nicolas /•' de Russie, dans le but de s'unir et d'agir conjointement et en toute circonstance, afin de réprimer les mouvements nationaux des Polonais quelque part qu'ils éclatent; l'expérience ayant prouvé qu'une seule puissance^ sans le secours des deux autres, ne saurait parvenir à subjuguer entièrement la Pologne.
« Mëuchen-Graetz, le 8 septembre 1833.
» Pour affermir davantage nos relations d'amitié et de bon voisinage, et prenant en considération nos intérêtsr égaux pour le maintien de la tranquillité, nous arrêtons d'un commun accord les dispositions suivantes :
» Quiconque commettra dans nos États respectifs les crimes de haute trahison, de lèse-majesté ou de révolte à main armée, ou qui entrera dans un complot dirigé contre la sûreté de nos trônes et de nos gouvernements respectifs, ne trouvera ni asile ni protection dans nos États. Aussi, nous nous engageons à ordonner Textradition immédiate des individus accusés des cri-
France se sont-elles o^osées, en 1854, à ce que la Russie accourût à marches forcées au secours de TAutriche et Taidàt à écraser les Hongrois? Faut-il donc rappeler ici que la Turquie seule eut, à cette époque, le courage de ses sympathies, et la que France refusa à Louis Kossuth, arrivant de Gènes et se rendant en Angleterre, Fautorisation de débarquer à^ Marseille et de traverser la France? Le sang des Hongrois est-il donc moins précieux que le sang des Polonais, ou la Prusse, complice de la Russite, est-elle donc allée plus loin, en 1863, dans les voies d'une odieuse complicité, que la Russie, complice de TAutriche en 1851 ?
Osons le dire, au risque d'être tout seul à le penser et à le dire, au risque d*ètre accusé de complicité avec
mes ci-dessus spéci6és, lorsqu'il y aura eu réclamation de la part de nos gouvernements auxquels ces individus appartiendront. Il est entendu que ces dispositions n'aurpnt point d'effet rétroactif.
» Chacun de nous tiendra en disponibilité U'ois mille cinq cents hommes pour pouvoir agir sur-le-champ ; si des troubles éclataient sur un point quelconque de la Pologne, qui nécessiteraient une plus grande force que la puissance menacée n'au-s. rait à sa disposition dans le premier moment, elle aurait le droit de recueillir le corps allié le plus voisin, et celui-ci marcherait même sans attendre la réquisition. Il n'y aurait donc, en cas d'une nouvelle tentative révolutionnaire en Pologne, aucune différence entre les troupes do nos puissances alliées ; elles seront employées pour le même but et entreront sans aucune difOculté sur les territoires respectifs.
» Les engagements stipulés ci-dessus, sauf le. dernier, seront simultanément et officiellement publiés dans nos trois États pour les porter à la connaissance de nos sujets respectifs et qu'ils leur servent de règle. »
S. M. le roi de Prusse : ce qui semble être le fait le plus grave est celui qui nous paraît Têtre le moins. Nous n'attachons aucune importance, absolument aucune, à la convention du 8 février 1863, quelles qu'en soient les stipulations. Nous confondons dans la même réprobation LL. MM. Fempereur de Russie et le roi de Prusse, l'auteur et le complice. Nous ne trouvons pas que le complice de l'extermination polonaise en soit plus coupable que l'auteur. Nous ne distinguons pas entre eux. Nous allons plus loin encore : nous disons que, le droit admis de réprimer parla force une insurrection, l'empereur de Russie est dans son droit, et que, s'il ne l'exerçait pas, il manquerait à son devoir. Ce n'est donc pas au nom du droit que nous avons pris hier, que nous prenons aujourd'hui et que nous prendrons demain la parole en faveur des Polonais ; c'est au nom de la civilisation, qui s'indigne des actes de barbarie dont on la souille en l'an de progrès i 863, actes de barbarie attestés et flétris par l'ordre du jour dans lequel le grand-duc Constantin menace des peines les plus rigoureuses ceux qui s'en renjiraient encore coupables. Certainement, il doit y avoir des exagérations dans les récits journaliers transmis aux journaux par le télégraphe et la poste. Dans quels récits l'exagération ne se glisse-t-elle pas ? Mais ici l'exagération, loin d'être nuisible, est salutaire ; elle agit comme le soufre jeté sur le feu qui éteint l'incendie. L'exagération, qui grossit les excès, grossit aussi l'indignation qu'ils soulèvent, jusqu'à ce qu'ils s'arrêta pt devant elle et sous son poids*
L*exagération est le commencement de Texpiation ; elle en est le premier degré. Pour n'être pas fondée, rexagération n'en est pas moins méritée. Il est bon que les gouvernements le sachent, afin de ne plus s'y exposer inconsidérément par des rigueurs que réprouve l'humanité, que flétrit la civilisation. H est bon qu'ils sachent que, quand ils les ordonnent, la mesure en sera dépassée, et que la mesure qui en aura été dépassée dans rexécution en sera encore exagérée dans la narration. Peut-être cela les rendra-t-il moins inexorables et plus circonspects ! Oui, il ^st bon qu'ils sachent qu'on ne lâche pas impunément une soldatesque avinée contre une population soulevée ; que la soldatesque une fois lancée n'aura rien de plus pressé que de réparer par le pillage et le vioK sans qu'aucun ordre puisse l'arrêter, les privations qu'elle aura endurées, et que d'imposer si- ^ lence aux plaintes par le massacre.
En tout il faut être conséquent. Ce ne serait pas l'être que d'exiger que la barbarie se comportât comme si elle était la civilisation.
Quand on se sert des moyens de la barbarie, il ne faut point s'étonner qu'ils soient barbares et que la responsabilité en remonte, si haut que ce soit, jusqu'à la pensée qui n'a pas reculé devant eux.
En ce cas, moyens et excès ne font qu'un : ils sont inséparables. C'est pour cela que doit les repousser de lui tout souverain qui aie respect de son peuple, de son siècle et de l'humanité.
I>îous n'avons pas deux poids, nous n'aypns pa^ deux
mesures -f nous n'avons pas deux droits, Tun contredisant Tautre ; nous n'ayons pas deux logiques, celle-là niant cequeTautrea affirmé. Nous sommes contre toute domination qui s'impose ou tente de s'imposer par la force et la tuerie, qu'il s'agisse des séparatistes de l'ancienne Union américaine, qu'il s'agisse des séparatistes de la Pologne, qu'il s'agisse des séparatistes de la Vénétie, qu'il s'agisse même des séparatistes de l'Irlande ! Nous croyons fermement qu'il n'y a pas de nœuds, si serrés et si nombreux qu'ils soient, que, de notre temps, la civilisation ne puisse dénouer, tout en s'astreignant au respect le plus scrupuleux de la liberté. Oui, nous croyons à la toute-puissance de la civilisation ; mais ce à quoi nous ne croyons point, non ! c'est à la reconstitution de la Pologne par une nouvelle campagne de Russie entreprise par la France.
Venger le massacre par la guerre, c'est-à-dir^ le mas- , sacre par le massacre; envoyer à la mort des Français laborieux qui ne rappelleraient pas à la vie les malheureux Polonais qui ont été massacrés ; tuer des soldats russes qui auraient été fusillés s'ils n'eussent pas fait feu quand ils enontreçu Tordre: cela nous paraît l'enfance de la civilisation; moins que cela encore, cela nous paraît de la barbarie, cela nous paraît de l'inconséquence, cela nous paraît l'inhumanité au nom de l'humanité.
Journalistes et publicistes, vous qui vous indignez de tout lesang polonais qu'on répand à flots, soyezdonc moins prodigues du sang français que vous paraissez prêts à faire couler si facilement !
S'il doit couler, que ce soit pour une cause et non pour un effet, que ce soit pour un principe et non pour un incident.
Journalistes et publicistes, est-ce donc à vous à met-* tre à tout propos et hors de propos la plume au-dessous du sabre, Tencre au-dessous du sang, Vidée au-dessous de la force ?
N*y a-t-il donc que la mort regue ou donnée qui puisse mettre fin à la domination qui n'a pas su se faire amnistier, qui n'a pas su transformer l'obéissance forcée en obéissance volontaire, qui n'a pas su se changer en progrès et en bienfaits?
S'il est d'autres moyens plus en rapport avec le degré de notre civilisation, dût-on ne pas les trouver tout de suite, ne vaudrait-il pas la peine qu'on les cherchât, mais sans attendre qu'on ait été poussé au bord de l'abîme par un incident ?
Sans nous hasarder trop, nous croyons pouvoir annoncer que la malencontreuse convention du 8 février 1863, à laquelle il a été donné une importance si exagérée et si fausse, quoiqu'elle n'eût vraisemblablement pas une importance plus grande que le traité de Mëuchen-Graetz, qui a passé, en 1833, inaperçu et sans protestation, sera bientôt comme si elle n'avait point existé. La Russie dit
hautement qu^elle ne demande pas mieux que de rendre à la Prusse sa signature, dont la Russie déclare n'avoir jamais eu besoin et qu'elle prétend n'avoir acceptée que parce qu'elle lui avait été offerte. La Prusse, qui a pas mal à faire chez elle pour y mettre d'accord le roi et la Ck)nstitution, la Chambre des seigneurset la Chambre des députés, ne semble nullement disposée à protéger la Russie malgré elle, fût-ce au risque d'une rupture et d'une guerre entre S. M. le roi Guillaume P^ et S. M. Alexandre II. Si la convention du 8 février, pauvre avorton, n'est pas encore annulée , elle va l'être. D'elle, on a beaucoup trop parlé. Qu'il n'en soit plus question !
LES PÉTITIONS AU SÉNAT EN FAVEUa DE LA POLOGNE.
Le rapport de M. Larabitau Sénat sur les pétitions en faveur de la Pologne condot à Tordre du jour. Il eût conclu au renyoi des pétitions à M. le ministre des affaires étrangères gue cela aurait été absolument la même chose. Il n'en eût été ni plus ni moins.
Le rapport ne pouvait avoir de signification et de portée que s*il eût conclu crânement au renvoi des pétitions à H. le ministre de la guerre.
Si la France, étroitement unie à Tltalie et représentant à elles deux soixante millions d'habitants, un million de soldats, n'est pas fermement décidée à faire pour la Pologne et la Hongrie ce qu'elle a fait pour la Lombardie, ce qu'elle voulait faire pour la Vénétie, pétitions, souscriptions, négociations n'auront servi qu'à animer et à prolonger la lutte; elles n'auront servi qu'à faire tuer par les Russes un plus grand nombre de Polonais et par les Polonais un plus grand nombre de
Russes ; elles n'auront servi qu'à élargir le fleuve de sang qui coule à grands flots entre le pays qui revendique le droit de nationalité et le pays qui lui oppose le droit de possession.
Le prévoir était facile !
Aussi n'avons-nous pas plus encouragé des pétitions affaiblissant une grande cause, que des souscriptions la rapetissant, donnant une arme contre elle et ne lui donnant pas des armes.
Nous comprenons l'action, nous ne comprenons pas Tagitation.
Nous ne sommes pas de Técole du Siècle; nous ne croyons pas aux grandes victoires qu'on remporte contre la Russie sans brûler une amorce.
La politique de l'agitation n'est pas une politique. Elle nuit à tous et à tout, et ne profite à personne et à rien. Elle ébranle et ne fonde pas.
La question de la Pologne réintégrée dans sa nationalité est une impasse qui ne s'ouvrira, si elle doit s'ouvrir, qu'à coups de canon.
Ceux qui pensent, comme le général Dembinski, qu'ils endormiront l'Autriche et l'abuseront, en imposant silence à MM. Louis Kossuth, Klapka, Mickiewicz, Henri Martin , s'abusent puérilement. La finesse ne trompe plus que ceux qui croient en elle.
Si la France veut rétablir le royaume de Pologne, nous pensons qu'elle le peut, et nous sommes disposé à reconnaître que jamais peut-être les circonstances n'ont été plus favorables. La Russie est visiblement très
affaiblie ; elle a perdu presque entièrement le prestige cpii, jusqu'en 1854, trompa si longtemps et si grossièrement l'Europe . La Prusse discute sur un volcan: elle est en lutte ouverte avec son roi, qui veut absolument la gouverner, au lieu de se borner à régner constitutionnel lement. L'Autriche, bien que sa situation se soit incontestablement améliorée, a toujours pour ennemis intérieurs la Vénétie, la Hongrie, la Gallicie, sans compter Cracovie. Mais la France voudra-t-elle évacuer Rome, proclamer Rome capitale de l'Italie, rendre aux Italiens abattus un essor qui les relève et qui se communique à la Vénétie, de la Vénétie à la Gallicie, de la Gallicie à la Hongrie ? Si elle le veut, que la France le déclare hautement ; mais, si elle ne le veut pas, qu'elle le déclare franchement ! Que M. Billault répète au Sénat ce qu'il a dit en ces termes le 6 février 1863 au Corps législatif :
tt La France n'a perdu aucune de ses vieilles sympa- » thies pour la Pologne ; mais elle pense, et le gouver- » nement français pense avec elle, que l'autonomie de » ce royaume aurait plus à attendre des sentiments gé- » néreux et libéraux de l'empereur actuel de Russie, » que d'une tentative insurrectionnelle dont les efforts » ne feront qu'appeler de nouveaux désastres sur ce » malheureux pays.
)) Le gouvernement de l'empereur est trop sensé pour y> donner par de vaines paroles un aliment trompeur à )) des passions insurrectionnelles, et il est trop jaloux » de sa dignité, de celle de la France, pour laisser ré-
» péter pendant quinze ans, dans une adresse, des pa- » rôles inutiles et des protestations vaines. »
Oui, pas de protestations vaines ! pas de paroles inutiles !
Que le Sénat passe à l'ordre du jour ou qu'il vote le renvoi au ministre des affaires étrangères de la pétition des 637, la question n'en sera ni plus ni moins près de la solution 1
En septembre et en octobre 1 831 , la Chambre des députés vote à deux reprises, à la presque unanimité, le renvoi au président du conseil de pétitions en faveur de la Pologne.
En 1848, l'Assemblée nationale prend solennellement en considération et vote par acclamations unanimes le renvoi au comité des affaires étrangères d'une nouvelle pétition en faveur de la Pologne, présentée par MM. de Tracy, Edmond de La Fayette et Bûchez.
En invoquant à la fin de son discours ces précédents, comment le prince Poniatowski ne s'est-il pas aperçu qu'ils se retournaient contre lui, puisqu'ils ne servaient qu'à montrer jusqu'à quel point étaient et sont illusoires les espérances qui attachaient et qui attachent encore •une importance quelconque à un renvoi au ministre, voté de préférence à un ordre du jour !
Quel poids ont pesé, quel fruit ont porté le renvoi au
général Sébastian!, ministre des affaires étrangères, en 1831 , et le renvoi à M. Drouyn de Lhuys, président du comité des affaires étrangères, en 1848?
Trois orateurs ont discuté longuement sur le point de savoir si Tordre du jour devait être préféré au renvoi au ministre, ou le renvoi au ministre préféré à Tordre du jour. Avant de réduire la question de la Pologne à ces termes indifférents, n*eût-il pas été logique et rationnel de commencer par Télever à la hauteur d'une discussion sérieuse oii les orateurs fussent venus, les uns, montrer les difficultés de toute nature que rencontrerait le rétablissement de la nationalité polonaise; les autres, indiquer les moyens de vaincre ces difficultés, soit par la guerre, soit autrement, si le mot autre-
ment comporte ici une signification quelconque? A quoi bon demander le renvoi au ministre, s'il n'y a rien à faire ? Qu'y a-t-il à faire ? Si on le sait, pourquoi ne pas le dire? Si on ne le sait pas, pourquoi voter comme si on le savait?
A moins que le prince Napoléon ne prenne la parole et ne pose franchement la question, dans ses véritables termes, pesant d'une main ferme le pour et le contre, traçant aux trois puissances copartageantes l'intérêt et le rôle de chacune d'elles, dans le cas où la France serait résolue de poursuivre en Pologne et en Hongrie Tœuvre d'un nouveau partage du territoire européen, œuvre hardiment commencée en Lombardie, momentanément interrompue en Vénétie, la sincérité du Sénat et la dignité de la France sont, il faut le reconnaî-
tre, pour Tordre du jour contre le renvoi au ministre.
Ne donnons pas une seconde représentation du triste spectacle de la Convention nationale refusant à renvoyé de Kosciusko a toute espèce de secours » par la voix de Billaud-Varennes, après avoir annoncé dans un décret solennel <^ qu'elle donnerait assistance à tous les » peuples qui tenteraient de briser leurs chaînes et de re- » couvrer la liberté. »
Poussons, s'il le faut, la franchise jusqu'au cynisme ! Prudence ou faiblesse, dévoilons-les ! Osons dire la vérité, toute la vérité à la Pologne ! Si nous ne devons pas la secourir, ne la trompons pas ! Dans Tespoir d'un appui absolument nécessaire, si cet appui ne doit pas lui être donné, n'excitons pas la Pologne à faire couler plus longtemps en pure perle un sang si précieux.
Rien ne ressemble plus à l'inhumanité que la fausse humanité.
Toute politique peut se défendre, hormis une, celle dont les actes ne répondent pas aux paroles. Quoique légalement impunie, l'inconséquence, ce crime de lèseraison, est, en politique, le plus grand des crimes, car c'est le plus fécond en désastres et en meurtres.
Que ni la Pologne ni la France ne s'abusent ! Il n'y a rien, absolument rien à attendre de la diplomatie. Le temps qu'on emploie en négociations est du temps qu'on perd. Que M. le prince de Mette rnich se soit rendu à Vienne au lieu de rester à Paris, cela n'aura servi qu'à alimenter les chroniques de journaux et qu'à multiplier les oscillations de Bourse. La diplomatie n'a pas, en
1863, de moyens d'action plus décisifs qu'en 1831; M. Drouyn de Lhuys ne fera pas plus en 1863 qu'il n'a pu ou qu'il n'a su faire en 1848.
Oui, il y a une puissance en Europe qui, si elle le voulait, pourrait jouer un immense rôle et dénouer la question de la Pologne : cette puissance, c'est l'Autriche ; mais ce n'est pas en échangeant des notes entre Vienne et Pétersbourg, entre Vienne et Berlin, entre Vienne et Londres, entre Vienne et Paris ; ce n'est pas en donnant des conseils à l'empereur Alexandre. Ce serait en lui donnant lexemple; ce serait en prenant l'initiative d'un 4 août 1863, fermant la parenthèse révolutionnaire ouverte le 4 août 1789; ce serait en rendant spontanément à la Vénétie, à la Hongrie, à la Gallicie, à Cracovie leur indépendance, sauf à recevoir plus tard de larges compensations !
Si le jeune empereur d'Autriche était homme à donner un pareil exemple à l'Europe, pour un empire territorial réduit, quel empire naoral conquis !
Quel coup d'éclat !
Un tel exemple ne serait pas donné en vain.
La Russie, la Prusse. l'Angleterre, même la France, seraient obligées de le suivre et le suivraient.
Ce serait la fin de la vieille politique féodale ; ce serait l'avènement de la nouvelle politique sociale ; ce serait plus qu'un nouveau partage du territoire européen; ce serait l'unité européenne; ce serait la réconciliation des nations avec leurs gouvernements; ce serait à la fois la liberté des peuples et la liberté des mers.
Mais cet exemple que TAutriche aurait avantage k donner, elle ne le donnera pas. Alors quel poids veuton que sa parole, parole de complice, pèse à Saint- Pétersbourg ?
L'histoire tout entière des partages successifs de la Pologne s'est déroulée devant le Sénat, longuement, très longuement exposée par M. le marquis de La Rochejaquelein, vivement, très vivement rectifiée par M. le comte Walewski. Que le partage de la Pologne ait été une grande iniquité commise par trois grands souverains se nommant la Grande Catherine, la Grande Marie- Thérèse, Frédéric le Grand, c'est ce que ne contestent ni le vicomte de La Guéronnière, ni le marquis de La Rochejaquelein. Là n'est donc pas la question.
Où est-elle ?
Elle est dans ces termes : L'iniquité du partage de la Pologne, unanimement reconnue, est-elle réparable ? Si elle est réparable, par quels moyens l'est-elle?
Le prince* Napoléon, qui a pris la parole après le comte Walewski pour combattre Tordre du jour et demander le renvoi au ministre des affaires étrangères, croit qu'elle est réparable, qu elle doit être réparée et qu'elle le sera.
Celte opinion, cette conviction, autant qu'on peut juger de l'effet d'un discours par un compte rendu, au-
tant qu'on peut juger du volcan par la lave, le prince Napoléon Ta exprimée avec cette abondance et cette puissance de parole qui font et qui sont l'orateur. Telle a été rimpression produite par cet immense discours, que M. le ministre sans portefeuille Billault a dû demander en ces termes que la nuit lui portât conseil et lui prêtât secours : « La séance d'aujourd'hui a mis les » choses dans une telle situation qu'il est indispensable » que la parole du gouvernement, parole calme, cir- » conspecte et ménageant comme il convient toutes les » situations et tous les intérêts, vienne rétablir le dé- » bat sur ses véritables bases. Je demande donc au Sé- » nat de me permettre d'entrer demain dans des expli- » cations complètes pour effacer, s'il est possible, tout » ce qu'il y a de fâcheux, de nuisible à nos vrais intén rets politiques dans les paroles imprudentes qui ont » été dites, et vous bien démontrer que l'ordre du jour » qui vous est proposé par la commission est à la fois » d'accord avec nos sympathies et les vôtres pour la )) Pologne, avec la confiance que vous avez dans la sa- » gesse de l'empereur et avec les véritables intérêts de » la France, qui doivent tout dominer. »
Tout le discours du prince Napoléon se résume dans ces lignes , reproduites ici d'après le Moniteur , et qui auront en France et en Europe un retentissant écho : a Pour me résumer', messieurs, je dirai que, » dans ma conviction la plus profonde, l'empire fran- » çais, avec Napoléon III à sa tête, peut et doit prendre » en main la cause polonaise. Je suis sûr que l'empe-
ï) reur l'a fait et qu'il le fera, avec l'appui de l'opinion » libérale, avec les intentions les plus pures expli- » quées par une habile diplomatie aux gouvernements y> étrangers ; je suis sûr que notre devoir n'est pas au- » dessus de nos forces. Mais il faut se presser ; le sang » coule à flots, et, si vous l'abandonnez à elle-même, » la Pologne ne pourrait que lutter plus ou moins lon- » guement, mais elle serait sacriBéc. Agissez donc! » agissez ! »
A ces mots arrachés des entrailles vivantes de la question, à ces mots palpitants : « Agissez donc I agissez I » que répondra M. Billault, qui s'est à lui-même interdit, par son discours au Corps législatif, « toute » parole inutile, toute protestation vaine ? »
Répondra-t-il : Nous n'agirons pas ?
Alors, ministres de l'empereur Napoléon III, que ferezvous de plus, que ferez-vous de moins que les ministres du roi Louis-Philippe ?
19 mars 1863.
Cent neuf voix contre dix-sept ont voté contre le renvoi au ministre demandé par le prince Napoléon et pour l'ordre du jour réclamé par M. Billault.
Puissance de la presse et puissance de la parole, soyez donc fières !
M. Billault, ministre sans portefeuille, si habilement
qu'il ait parlé, n'a pas parlé plus habilement que les Rïinistres avec portefeuille du roi Louis-Philippe. Sauf la glorification de l'Empire et de l'Empereur, les considérations qu il a fait valoir sont absolument les mêmes; il n'en a pas ajouté une nouvelle. Les anciens ministres de la dernière royauté doivent être satisfaits. Le maréchal Sébastiani a dû tressaillir de joie dans sa tombe, sur laquelle l'histoire abusée (\ ) a gravé ces mots : a L'ordre règne à Varsovie. » Désormais, ces mots ne pourront plus lui être équitablement reprochés. Ni la République de 4848 ni l'Empire de 1852 n'auront fait plus que la Royauté de 4 830, en faveur de la Pologne.
En 1831 , en 1846, en 1848, en 1861 , en 1863 pouvaiton faire plus que ce qu'on a fait : des pétitions, des motions, des amendements, des ordres du jour motivés et non motivés, des renvois aux ministres, des dépêches, des mémorandums, des discours et des vœux ? On sait à cet égard ce que nous pensons : pétitions, souscrip-
(1) « Le cabinet français fit comprendre à l'empereur de Russie qu'il y avait deux questions en Pologne : l'une intérieure et per-sonnelle à la Russie, l'autre européenne ; que les stipulations du Congrès de Vienne avaient créé un royaume de Pologne ; que ce royaume étant une création européenne devait continuer à exister. Des explications furent demandées ; ces explications furent nettes et précises. Elles ont été répétées encore aujourd'hui même. De Pétersbourg et de Berlin, les mêmes assurances dfi conservation de ce royaume nous sont données; elles ont été données à toutes les puissances. Il faut le dire, toutes les grandes puissances ^e sont réunies à la France pour l'obtenir. »
Discours du général Sébastiani à la Chambre des députeii, 19 septembre 1831.
lions, négociations ne nous ont jamais mis le bandeau sur les yeux. Nous n avons jamais eu les illusions des hommes pratiques du Siècle, imprimant avec un aplomb imperturbable cette déclaration souveraine: «-Il faut que » la Pologne soit, et la Pologne sera sans qu'on brûle une » amorce! ïi Nous n^ayons jamais encouragé une résistance ne pouvant aboutir, si héroïque qu'elle fût, qu à un massacre encore plus grand, cpi'à une domination encore plus pesante.
Nous ne reprocherons pas à M. Billault d'avoir manqué de sympathies pour la Pologne et pour ses héros de 1863, moins grands encore que ses martyrs de 1861 ; nous lui reprocherions plutôt d'avoir parlé de façon à leur laisser une espérance que ne peut avoir un ministre sérieux. La diplomatie dont les instances ont échoué à Rome, près du pape Pie IX, aura le même sort à Pétersbourg, près de l'empereur Alexandre II. Pour le prévoir et le prédire avec certitude, il suf6t de connaîlre les cartes du jeu ; il suffit, selon que l'a dit M. Billault, aux applaudissements du Sénat, de « bien voir com- » ment la partie est engagée, vis-à-vis de qui, à côté » de qui, avec qui par derrière. »
A Rome, il n'y avait et il n'y a qu'une solution : l'évacuation; à Varsovie, il n'y avait et il n'y a qu'une solution : la séparation.
Pour évacuer Rome et donner à l'Italie le centre de gravité qui lui manque, il eût suffi que la France rappelât ses troupes. Pour séparer la Pologne et la Russie, il eût fallu que la France envoyât une armée qui tra-
versât le Rhin ou une flotte qui traversât la Baltique. N'ayant pas fait ce qui était facile et sans péril, est-il raisonnable de penser que la France fera ce qui serait aussi difficile que périlleux ?
La France restant à Rome et ne courant point, sac sur le dos et pas accéléré, à la délivrance de Varsovie, est-il supposable que l'empereur de Russie fera autrement que ne ferait à sa place l'empereur d'Autriche, la reine d'Angleterre, l'empereur des Français lui-même ? A toutes les dépêches qui lui seront adressées, à toutes les instances qui lui seront faites, à tous les conseils qui lui seront donnés, il répondra : «La magnanimité n'est la magnanimité qu'à la condition d'êtœ libre et spontanée; autrement, elle n'est plus la magnanimité, elle est la faiblesse. Attendez que j'aie noyé dans le sang l'insurrection, avant que j'amnistie les survivants et que je rende aux concessions que j'avais déjà faites le cours que je leur avais marqué. Je suis seul juge et seul maître des conditions du rétablissement de l'ordre dans mes Etats. »
Mais c'est ce que l'empereur Alexandre a déjà répondu le 17 février 1863, de l'aveu même de M. Billault.
Et la diplomatie, qui a déjà tant de fois attendu, attendra une fois de plus.
Lire dans l'avenir est facile. 11 n'y a qu'à ouvrir le livre du passé.
Sans risque de se tromper, on peut donc annoncer : premièrement, que l'empereur Alexandre, toui en croyant être très généreux, tout en croyant accorder d'immenses
concessions, ne fera qu'à demi ce qu'il faudrait faire ; deuxièmement, que le désarmement de la Pologne ne sera qu'une trêve qu'elle rompra aussitôt qu'elle en aura recouvré la force, et qu'il en sera ainsi jusqu'au jour de son entière séparation ou de son entière absorption, à moins qu'une politique entièrement nouvelle ne se lève sur l'Europe et ne l'éclairé de ses rayons.
Qu'on le reconnaisse donc enfin, rien de moins pratique que la prétendue politique pratique. Rien de plus instable que la politique des demi-mesures. C'est partout et toujours l'impuissance et l'inconséquence.
Si cette opinion que nous soutenons était fausse, M. Billault eût fait luire la vérité de l'opinion contraire. Mais, au lieu de nous contredire, son discours n'est qu'une succession d'aveux noug donnant raison sur tous les points.
Enregistrons ces aveux d'après le Moniteur :
I. — « Il y a malheureusement un peuple qui ne peut ni mourir ni vivre dans les conditions qui lui sont faites. »
II. — tt Les traités de 1815, que beaucoup de gens » invoquent, ces traités sont-ils eux-mêmes un remède » à cette situation ? Ils ont promis, et à ce point de vue, » ils ont constitué un engagement extérieur vis-à-vis » des puissances européennes qui l'ont signé; ils ont » promis aux peuples de Pologne des institutions et une » représentation nationales. Mais à cette promesse leur y> texte ajoute immédiatement : <( d'après le mode d'eais-
r> tence poUiique que chacun des gouvernements auxquels y> ils appartiennent jugera utile et convenable de leur )) donner, » Cette phrase, qui réduisait la promesse à » une sorte de concession facultative dans son étendue, » a été Tobjet, entre les puissances, d'une discussion » indéfinie et jusqu'à présent sans solution. Pendant que » TEurope ou plutôt les puissances libérales de TEu- » rope disaient : Vous êtes obligés par les traités àcon- » stituer une représentation et une administration se- » parées et nationales, — on répondait : Oui, mais dans » le mode d'existence politique que nous jugerons utile » et convenable, et les détails ne sont qu'une question » intérieure qui ne regarde pas Tétranger. »
in. — a Les traités de 4845 ne sont pas une solution. Ils » ont posé la situation dans des termes qui ne peuvent y> coexister; ils ont accolé une nation qui avait joui des » libertés les plus extrêmes à une autre nation qui ne y> s'en doutait pas encore; ils ont placé sous le même » sceptre des hommes conseillant la liberté et la vou- » lant et des hommes qui l'ignoraient et ne la dési- » raient pas encore ; ils ont mis tout un peuple dans la )) condition forcée de s'insurger si les concessions pro- » mises étaient faibles, et si elles étaient larges, d'en » tirer plus de force encore pour l'insurrection. »
IV. — « Deux nations libérales, la France et l'Angle- » terre, de 1830 jusqu'à ce jour, ont, non pas simulta- » nément, mais séparément, agi et pratiqué cette poli- » tique d'observations, de conseils, de rappel aux trai-
» tés de 1815, dont on a beaucoup parlé dans la discus- » sion actuelle. Qu'a-t-elle produit? »
Si la (< politique d'observations, de conseils, de rappel aiLX traités de ^815y> n'a rien produit de 1830 au 18 mars 1863, après la dépêche du 17 février 1863, sur quoi, demanderons-nous à notre tour à M. Billault, sur quoi vous fondez-vous pour prétendre et pour espérer que cette politique que vous avez qualifiée, à la fin de votre discours, de « politique sensée et sérieuse, » par opposition à une autre politique que vous avez qualifiée de (< politique aventureuse et insensée, » sera plus efficace dans Tavenir qu*elle ne Ta été dans le passé ?
Au lieu de masquer sous Téclat de votre parole « une défaillance, » — nous vous empruntons l'expression, — pourquoi n'avoir pas eu la fermeté de lord John Russell, dont vous avez rapporté les paroles à la Chambre des communes le 26 mars 1 862 ?
Voici ces paroles telles qu'elles sont soulignées dans le Moniteur, soulignées probablement de votre main : a Jamais aucun homme d'État anglais ayant » rempli les fonctions de premier ministre n'a eu dans » l'idée de prêter une assistance matérielle aux Polo- » nais... Jamais aucun ministre n'a pensé que le devoir » de ce pays fût de s'interposer autrement que par » l'expression de ses opinions. »
A ces paroles, qui ne laissent la porte ouverte à aucune illusion, à aucune déception, pourquoi avoir ajouté devant le Sénat des ce paroles inutiles et des espérances vaines, » après avoir flétri devant le Corps
législatif les a espérances vaines et les paroles inutiles ? »
A ces mots résumant tout le discours du prince Napoléon : tt Agissez donc! agissez! » pourquoi ne pas vous être borné à renfermer tout votre discours dans ces mots qui le résument : « Nous n agirons pas ? »
N'eût-ce pas été plus loyal et plus humain ! Peut-on arrêter trop tôt l'effusion du sang ! Peut-on mettre trop vite un terme, d'une part, à une lutte désespérée; d'autre part, à une tuerie sauvage qui ferait douter de la civilisation, si les bulletins de ces hideux massacres ne nous étaient apportés chaque jour par le télégraphe électrique !
Que l'Angleterre et la France n'envoient pas une armée au secours de la Pologne contre la Russie, nous le comprenons; mais que l'Angleterre et la France n'aient pas encore l'une et l'autre rappelé de Saint-Pétersbourg leur ambassadeur, voilà ce que nous ne comprenons pas ! Demeurer les témoins des atrocités qui se commettent, c'est presque en devenir les complices.
Rappel de notre ambassadeur, au nom de la civilisation outragée, voilà ce que nous eussions fait si nous eussions eu l'honneur de nous appeler lord John Russell ou M. Drouyn de Lhuys ; simple rédacteur d'un journal, voilà ce que nous demandons.
Mais ce que nous demandons, on ne le fera même pas !
Obscurcir l'évidence est un travail que nous n'avons jamais entrepris de faire. N'est-ce pas celui que font les journaux qui prennent à tâche d'entretenir les illusions des malheureux et vaillants Polonais, en faisant luire à leurs yeux l'espoir d'une intervention armée de la France en Pologne, contre la Russie et même contre la Prusse, après les deux discours de M. Billault, le premier, le 6 mars 1863, au Corps législatif, le second, le 19 mars, au Sénat, et après le témoignage inaccoutumé d'approbation souveraine qui leur a été publiquement donné le 22 mars 1863 en tête du Moniteur? A quoi sert de faire des plans de guerre, de nouer, sur le papier, une alliance offensive et défensive entre la France, la Suède et le Danemark; de transporter, encore sur le papier, cinquante mille Français et cent mille fusils à Stockholm ; de les débarquer, toujours sur le papier, en Samogitie, si ce n'est à prolonger la lutte et l'effusion du sang ? Cette lutte désespérée et cette horrible effusion de sang n'ontelles pas déjà duré trop longtemps? De tels semblants d'humanité ne sont-ils pas de l'inhumanité, à moins qu'ils ne soient de l'habileté de journaliste ne pensant qu'à attiser, coûte que coûte, l'ardente curiosité de ses abonnés au massacre des Polonais. Mais ne serait-ce pas encore là de la cruauté ?
Braves Polonais, qui par yotre héroïsme nous feriez croire h la résurrection des nationalités, si nous pouvions croire à ce miracle, ne vous laissez pas tromper plus longtemps par ces lueurs de guerre que font briller à vos yeux de pacifiques journalistes ;' ils vous poussent vaillamment à la mort en^ écrivant doucettement leurs articles entre un bon déjeuner ei un bon dîner et à côté d'un bon lit. Le Moniteur a parlé. Tenezvous-en au Moniteur. N'y cherchez pas une autre pensée que celle qui s'y trouve si clairement exprimée.
A quoi sert de fermer les yeux à l'évidence? En existe-t-elle moins?
Il n'y a pour vous que cette alternative :
Ou la liberté par la paix, au même titre que les Autrichiens, les Prussiens et les Russes ;
Ou l'indépendance par la guerre, la France avec l'Italie et la Suède, mais sans l'Angleterre, se battant contre les Russes, les Prussiens et les Autrichiens.
Pauvres et chers Polonais, croyez-en notre longue expérience et notre sympathique sincérité, on vous abuse ! Cessez d'être les dupes de ces phrases involontairement cruelles dans lesquelles on moule que « la Pologne SERA, sans brûler une amorce ! »
La rive sur laquelle on vous pousse, jonchée de fleurs de rhétorique et de lieux communs, ne vous mène qu'à vous noyer dans votre propre sang !
Plus votre sang est généreux et plus il nous en coûte de le voir répandre pour l'unique satisfaction de discoureurs et de phraseurs qui font luire à vos yeux des
espérances qu'ils n'ont pas, qu'ils ne peuvent avoir !
Souffrez, souffrez que nous soyons avare de votre sang précieux et que nous vous disions : Dans les balances de la civilisation, le sang d'un martyr qui meurt sans se défendre pèse plus que le sang de dix mille combattants qui meurent en se défendant !
Les martyrs ont toujours fini par l'emporter. L'homme qui attend la mort sans se défendre est plus invincible que l'homme qui la reçoit en risquant de la donner. A la résistance armée il faut des armes, des munitions, des vivres ; à la résistance passive, il ne faut que résignation et patience.
L'insurrection armée transforme la résistance légitime. Ce n'est plus la résistance, c'est la guerre. Ce n'est plus l'opprimé contre l'oppresseur, c'est la force contre la force.
Rarement les insurrections armées réussissent à autre chose qu'à rendre plus lourdes et plus cruelles les dominations qu'elles entreprennent d'abattre.
A la place de l'empereur Alexandre, nous craindrions moins les combats du général Langiewicz que la démission en masse de tous les fonctionnaires polonais, démission dont viennent de prendre l'initiative et de donner l'exemple Mgr Felinski, archevêque et conseiller d'État; le comte Slarzenski, maréchal de la noblesse du gouvernement de Grodno; les maréchaux, les commissaires des élections de la noblesse, les juges arbitres et tous les principaux employés de Lithuanie.
Plus les démissionnaires seront nombreux et moins
sera grand le péri) auquel les exposera cette démission . Les prisons, même la transportation en Sibérie, ont heureusement des limites.
La grèye nationale appliquée aux fonctions publiques est un moyen dont on ne connaît pas encore toute la puissance. N'eût-il sur Tinsurrection armée que l'avantage de faire couler moins de sang, cet avantage suffirait pour lui mériter la préférence.
L^ACTION DIPLOMATIQUE
Curieux à lire sont les journaux français pour Tobservateurqui ne se paie pas de mots creux, d'illusions vaines, d'informations fausses et de conjectures contradictoires !
Tous les soirs, la Patrie annonce que les négociations entre les cabinets de Paris, deLondreset de Vienne se poursuivent activement et sont sur le point d aboutir. A quoi ? C'est ce que la Patrie n'ose pas articuler, quoiqu'elle pousse énergiquement à l'intervention armée de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France contre la Prusse et la Russie.
La France, ce démembrement de la Patrie, — car personne n'ignore que M. de La Guéronnière, assis sur un nuage , dirigeait la Patrie avant de diriger la France, — est pour l'action diplomatique contre l'action militaire. Régulièrement, chaque lendemain, la France ne manque pas de réfuter l'article belliqueux qui a paru la veille dans la Patrie. Il faut être équita-
ble et reconnaître que toutes les raisons données par la France pour écarter Fintervention armée quotidiennement réclamée par la Patrie... sont aussi concluantes que sont péremptoires les raisons données par la Patrie pour écarter Tintervention diplomatique amoureusement caressée par la France.
Les autres journaux, vrais moutons de Panurge, se divisent en deux bandes : ceux qui sautent timidement à la suite de la France, et ceux qui sautent hardiment à la suite de la Patrie ; ceux qui croient à l'influence de la diplomatie, et ceux qui ne croient qu'à la puissance du caiion.
Qu'ils sautent ! qu'ils sautent ! le canon ne tonnera pas, et la diplomatie n'aboutira pas.
L'empereur de Russie répondra ce que répondraient à sa place l'empereur d'Autriche s'il s'agissait de la Hongrie soulevée ; la reine d'Angleterre s'il s'agissait de llrlande affamée ; l'empereur des Français s'il s'agissait de l'Algérie révoltée; et la question de Varsovie s'éteindra sous réteignoir diplomatique, comme s'est éteinte, en 1 847^ la question de Gracovie.
On ne fait pas de la politique neuve avec de vieux moyens. Vieux moyens, vieille politique !
En Russie comme en Autriche, et comme partout ailleurs, hors de la liberté, point de solution !
Telle est la réponse que nous faisons à la France, journal de laction diplomatique, nous interpellant en ces termes, qui trahissent de sa part peu de mémoire :
« La Pre£56 combat également la Patrie qui est pour rintervention militaire, et la France qui est pour Tintervention diplomatique. Ooe veut donc la Presse ? Aurait-elle trouvé un troisième moyen, qui ne serait ni la diplomatie ni la guerre ? Nous lui saurions gré de vouloir bien nous édifier sur ce point.
» La Presse^ cependant, a une solution toute prête, ou plutôt elle en a deux : Entière séparation de la Pologne^ ou Entière (absorption par la Russie. Gela est net et radical. Mais ce n*est rien d'indiquer le but à atteindre, si Ton n'indique en même temps les moyens. »>
Moins que jamais nous croyons à la diplomatie : pour y croire, il ne faudrait pas la voir à Tœuvre; moins que jamais nous croyons à la guerre : pour y croire, il faudrait oublier que le plus souvent elle a remporté ce qu'elle avait apporté; mais, plus que jamais, nous croyons à la liberté.
Oui, nous lavouons, ce troisième moyen, c'est le nôtre, et c*est le bon.
La preuve que c'est le bon, c'est que l'Autriche, agonisante il y a trois ans , lui doit la vie qu'elle avait presque entièrement perdue et qu'elle a presque entièrement recouvrée. Si la Gallicie , si la Hongrie . dans ces derniers temps, ne se sont pas soulevées et n'ont pas fait cause commune avec la Pologne russe, à qui l'empereur François-Joseph le doit-il, sinon à la liberté relative qui, s'il se fût jeté moins tard dans ses bras,'lui edt conservé la Lombardie?
Le journal la Franoe a pour directeur suprême Tau-
teur de la fameuse brochure qui parut en janvier 1859
sous ce titre : l'empereub napoléon m et l*italib.
Dans cette brochure, M. de La Guéronnière s'opposait
en ces termes à ce que l'Autriche donnât la liberté à la
Lombardie et à la Vénétie :
« Demander à TAutriche d'appliquer à la Lombardie et à la Vénétie un régime plus doux et plus libéral, ce serait lui proposer un suicide, attendu que sa domination ne peut se mainleuir dans la haute Italie que par la force, et que toute liberté qu'elle donnerait à ce pays conquis serait une arme dont il se servirait pour s'affranchir (1). »
Nous Iqi répondions le jour même :
« C'est là une politique de conjuré que nous avons toujours combattue quand il s'agissait de la France et de son gouvernement. A la place où nous la rencontrons, cette argumentation de pessimiste nous étonne, mais ne nous ébranle pas. Que l'argument tiré de la liberté donnée servant d'arme pour s'aSranchir s'applique à l'Autriche ou qu'il s'applique à la France, qu'il s'applique aux Napolitains opprimés par une dynastie nationale, ou aux Lombards subjugués par une domination étrangère, diflërence dont nous tenons peu de compte, nous trouvons l'argument aussi faux à Milan qu'à Paris, à Venise qu'à Naples.Nous persistons donc à demeurer fidèle à la politique du progrès et de la paix, aussi longtemps qu'on ne nous offrira pas une autre politique que la politique du désespoir et de la guerre.
» Mais non, non, cent fois non, mille fois non! il n'est pas vrai de dire qu'il n'y ait point pour TAutriche d'autre moyen de conserver l'Italie qu'en fouettant les femmes, fusillant les hommes et écrasant d'impôts les populations. Si cela était vrai pour l'Italie, cela serait vrai pour la Hongrie, à la délivrance de laquelle il nous faudrait donc aussi courir. Puisqu'il s'est rencontré à Turin un grand ministre, est-il donc impossible qu'un jour jl s'en rencontre également un à Vienne, qui finisse par comprendre l'avantage qu'il y aurait à faire oublier l'Indépendance par la Liberté et la Conquête par l'Annexion ? L'Annexion a cet
(1) li'ÊIIPBREim NAPOLÉON IH ET L'ITALIE, p. 40.
avantage qu'elle laisse à TEtat annexé la forme de gouvernement et le mode d'administration qui lui sont propres. C'est un lien, ce n'est pas un joug. Rappelons-le : la Guerre ne tranche rien, la Liberté dénoue tout (i}. »
Ce que nous pensions en 1859 lorsqu'il s'agissait de TAutriche et de l'Italie, nous le pensons aussi fermement en 1863 lorsqu'il s'agit de la Russie et de la Pologne.
Les événements nous ont donné trop pleinement raison pour que nous n'invoquions pas leur témoignage contre M. de La Guéronnière, à qui ils ont donné si manifestement tort.
M. de La Guéronnière résumait sa célèbre brochure dans ces deux lignes :
a Faire diplomatiquement, la veille d'une lutte, ce qu'on ferait le lendemain d'une victoire. »
A ce résumé nous objections ce qui suit :
« Ce qu'on n'a pu obtenir, en 1853, pour la Turquie, malgré l'ineffaçable précédent du traité conclu le 15 juillet 1840, en dehors de la France, entre TAngleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, comment l'obtiendrait-on, en 1859, pour l'Italie, en faveur de laquelle la France ne saurait invoquer le même prédent? L'Angleterre, la France, la Prusse et la Russie, parvinssentelles à se mettre d'accord sur les avantages d'une Confédération italienne présidée par le pape; sur quoi ces quatre graodes puissances se fonderaient-elles pour contraindre l'Autriche k évacuer la Lombardie et la Vénétie? Est-il admissible qu'elle s'y soumît sans bataille ou sans compensation? Si l'Autriche considérait une défaite comme moins humiliante qu'une soumission, que deviendrait, dans ce cas, « Vappel à Vopinion? » Il ne serait plus qu'un « appel à la force, » extrémité « que l'on conjure la Providence d'éloigner de nous I »
(1} LA GUKBRE, p. 34.
» Il ne faut pas compter sur la diplomatie avant la victoire ; il ne faut pas compter que l'Europe s'unira énergiqueœent à la France pour contraindre rAutriche à retirer ses canons et ses soldats de places fortes telles que Pavie, Plaisance, Ferrare, Brescia, Bresera, Pizzighitone, Peschiera, Mantoue, Milan, Laveno, la Rocca d'Anso, Peguago, Venise, Osopo, Palma-Nuova et Vérone, dont les anciennes fortifications et le camp retranché peuvent contenir 50,000 hommes. »
De M. de La Guéronnière comptant sur la diplomatie avant la lutte, ou de nous déclarant qu'il n'y fallait compter qu'après la victoire, qui s'est trompé? Qui des deux a montré qu'il était l'homme pratique ?
La question est la même en 1863 qu'en 1859 ; le lieu seul de la scène a changé. La diplomatie sera aussi impuissante en 1863 à dénouer le nœud de la Pologne qu'elle fut impuissante en 1859 à dénouer le nœud de l'Italie.
Comment la Lombardie a-t-elle été séparée de l'Autriche ? — Par le sabre de la France.
Si la France veut tirer le sabre pour séparer la Pologne de la Russie, la France le peut en courant les mêmes risques, en affrontant les mêmes périls et en remportant, nous n'en doutons pas. les mômes victoires. Mais la France le voudra-t-elle? Nous en doutons, n'en déplaise au journal la Patrie.
Si la France ne le veut pas. ce ne sera point l'Angleterre qui le voudra, encore moins TAutriche. Donc, la séparation de la Pologne, (^ sans brûler une amorce, » nous paraît l'illusion la plus vaine qui ait jamais été caressée, n'en déplaise au journal le Siècle,
La France reprend : Si des deux termes du problème
polonais il faut retrancher la sép'a ration, il tie restera plus que l'absorption.
— Oui, cela est vrai, et nous en convenons.
— Alors c'est la glorification par la Pré$^ de l'oèuvrc entreprise par Tempereur Nicolas.
— Oui, cela est vrai, et nous en convenons encore.
— Vous en convenez !
— Oui, mais à la condition que labsorption se fera par la liberté et non par la tyrannie; que la Russie entrera dans la voie où l'Autriche est entrée. Pourquoi donc la Russie n'y entrerait-elle pas ? La Russie, se donnant à elle-même la liberté, peut en donner une égale à la Pologne, sans que la part de la Russie en soit diminuée. La liberté est comme la lumière, celle qui sert à en allumer une autre n'en est point affaiblie.
Si la Pologne, à nos yeux, a autant de droits à la liberté que la Russie, osons le dire au risque de parler sans écho, le Russe a autant de droits à la liberté que le Polonais. Aussi revendiquons-nous pour l'un comme pour l'autre , et sans distinction ni préférence , les mêmes garanties de liberté civile et politique.
Absorption de la Pologne libre dans la Russie libre : telle est la solution à laquelle la discussion nous a conduit par le chemin de l'étude plus approfondie de la question.
La Patrie trace en ces termes la ligne qui la sépare de la France :
« La Patrie ne pousse pas éDergiquemeot à rintervention armée. Elle pousse seulement, et très énergiquement, il une solution. La diplomatie peut-elle assurer cette solution ? La France le pense, mais la Patrie craint le contraire. »
Si le contraire, comme cela est certain, se réalise, si la diplomatie avorte, que fera la Patrie pour échapper au sort de la diplomatie et ne pas avorter comme elle ?
La Pairie reprend :
a La cojiclusion de la Presse a cinq mots : « entière séparation
on ENTIÈRE absorption I »
» La nôtre n'en a que deux : « Entière séparation ! » Comment ?
L'entière séparation de la Pologne, revendiquée par le journal la Pairie, n'est possible que par Tun de ces deux moyens : guerre victorieuse de la France contre la Russie, ou inauguration radieuse par l'empereur Alexandre II de la politique nouvelle entrevue à Sainte-Hélène par Napoléon P^ et aboutissant en ces termes à l'unité européenne et à l'échange universel : tt L'Kurope ne formera bientôt plus que deux partis en- » nemis; on ne s'y divisera plus par peuples et par » territoires, mais par couleur et par opinion. » (Sainte- Hélène, 13 avril 1816.) « Je voulais opérer la fusion des » grands intérêts européens, ainsi que j'avais opéré » celle des partis au milieu de nous. » (28 avril
1816 ) « Il n'y eût eu en Europe qu'une seule flotte, » quHine seule armée ; nous aurions gouverné le monde; » nous aurions fixé chez tous le repos et la prospérité.» (20 avril 1816.) a Nous devons nous rabattre désormais » sur la libre navigation des mers et l'entière liberté » d'un échange universel. » (12 juin 1816.) «J'eusse » voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même » corps de nation, Je ne pense pas qu'après ma chute » et la disparition de mon système, il y ait en France » d'autre grand équilibre possible que l'agglomération » et la confédération des grands peuples. Le premier » souverain qui, au milieu de la grande mêlée, embras- » sera de bonne foi la cause des peuples, se trouvera à » la tête de toute l'Europe et pourra tenter tout ce qu'il » voudra. » (11 novembre 1816.) « Nous n'eussions réel- » lement composé en Europe qu'une seule et même fa- » mille. » (14 novembre 1816.)
Si, comme il y a lieu de le craindre quand on lit toutes les adresses russes qui lui sont présentées, l'empereur Alexandre II n'inaugure pas la politique de Sainte-Hélène, et si, comme il y a lieu de le penser quand on a lu la lettre du 22 mars 1863, adressée à M. Billault, l'empereur Napoléon III n'entreprend pas la guerre contre la Russie pour ressusciter la Pologne, par quel miracle pourrait s'accomplir cette résurrection? C'est ce que nous avons prié la Patrie de vouloir bien nous dire, et c'est ce qu'elle ne nous dit pas. Nous étions sûr qu'elle garderait le silence ; son silence ne nous surprend donc point, mais il montre le peu de compte
qu'il faut tenir de ces journaux sans portée, dont les phrases fulminantes ressemblent à des détonations de fusils qui ne seraient charges qu'à poudre.
La Patrie, journal de Fintervention militaire, n'est pas un journal sérieux ; la France, journal de l'intervention diplomatique, est-il un journal plus sérieux? C'est ce qu'il s'agit de vérifier.
La France repousse avec dédain cette formule : « la
POLOGNE LIBRE DANS LA RUSSIE LIBRE ; » cUq préfère .' L 'autonomie administrative et LÉGISLATIVE DE LA PO- LOGNE. » C'est là, dit-elle, sa « doctrine ».
Au fond de ce qu'elle nomme sa doctrine, qu'y a-t-il? On va le voir.
L'autonomie administrative et législative de la Pologne a été condamnée en ces termes par le célèbre manifeste polonais du 20 décembre 1830 : « La réunion sur » une seule tête des coui'onnes d'autocrate et de roi » con^itutionnel était une de ces monstruosités politi- » ques qui ne peuvent exister longtemps. Chacun préji voyait que le royaume de Pologne devait être pour la )) Ru$sie un germe d'institutions libérales, ou succom- )) ber sous la main de fer de ses despotes. »
Elle a été également condamnée en ce sens par le comte Pozzo di Borgo, dans un mémoire remis, en 1815, à l'empereur Alexandre : a Le titre de roi de Pologne » ne pourra jamais sympathiser avec celui d'EMPEBEUR » et AUTOCRATE de toutes lesRussies : ce sont deux qua- » lifioations qui ne sauraient s'allier ensemble. Elles » si^ifient des choses et supposent des fonctions si dif-
» férentes, cpi'il paraît impossible de les voir exerôer » systématiquement par le même personnage sans qu'il » se trouve dans la nécessité d'abdiquer Tune ou Tautre » action, et peut-être toutes les deux. »
La Pologne plus libre que la Russie sous le même sceptre était et serait en effet une monstruosité.
Imaginez- vous la Belgique et la France sous le même sceptre, la Belgique jouissant de la liberté de la presse, de la liberté d'enseignement, de la liberté de réunion, de la liberté d'association, de la liberté de changer ses ministres usés ou incapables, de toutes les libertés enfin dont jouit la Belgique, et la France privée de toutes ces libertés ! Combien de temps cet accouplement monstrueux durerait-il ?
La Pologne étant à la Russie ce que la Belgique est à la France peut, à la rigueur, se comprendre ; mais la Pologne faisant corps avec la Russie, la Pologne, à la fois indépendante, souveraine et sujette, c'est là une de ces contradictions que l'expérience de 1815 à 1830 a irrévocablement condamnées, et qu'un journal tel que la France pouvait seul entreprendre de réhabiliter.
L'autonomie administrative et législative d'un peuple se comprend quand il est parfaitement indépendant, ou quand il fait partie d'une Confédération d'États ; mais lorsque ce peuple est dépendant d'un autre, mais lorsque les liens qu'il porte ne sont pas ceux d'une Confédération, cette prétendue autonomie administrative et législative est une impossibilité; disons le mot, une absurdité.
On comprendrait Tautonomie administrative et législative delà Pologne, si la Pologne faisait partie de la* Confédération helvétique ; mais l'autonomie administrative et législative de la Pologne sous le sceptre de Tempereur de Russie#non, non, cela ne se comprend pas ; non, non, cela ne se comprend plus après Tessai décisif qui en a été fait de 1 81 5 à 1 830 !
Mais supposons un moment que ce soit la Presse qui ait tort et que ce soit la France qui ait raison. Supposons que Tautonomie administrative et législative de la Pologne soit possible, soit durable : où commencera, où finira la Pologne autonome ? La Gallicie, Cracovie, le grand-duché de Posen, pour ne parler que des portions échues à l'Autriche et à la Prusse, en feront-ils partie ou en seront-ils séparés ? Nous prions la France de vouloir bien s'expliquer à cet égard. Une a doctrine )) implique le savoir et suppose la réflexion. Notre demande d'explication ne prendra donc pas la France au dépourvu. Elle ne voudra pas donner le triste spectacle donné déjà par la Patrie, que nos questions ont eu la cruauté de rendre muette.
^ Finissez-en donc avec tous ces articles de journaux qui sont aussi vides que des notes de chancelleries, et avec toutes ces notes de chancelleries qui sont aussi vides que des articles de journaux. Journalistes et diplomates, qui vous valez, sachez donc ce que vous voulez !
Hors de l'entière absorption de la Pologne dans la Russie par la liberté, ou de l'entière séparation de la
Pologne, arrachée par la guerre non-seulement à la Russie, mais à l'Autriche et k la Prusse, il n'y a point de milieu, il n'y a point de politique intermédiaire, il n'y a point de solution.
Diplomates, discoureurs, journalistes, ne finirez-vous donc point par comprendre que les illusions que vous faites luire aux yeux des Polonais, que vous encourages ainsi à continuer de se battre, sont des flots de sang en pure perte que vous faites verser !
Moins cruel que vous est le bourreau, car il n'en rersc que desgouHcs.
De nos deux contradicteurs, l'un, la Patrie, personnifiant Taction militaire ; l'autre, la France^ personnifiant Taction diplomatique , c'est le moins belliqueux qui est resté debout et tenant ferme. Dès qu'il a fallu ajouter une cartouche à la capsule de son fusil, la Pairie s'est évanouie. C'est ainsi que toute fanfaronnade finit toujours par une défaillance. Le public sait maintenant à quoi s'en tenir sur cette politique de matamore, qui veut l'entière séparation de la Pologne sans oser dire comment. Cette politique consiste, tiOu à prendre les armes et k voler au secours des Polonais, mais à prendre la fuite et à tourner les talons aux Russes.
Si la Patriey en se servant de mots dont elle n'avait
— sapas calculé la portée, a ipontré qu elle n*était pas un journal sérieux, ce n'est pas notre faute, c'est la sienne.
L'entière séparation de la Pologne par la guerre de la France contre la Russie n'étant plus en question^ il ne reste qu'à continuer de rechercher si le rétablissement de l'autonomie polonaise, par la pression de la diplomatie sur l'empereur Alexandre, a chance de passer du domaine des solutions débattues dans le champ des faits accomplis.
Mais d'abord précisons bien ce que nous pensons. Si nous ne croyons ni à la séparation de la Pologne par la guerre, ni à l'autonomie de la Pologne par la diplomatie , nous ne croyons guère plus à l'absorption de la Pologne dans la Russie par la liberté. Plus nous étudions la question à ce triple point de vue dans tous les antécédents dont elle se compose, et moins nous avons d'espoir. Mais moins nous avons d'espoir et plus nous avons hâte de mettre un terme à des massacres ne devant avoir d'autre résultat que de rendre le progrès plus lent en Russie et le joug plus lourd en Pologne.
Oui, avant tout, ce que nous voulons, c'est arrêter l'effusion du sang.
Nous ne le cachons pas, et nous le disons tout haut.
Nous sommes pour l'humanité sans phrases, nous ne sommes pas pour les phrases sans humanité.
Faire luire aux yeux des Polonais l'espoir de leur autonomie non définie, rétablie soit par la guerre, soit par la diplomatie , c'est les encourager à la résistance ;
faire luire aux yeux des Polonais Tespoir, non de VindépeBdànce,1nais de la liberté, cest les eneocifager à la patience.
La résistance prodigue le sang, la patience l'épargne. En Pologne, comme ailleurs, nous sommes donc pour la patience contre la résistance. Notre ligne ainsi tracée très nettement, nous reprenons le cours de notre discussion avec la France, qui, à la différence de Ja Patrie, partage du moins les illusions qu elle donne.
Ces illusions, la France ne les aurait pas si, au lieu de s'abandonner à de généreux sentiments, olle se fût livrée aux laborieuses recherches que nous avons faites.
La France ne veut pas de la Pologne libre dans la Russie libre ; ce serait, dit elle , <^ la Pologne morte dans la Russie vivante ;» ce qu'elle veut, c'est la Pologne libre avec la Russie libre. S'il estpossiblede l'obtenir, la France a raison de le demander ; mais s'il n'est pas permis de l'espérer, la France a tort d'exalter par une espérance chimérique l'ardente imagination de femmes au courage antique, immolant au culte de la patrie toutes les autres affections, envoyant, sans hésiter et sans pâlir, se faire tuer leurs fils, leurs maris, leurs frères ! (1 )
(i) « La plus forte dose d'intelligence résidant dans les femmes du pays, la plus grande somme d'énergie, d'esprit d'initiative, de fermeté de résolution étant à leur disposition, ce sont elles qui forment l'élément actif, le principe vital, le centre du mouvement moral de la nation ; ce sont donc leurs idées, à elles
La France ne veut pas rinlervention militaire; ce qu'elle veut, c'est rinlervention diplomatique ; mais si rintervention diplomatique n'est pas plus heureuse ni plus habile en 1863 qu'en 1831 et qu'en 1846 ; si elle ne réussit pas soit à convaincre, soit à intimider l'empereur Alexandre ; s'il l'élude ou s'il repousse les représentations de M. Drouyn de Lhuys, que fera la Fraif\fie ?
qui doivent finir par prévaloir en matière d'aspirations patriotiques.
» D'abord, et avant tout, la Polonaise est fervente catholique» Sa foi est sincère, sa piété de bon aloi ; aussi a-t-elle une confiance entière en son directeur, qu'elle écoute, auquel elle obéit aveuglément, et qui est le seul homnae qu'elle n'essaie pas de dominer et dont elle consent à subir l'influence.
» L'espoir du triomphe final de sa cause , l'idée de la puissance, de la gloire à laquelle atteindra un jour la Pologne sont autant d'articles de foi auxquels elle se reprocherait de ne pas croire.
» Ardente et fanatique pour l'un comme pour l'autre de ses deux cultes, elle finit par les confondre et les réunir. —Elle est pieuse et bienfaisante, elle observe les jours de jeûne et d'abstinence, dans l'espoir de donner plus d'efficacité aux prières qu'elle adresse au ciel pour qu'il hâte la glorieuse résurrection de la Pologne ; elle est patriote exaltée, elle prêche contre les Moscovites^ elle fanatise la jeunesse, elle pousse à l'insurrection, — dans l'espoir que la Pologne, aussitôt sa puissance reconquise, entrera dans son rôle d'apôtre de la vraie foi^ et fera tous ses etfors pour fortifier et pour répandre au loin Tinfluence bienfaisante de la sainte Église catholique, apostolique et romaine.
» De cette façon, ces deux idées, celle de la patrie polonaise et celle du culte catholique, se fortifiant et se complétant l'une par l'autre, finissent par se confondre et par ne plus faire qu'une seule et même aspiration, une seule et même image chérie et adorée, l'image de la Pologne libre, glorieuse et croyante. ^ Demandez à la femme polonaise si elle voudrait, pour sa
Baissera-t-elle la tête devant cet échec, ou la feièyerat-elle en faisant appel h rintervention militaire et en se rangeant dans ce cas derrière la Patrie?
Cette probabilité, la France Ta-t-elle regardée en face? Cette question, la France Ta-t-elle examinée au fond ? Oui ou non, la France est-elle décidée à pousser rintervention diplomatique jusqu'à Tintervention mili-
patrie, du sort de la Belgique, si sou patriotisme serait satisfait en voyant la Pologne placée à la tête des nations libres et civilisées, en la voyant même les dépasser toutes sous le rapport des sciences, des arts, de Tmdustrie ; — dans la supposition que cette gloire toute paisible, cette primauté toute morale impliquât la condition de renoncer à jamais à toute idée de domination matérielle, à toute pensée de conquête, et de gloire à acquérir sur les champs de bataille? — Soyez certain que pas une n'accepterait, tant ce tableau d'une vie intellectuelle mais laborieuse, d'une existence paisible mais uniforme, répond peu à Tidéal qu'elle poursuit, aux vœux qu'elle forme pour son compte, car parmi les traits caractéristiques qui peignent la manière de juger des femmes, nous avons négligé un des principaux, la tendance de^ personnaliser les questions, et de s'idenliGer aux objets de leur syïnpathie.
» Sous la pression du besoin de mouvement qu'elle éprouve, et poussée par le luxe d'intelligence qui la travaille, la Polonaise demande pour la Pologne ce qu'elle voudrait pour elle-même : une destinée brillante et aventureuse, avec une fin chrétienne et les félicités du paradis, méritées par de nombreuses conquêtes, dévotement déposées sur l'autel de la patrie, sous forme d'autant de conversions faites au profit de la bonne cause et du ciel.
D Ne trouvant l'histoire intéressante qu'autant qu'elle ressemble à un roman, elle veut pour la Pologne un avenir grandiose et plein d'épisodes émouvants •
(la question polonaise, au point de vue de la Pologne, de la Rume et de l'Europe^ par Schedo-Ferroti. i863.)
taire ? tju'elle réponde ! Ses lecteurs et les nôtres veulent absolument savoir à quoi s'en tenir sur ce point. Qu elle ne garde pas le silence à cet égard, comme elle Ta déjà gardé quand nous lui avons instamment demandé de nous marquer sur une carte d'Europe où commencerait, oii finirait la Pologne autonome, et si la Gallicie, Cracovie et le grand-duché de Posen en feraient partie ou en seraient séparés. La question valait cependant la peine que la France y répondît, car, si la Gallicie et Cracovie doivent faire retour à la Pologne autonome, il serait insensé de compter sur le concours de TAutriche, pesant, d'accord avec l'Angleterre et la France, sur . la Russie ; et sans la Gallicie, Cracovie et le grandduché de Posen, que devient l'autonomie de la Pologne, et que vaut-elle au point de vue de digue européenne contre un débordement moscovite ?
La France entend-elle pousser l'intervention diplomatique jusqu'à l'intervention militaire? Entend-elle par la Pologne autonome la Pologne de 1772 avant le partage, ou la Pologne de 1815 après le congrès de Vienne? Quand la France se sera catégoriquement expliquée sur ces deux points, nous achèverons de lui montrer le peu de fond qu'il faut faire sur l'intervention diplomatique, et le peu de solidité qu'offrirait une Pologne autonome, à moins qu'elle ne fût une seconde Belgique; une Pologne neutre, placée sous la garantie européenne; une Pologne entièrement séparée de la Russie politiquement ; une Pologne complètement indépendante ; une Pologne ayant son roi élu et son armée nationale.
L'ACTION ARMÉE
La guerre ! ce mot que la Patrie n'a pas eu le courage d'articuler, VOpinion nationale a la franchise de le prononcer.
Elle s'exprime en ces termes :
f( La diplomatie n'obtiendra rien. Il lui appartient de poser la question; à la guerre seule H appartient de la résoudre.
» Que Tempereur se souvienne de l'enthousiasme qui accueillit son départ pour l'Italie ! Qu'il se décide à agir pour la Pologne, et nous lui promettons encore de plus chaudes acclamations! »
A la bonne heure ! Nous aimons qu'on dise nettement ce qu'on pense nettement.
VOpinion nationale est logique. Elle ose conclure. . M. Guéroult a raison de répéter, après nous, que la diplomatie n'obtiendra rien.
C'est ce que , dès le premier jour, nous avons débuté par -dire.
Pour prévoir que la diplomatie n'obtiendrait rien, il suffisait de se souvenir.
Pour prévoir que l'intervention diplomatique mènerait par la pente de Timpuissance à l'intervention militaire, il suffisait de connaître la loi de déclivité et de la calculer. Aussi, en tout temps, avons-nous toigours été opposé à toute intervention diplomatique.
En Angleterre, l'intervention diplomatique a peu de danger, parce qu'elle y est rarement prise au sérieux, et qu'elle y est presque toujours plus apparente que réelle. C'est un simulacre préparé en vue surtout des débats du Parlement. L'Angleterre nemetpas sonpoint d'honneur où la France place le sien. Les satisfactions dont l'Angleterrese contente ne sont pasde mèmenature que celles qu'il faut à la France. Autant il en coûte beaucoup à la France de se dédire après qu'elle s'est engagée et de reculer après qu'elle s'est avancée, autant il en coûte peu à l'Angleterre. On la vu dans l'expédition du Mexique, où l'Angleterre n'était pas moins engagée que nous. A-t-elle hésilé à se dédire et à reculer ? A-t-elle hésité à se retirer lorsque rester nous paraissait un devoir? L'Angleterre ne connaît pas la fausse honte. Les Notes de l'Angleterre ne l'engagent point. Il n'en est pas ainsi de la France. Ses Notes l'engagent: elle ne pardonnerait pas k son gouvernement de ne point teniruneparole qu'il aurait donnée, de ne point frap- I)er quand il a menacé, eût-il eu tort de menacer. C'est là le danger, le grand danger des hommes tels que M. Arthur de La Guéronnière; ils sont aux hommes tele
que M. Adolpfae Guéroult ce que la capsule qui enflamme est k la cartouche qui (ue.
M. de La Guéronnière fait marcher ceux qui le suivent un bandeau sur les yeux ; M. Guéroult le feit tomber. M. Guéroult est donc moins dangereux que M. de La Guéronnière. Avec M. Guéroult on sait tout de suite oiïi Ton va ; avec M. de La Guéronnière on ne le sait que lors qu'il est trop tard !
M. Guéroult, armé en guerre, a son plan tout fait et ses alliés tout prêts.
Pour alliés, il a Tltalie, la Suède et la Pologne, en attendant la Hongrie.
Stockholm est sa base d'opérations, de débarquement, de réembarquement et de ravitaillement.
Stockholm, Saint-Pétersbourg et Riga sont les trois angles de son triangle. Mesurés à la pointe de son compas, ils se touchent.
Impatiente, la Samogitie l'attend !
C'est le plan tracé en 1855 par le général Mieroslawski, imprimant ce qui suit : « La Russie n'est vulnérable que dans sa part de Pologne; mais pour atteindre ce seul côté vulnérable et accessible de l'empire russe, il faut éviter d'en demander la permission aux puissances allemandes cofartageantes ; donc, il faut prendre un chemin qu'elles ne puissent interdire; ce chemin, c'est la mer ; la Pologne est l'isthme qui joint la mer Noire à la mer Baltique; les deux bou^s de cet isthme sont compris dans la part russe de la Pologne ; ils ne touchent pas à Sébastopol et à Gronstadt, mais à Odessa et à Riga, ces
deux anses de la Pologne par lesquelles rien n'est plus facile que de la soulever et de la délivrer. »
Mais après que M. Guéroult, élevé au grade d'aide de camp du général Mieroslawski, aura soulevé et déli^ vré la Pologne, dicté ses conditions de paix à la Russie, comme la France, en 4859, les a dictées à l'Autriche, s'arrêtera-t-il à mi-chemin et laissera-t-^il en arrière la Posnanie, la Gallicie et Cracovie, comme y est restée la Vénétie ?
Dès le débarquement heureux, à Riga, des Français et de leurs alliés, la Grande-Bretagne, malgré toutes les assurances contraires qui lui en seront données, ne pressentira-t-elle pas la reprise d'Anvers par la France victorieuse et ayant redemandé au Rhin ses limites?
M. GuérouU a-t-il fait entrer dans son plan de campagne les défiances de Tombrageuse Angleterre? A-t-il assuré le retour de ses troupes triomphantes, soit par la mer Baltique et la mer du Nord, soit par la mer Noire et la Méditerranée ?
Un si grand capitaine a dû tout prévoir, même l'insuccès.
LA POLOGNE DE \in
Si de rintervention diplomatique la France passe à rintervention armée, qu'il ne soit plus question du rétablissement de la Pologne de 181 5. Une peutplus être question que du rétablissement de la Pologne de 1772. Celleci seulement aurait raison de renaître et pouvoir de subsister.
Or voici, d après Kubalski, Fauteur du Tableau de r Europe orientale, ce qu'était la Pologne en 1772 :
LIMITES
Les limites delà Pologne, telle qu'elle étaitconstiluée avant son premier partage en 1772, étaient :
Au nord, la mer Baltique et la Prusse orientale (autrefois son fief) ;
A Yest, la Dwina el le Dnieper qui la séparaient de Tempire actuel de Russie ;
Au sud, le Dniester et les monts Karpathes qui la bornaient du côté de la haute Silésie, de la Hongrie et de a Turquie d'Europe ;
A Vouest, l*Oder et la Warta qui la séparaient du reste de la Silésie et des autres provinces appartenant au royaume de Prusse.
PROVINCES
Voici les noms des pays qui composaient alors (1772) la Pologne :
i Grande et Petite Pologne, y compris le duché de Masovie (couronne);
2 Litvanie, y compris la Samogitie (grand-duché) ;
3 Russie Blanche, Rouge, Noire, Petite-Russie, Voihynie, Podolie, Ukraine (terres russiennes) ;
4 Prusse royale (duché) ;
5 Courlande et Semigalle (duché féodal).
OBSERVATIONS
On voit, d'après ce qui précède :
1° Que la Pologne, avant son premier partage, se
trouvait baigaée par la mer Baltique et rapprochée de la mer Noire;
2* Qu'aujourd'hui, plus des trois quarts de sa surface appartiennent à Tempire de Russie, tandis que les deux autres États n'en possèdent pas même un quart ;
3** Que les provinces polonaises entrent dans la superGcie territoriale des trois États cités (HO, 169 milles carrés) pour un neuvième, c'est-à-dire dans celle de l'empire de Russie d'Europe (92,692 milles carrés) pour un huitième, dans celle de la monarchie autrichienne (12,130 milles carrés) pour un quart, et pour un tiers dans celle du royaume de Prusse (5,077 milles carrés).
POPULATION POLONAISE
Le total de la population polonaise (Slaves et Lettons), en 1854, est évalué, en chiffres ronds, à . . . 22,000,000 tandis qu'elle n'était estimée au moment du premier partage de la Pologne (1772) que de 15 à 17 millions, ou en moyenne à. . 16,000,000
Ainsi son accroissement naturel s'est
élevé depuis à 6,000,000
POPULATION RELATIVE
Répartie sur la surface territoriale du pays qui est
de. , 13,280 milles carrés géog.
sa population générale, au
nombre de 22 millions d'individ.,
donne par mille carré 1 ,657 âmes.
Voici maintenant les résultats que, d'après le tableau
suivant, présente, en chiffres approximatifs, la même population, envisagée sous d'autres rapports :
CROYANCES RELIGIEUSES
a. Cultes chrétiens,
1. Catholiques romains des trois rites, latin, grec et arménien (Polonais, Russiens, Lettons, Arméniens,Allemands, etc . 16 . 114 .934
2. Dissidents : Grecs schismatiques (Russiens de la Gallicie) au nombre de plus de 300 . 000
Russo-Moskovites au nombre de plus de 700.000^ 2.942.533'
Protestants (Polonais, Aile- \ / ^ ^^^
mands),au nombre de plus de 1.700.000^ 6. Cultes non chrétiens,
CLASSES OU CONDITIONS SOCIALES
a. Paysan$ ou habitants des campagnes.
1 . Serfs attachés à la glèbe dans Ids provinces occupées anciennement par la Russie (Polonais, ftussiens, Lettons, Moscovites 7.2()9.38aN,
2. Hommes encore libres qui habitent Tancien duché de Varsovie (royaume de Pologne), ainsi que les provinces soumises à l'Autriche et à la Prusse (Polonais, Russiens, Allemands, Tatares, etc.) 8.905.54-
b. Bourgeois ou habitants des villes.
Polonais, Russiens, Lettons, Moskovites, Allemands, Juifs, etc 4.413.800
c. Tropriétaires fonciers- Polonais, Russiens, Moskovites, Allemands, etc 1 .471 .266!
Complétons ce qui précède par le tableau, emprunté
au Dictionnaire Dezobry, des divisions formées par la
Russie, TAutriche et la Prusse, dans le territoire de
Tancienne Pologne :
RUSSIE
(15,766,682 hab.)
AUTRICHE (4,913,203 hab.)
Koyaume de Gallicie.
Bukovine : cercle de Czernowitz.
Ancienne Starosfie de Spiz.
Le territoire de Krakovie forme on cercle de la Gallicie.
PRUSSE (2,597,564 hab.)
Ancienne
Prusse polonaise.
Grand-duché
de
Posen.
REGBMCBS.
Dantzig.
Marienwerder.
Kœnigsberg.
Bromberg.
Posen.
Francfort.
Koslin, pays engagé à la Russie.
Rétablissement intégral de la Pologne avant le premier partage: ainsi se pose la question, dès qu'on élève la Pologne à la hauteur d'une garantie de l'Europe menacée contre la Russie menaçante. Et encore serait-ce une question de savoir si même la Pologne telle qu'elle existait avant le parlage du 7 septembre 1773 aurait des conditions suffisantes de force et de durée, car à cette époque elle n'avait pas de défenses naturelles qui la protégeassent. Elle était ouverte à toutes les agressions. Au dix-huitième siècle ses ennemis pénétraient chez elle aussi librement que chez eux. Pour que la Pologne ne fût pas un éternel brandon de guerre, il faudrait donc, ou lui rendre les limites qu'elle avait au dix-septième siècle, c'est-à-dire l'Oder, la Baltique, le Dnieper et la mer Noire, ou en garantir efficacement la neutralité.
Nous comprenons, nous admettons toutes les conduites politiques, à la condition que chacune d'elles
soit conséquente. Adoptant une locution populaire, mais saisissante, nous comprenons, nous admettons la politique ferme et sensée qui casse les œufs pour faire Tomelette ; mais nous ne saurions comprendre et admettre ni la politique hésitante qui voudrait faire l'omelette sans casser d'œufs, ni la politique agitatrice qui casserait les œufs sans faire Tomelette, uniq[uement pour le plaisir de les casser.
Assez et trop longtemps la parole a été aux questions; elle appartient maintenant aux solutions.
Si ce n'est pas par la puissance des hommes, ce sera par la force des choses.
LA POLOGNE DE
L'article 1®' de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 est conçu en ces termes :
ARTICLE PREMIER. Le duché de Varsovie, à Texception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. Tempereur de toutes les Russies, ses héritiers et successeurs, à perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve de donner à cet Etat, JOUISSANT d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de TAutriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Voici comment cet article était jugé par lord Heytes-
bury, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, écrivant à lord Palmerston, ministre des affaires étrangères:
Lôrd Heytesbury à lord Palmerston,
« Saint-Pétersbourg, 1" octobre 1831.
» Les stipulations du traité de Vienne sont d'une nature si vague et si générale, qu'un changement complet et radical pourrait être apporté à la condition polilique de la Pologne sans qu'aucune de ces stipulations eût été violée.
» Dans la quantité de documents relatifs aux négociations de Vienne que Votre Seigneurie m'a fournis, je trouve en effet beaucoup de discussions sur d'autres points, mais aucun engagement positif pris à l'égard du royaume de Pologne au delà de l'octroi d'une Constitution qui le lierait à l'empire de Russie, et du maintien de son administration séparée.
» Le maintien d'une administration séparée est facile à comprendre ; il ne peut se présenter aucun doute à cet égard ; dans ce cas, une remontrance deviendrait nécessaire. Mais une Constitution dont les formes particulières ne sont spécifiées nulle part, c'est une expression de la signification la plus vague. Le mot lui-même ne signifie pas nécessairement même une forme représentative de gouvernement, quoiqu'on ait voulu dire représentation, si l'on en juge par l'introduction de ce terme dans le dernier paragraphe de l'article qui se rapporte plus particulièrement aux provinces polonaises non comprises dans le royaume. Mais le seul mot Constitution signifie tout ou rien. Il demande d'être défini pour être compris.
» On m'a toujours assuré que les stipulations du traité de Vienne seraient strictement observées ; mais cette assurance se réduit à peu de chose ou à rien^ car les stipulations elles-mêmes se réduisent à peu de chose et à rien ; cependant, je ne suis pas autorisé à demander davantage, surtout avec mes instructions actuelles. »
Le retour pur et simple aux stipulations de cet arti* cle 1 •' de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1 81 5 est
ce que M. le vicomte Arthur de La Guéronnière, sénateur, a décoré du nom d' autonomie de la Pologne, dans le discours qu'il a prononcé au Sénat le 18 mars 4 863 et dans les articles qui ont paru dans le journal la France, publié sous ses inspirations.
Cette autonomie est-elle possible ?
Est-elle probable?
Serait-elle durable ?
C'est ce qu'il importe d'étudier et d'approfondir avant que le cabinet français s'engage plus avant, sans possibilité de retour, dans une intervention diplomatique qui l'entraînerait irrésistiblement par la déclivité dans une intervention armée, et le ferait tomber de Gharybde en Scylla, de La Guéronnière en Guéroult.
L'autonomie de la Pologne est-elle possible ?
Oui certes, elle est possible de deux façons : premièrement, par la guerre, la France arrachant, en 1863, la Pologne à la domination de la Russie, comme elle a arraché, en 1859, la Lombardie à la dominajlion a^. l'Autriche; deuxièmement, par l'initiative de l'empereur Alexandre, reconnaissant de lui-même (1) que la Polo-
[\) a C'est le fond de ma pensée : Si l'empereur doit opérer une amélioration à Tégard de la Pologne, il faut que cette im pulsion vienne de lui-même; dans mon opinion, la Pologne ne peut obtenir aucun bon résultat des discussions parlementaires. »
LORD GLARENDON, ministre des affaires étrangères et plénipotentiaire au Congrès deParis de 1856 ; réponse au discours de lobd lindhurst, Cham- ^^^fe des lords, H juillet 1856.
gne alliée vaudrait mieux pour l'empire russe que la Pologne asservie ; celle-ci le provoquant périodiquement et systématiquement à des excès qui l'affaiblissent, le déconsidèrent et le mettent au banc de l'Europe indignée. ••
La France, pour affranchir la Pologne de la domination russe, de la domination prussienne et de la domination autrichienne, s'exposera-t-elle aux périls d'une guerre où nous aurions successivement contre nous la Russie, la Prusse, l'Autriche, étroitement liées par la complicité des trois partages de la Pologne (1 ) et par le traité de Mëuchen-Greatz, du 8 septembre 1833, sans avoir avec nous TAngleterre^ qui n'a pas abandonné l'espoir secrètement nourri dans son sein de voir revivre l'article 2 du traité du 20 novembre 1815? Nous ne le croyons pas, et quoi que nous entendions dire autour de nous, nous ne pouvons pas le croire. Il ne faut pas que la nouvelle dynastie s'abuse ! La forme actuelle du gouvernement de la France, cette forme, où le fait précède la discussion et le vote, éveille et entretient en Angleterre trop de défiances coûteuses pour que le gouvernement britannique ne saisisse pas avec empressement la première occasion favorable de lui porter le coup de pied de l'âne et de hâter le retour parmi nous, sous une autre dynastie, du régime parlementaire,
(4) « L'Autriche et la Prusse sont d'accord avec ia Russie dans son interprétation du traité de Vienne.»
LORD PALMBRSTON. 3 juillet 183S.
ayant pour sanction la responsabilité des ministres et l'indépendance de la presse.
L'empereur Alexandre, lié, exalté, contraint par les nombreuses adresses patriotiques qu'il reçoit, mettrat-il ses actes en contradiction avec ses paroles si for melles prononcées à Varsovie les 23 et 27 mai 1856? Nous voudrions l'espérer, mais nous ne l'espérons pas. Il ne faut point perdre de vue que ce qu'on nomme sympalhiquement à Paris et à Londres l'indépendance DE LA POLOGNE, sc nommc patriotiquement à Pétersbourg et à Moscou le débiembrement de la Russie (1).
(1) « Vous voulez rétablir la Pologne dans son intégrité^
croyant obéir à la voix du christianisme, qui ordonne de faire
du bien à ses ennemis Mais ce rétablissement serait-il
compatible avec le salut de la Russie? Serait-il conforme à vos obligations sacrées, à votre amour pour votre empire, pour la
justice elle-même? Pouvez-vous, après avoir interrogé
votre conscience, nous enlever la Russie Blanche,la Lithuanie, la Yolhynie, la Podolie, qui étaient la propriété de la Russie longtemps déjà avant votre règne? Les souverains ne jurentils pas de maintenir, de sauvegarder Tintégrit^S de leurs royaumes? Toutes ces contrées étaient déjà la Uusie quand le métropolitain Platon vous remit la couronne de Monomakh, de Pierre et de Catherine, de cette Catherine que vous appelâtes vous-même la Grande. On dira que c'est illégalement qu'elle a opéré le partage de la Pologne ; mais vous agiriez d'une manière plus illégale encore si vous vouliez réparer Tinjustice de Catherine par un partage de la Russie elle-même. Nous avons conquis la Pologne avec le glaive, voilà notre droit. C'est à ce droit que tous les États doivent leur existence, car tous ils ont été fondés par la conquête . . . « . Non, Sire I jamais les Polonais ne seront pour nous ni des frères sincères ni des alliés fidèles. Maintenant ils sont faibles, impuissants. Les faibles n'aiment pas les forts, et les forts dédaignent les faibles. Quand v
Le même mouvement patriotique dont chaque jour apporte des manifestations nouvelles s'était également produit en 1831, ainsi que l'attestent les dépèches qui suivent :
Lord Heytesbury à lord PcUmerston.
a Saint-Pétersbourg, le 13 avril 1831.
» La Constitution actuelle de la Pologne sera virtuellement, sinon ouvertement abolie.
» Avant définir cette dépêche, il peut être convenable à moi d'appeler Taltention de Votre Seigneurie sur la position particulière dans laquelle Tempereur se trouvera placé vis-à-vis de son peuple, lorsqu'il aura à décider le sort futur de la Pologne. Tout vaste et illimité qu'est le pouvoir impérial dans les circonstances ordinaires, Thistoire nous apprend qu'il y a dans ce pays une force d'opinion publique qui, si elle est fortement excitée, ne peut être bravée avec impunité, même par le souverain. »
Lord Durham à lord Palmerston.
« Saint-Pétersbourg, n août 1832.
» On ne peut nier qu'il existe une opinion publique en Russie ; elle existe sans doute dans une classe, et elle est exprimée d'une manière et par des voies qui dififerent complètement de celles de notre pays; mais cependant, quand cette opinion émane des nobles et des militaires, l'empereur, maigre sa puissance, est obligé d'y céder.
» Il existe depuis longtemps de la jalousie, non, de la haine entre les Russes et les Polonais... Tout acte de clémence ou de faveur de la part de l'empereur à l'égard des Polonais a été et
aurez rendus plus forts, ils voudront être indépendants, et leur premier pas vers l'indépendance sera leur séparation d'avec la Russie. »
Lettre de Karamsine à ^empereur Alexandre^ 17 octobre 1819.
est encore regardé par les Russes avec jalousie et désapprobation.
» Toute menace, toute intervention étrangère, quelle qu'en soit la forme et sous quelque prétexte qu'elles s'abritent, ont toujours pour funeste effet de surexciter ainsi le patriotisme jusqu'à l'abnégation, jusqu'au sacriûce de tout autre intérêt que celui de la patrie. »
L'autonomie de la Pologne est -elle probable ?
Pour l'affirmer avec Tassurance qu'y met la France, soutenant contre l'histoire, contre l'évidence, que l'empereur Alexandre est pour l'autonomie contre l'absorption, il faut que M. de La Giléronnière n'ait jamais lu, ou qu il ait oublié, les deux discours dont nous venons de rappeler les dates. Voici comment Tempereur Alexandre est pour l'autonomie :
Le 23 mai 1856, s'adressant, à Varsovie, aux maréchaux de la noblesse, aux sénateurs et au clergé polonais , il les admonétait en ces termes, dont on peut blâmer la rudesse, mais dont il faut reconnaître la franchise :
« J'entends que Tordre établi par mon père soit maintenu. Ainsi, messieurs, et avant tout, poiat de rêveries I point de rêveries I
» Le bonheur de la Pologne dépend de son entière fusion avec les peuples de mon empire. Ce que mon père a fait est donc bien fait. Je le maintiendrai.
» La Finlande et la Pologne me sont également chères, comme toutes les autres parties de mon empire. Mais il faut que vous sachiez, pour le bien des Polonais eux-mêmes, que la Pologne doit rester unie pour toujours à la grande famille des empereurs de Russie. »
Quatre joui's après, le 27 mai 1856, lempereur
Alexandre, le lendemain du bal qui lui avait été donné à Varsovie par la noblesse polonaise , réitérait son admonition et lui disait :
« Soyez unis à la Russie et abaudonnez toutes les rêveries d'indépendance, impossibles désormais à réaliser et à maintenir.
» Tout ce que mon père a fait est bien fait. Mon règne sera la continuation du sien.
» Ma conviction est que le bien de la Pologne, que son propre salut exigent qu'elle reste unie, pour toujours et par une entière fusion^ à la glorieuse dynastie des empereurs russes; qu'elle forme une partie intégrante de la grande famille de l'empire de toutes les Russies. »
Que pense la France, qj^ pense M. de La Guéronnière, que pensent ses lecteurs, que pensent les nôtres de ces paroles de l'empereur Alexandre? Admettent-elles la plus petite illusion? Admettent-elles le plus faible espoir?
M. de La Guéronnière fonde, il est vrai, son espoir et son illusion sur l'intervention de la diplomatie, sur l'accord de l'Angleterre et de la France. Mais, après les dépêches qu'on va lire, quel fondement peut-on faire sur des notes et des dépêches qui toutes commencent, celles de lord Palmerston, ministre des affaires étrangères, à lord Hey tesbury et à lord Durham, par d'énergiques protestations, et qui toutes finissent par d'expresses recommandations de s'abstenir de toute « démarche qui puisse » amener des discussions peu amicales avec le gouvery> nement russe, avec lequel le gouvernement anglais » est plus que jamais désireux, dans les circonstances » actuelles, de conserver les rapports les plus étroits » d amitié?... » (Foreign-Officc, M mars 1831.)
Qu'on lise et qu'on juge !
Lord Heytesbury à lord Palmerston.
« Saint-Pétersbourg, 21 janvier 1831.
» Le gouvernement russe est très susceptible en ce qm regarde la question d*une inlervenlion étrangère dans les atfaires
de Pologne Toute proposition de médiation émanée de la
France ou de toute autre puissance serait, j'en suis convaincu, reçue avec une vive indignation, et n'aurait aucun résultat
SATlSFAISA?iT. »
Est-ce assez catégorique?
Lord Palmerston à lord Heytesbury,
« Foreign-Office, 22 mars 1831.
» Le gouvernement britannique ne pourrait admettre que la révolte des Polonais, en secouant l'autorité de l'empereur et roi, fût pour le gouvernement russe le motif de s'écarter des stipulations du traité de Vienne.
» Cette révolte ne peut pas délier la Russie des engagements qu'elle a contractés avec les autres puissances
» Le gouvernement de Sa Majesté sait très bien que c'est une matière très délicate pour un gouvernement de s'adresser à un autre au sujet de la façon dont il doit traiter des sujets qu'il a soumis après une révolte sans succès. . . Votre Seigneurie aura naturellement soin de ne faire aucune démarche à cet égard qui puisse amener des discussions peu amicales avec le gouvernement russe, avec lequel le gouvernement de Sa Majesté est plus que jamais désireux, dans les circonstances actuelles^ de
conserver les rapports les plus étroits d'amitié. »
Est-ce à la fois assez hautain en commençant et assez souple en finissant ?
Le comte Sèbastiani au prince de Talleyrand.
a Paris, le 7 juillet 1831.
» Le roi, touché des maux qu'a déjà causés la guerre de Pologne, s'est adressé avec confiance à Tempereur de Russie pour mettre un terme à tant de malheurs et faire cesser une effusion de sang dont Thumanité n'a que trop souvent gémi... Jusqu'ici, les efi'orts du roi n'ont pas obtenu les résultats qu'il était en droit de se promettre, et malgré leur peu de succès. Sa Majesté ne pense point qu'elle doive renoncer à la généreuse et pacifique médiation que lui conseillent ses intérêts personnels et que lui prescrit la situation de l'Europe. Elle croit surtout que si l'Angleterre agissait d'accord avec la France pour donner à cette salutaire intervention toute la force dont elle est susceptible, l'effet pourrait en être assuré par l'union des deux puissances... Le désir de Sa Majesté, mon prince, est que vous fassiez à ce sujet des ouvertures immédiates et pressantes au gouvernement anglais ; nous en attendons le résultat avec une vive impatience. »
Le prince de Talleyrand à lord Palmerston.
a Londres, le 20 juillet 1831.
» Le soussigné a l'honneur d'adresse à lord Palmerston la copie d'une dépêche qu'il a reçue de M. le général comte Sèbastiani, relativement à la situation actuelle de la Pologne et aux demandes de conciliation que le gouvernement du roi aurait le désir de faire de concert avec le gouvernement de Sa Majesté Britannique.
» Le soussigné prie lord Palmerston de vouloir bien lui faire part de l'opinion que le gouvernement anglais se sera formée sur la communication qu'il est chargé de lui faire. »
Lcrd Palmerston au prince de Talleyrand,
« Foreign-Office, 22 juillet 1831 .
» Sa Majesté, ^ut en déplorant profondément les calamités d'une lutte désastreuse et dévastatrice, ne pense pas que le
temps soit encore venu où elle pourrait justifier d'adopter une mesure qui, quoicnie conciliatrice dans la forme, ne pourrait manquer d'alarmer une puissance indépendante, naturellement jalouse de ses droits et sensiblement attentive à tout ce qui pourrait paraitre porter atteinte à son fwnneur national.
» Par ces raisons, Sa Majesté se voit dans la nécessité de kb- FUSER LA PROPOSITION que le prince de Talleyrand a eu Tinstruction de lui communiquer. »
Ua tel refus est-il assez sec, assez péremptoire? Si la France Ta oublié, la Russie, certainement, ne manquera
pas de s'en souvenir quand le moment sera venu de s'en prévaloir.
La dépêche qui porte la date du 23 novembre 1831 est trop longue pour que nous puissions la reproduire ici tout entière. Dans cette dépêche, très ferme, très fortement motivée, lord Palmerston expose que le gouvernement russe n'a pas le droit de priver les Polonais des avantages qui leur ont été assurés par le traité de Vienne ; que la révolte des Polonais n'a pas déchargé le gouvernement russe ; que « des torts commis d'un » côté ne doivent pas être punis par la perpétration
» des torts de l'autre. » Après cet exposé d'une grande vigueur, comment conclut lord Palmerston? Comme
toujours, il conclut par cette invariable recommandation :
Lord Palmerston à lord Heytesbury.
« Foreign-Office, 23 novembre 1831.
» En insistant auprès du gouvernement russe sur ces considérations. Votre Excellence aura soin, tandis que d*un côté elle appuiera autant que possible les arguments qui lui ont été suggé-
rés, d'un autre côté de ne pas sortir du ton de représentation amicale qui convient aux bonnes relations qui existent entre la Grande-Bretagne et la Russie. »
Cette invariable recomnaandation , ainsi qu'on va le voir, produisit son eflfet immancpiable :
Lord Heytesbury à lord Palmerston,
« Saint-Pétersbourg, le 2 janvier 183 i.
» La réponse du gouvernement russe au sujet de la question polonaise est telle que je la craignais, c'est-à-dire le rc/«s d'admettre notre interprétation du traité de Vienne.
» La question est une question de vie ou de mort pour ce gouvernement-ci. Il sent qu'il en est ainsi; l'opinion publique est du même avis, et je crains fort qu'on ne persévère résolument dans ce refus ^ quelles qu'en puissent être les conséquences, »
Le gouvernement russe, en eflfet, persévère dans ses résolutions implacables. Que fait le gouvemerElent britannique ? il persiste dans les mêmes recommandations amicales.
Six mois s'écoulent. Lord Durham succède à lord Heytesbury ; le changement d'ambassadeur ne change rien ni aux vertes protestations ni aux « délicalei » recommandations du ministre, ainsi qu'on va le voir plus clairement :
Lord Palmerston à lord Durham.
« Foreign-Offîce, 3 juillet 1832.
» Le gouvernement russe pense que l'insurrection polonaise a justifié la Russie d'avoir privé le royaume de Pologne de cette
Constitution que Tempereur Alexandre lui avait accordée et que Tempereur Nicolas avait juré de maintenir. Le gouvernement britannique est d'avis que rabrogàtion de cette Constitution n'était pas compatible avec Fesprit véritable et le sens du traité de Vienne, et que la Grande-Bretagne, comme partie contractante à ce traité, a droit de s'opposer à cette abrogation et de protester comme elle Va fait.
» Si la manière de voir de Sa Majesté sur cette question avait été partagée par TAutriche et la Prusse, comme elle l'était par la France, les représentations des quatre puissances auraient probablement été couronnées de succès ; mais V Autriche et la Prusse ayant été d'accord avec la Russie dans son interprétation du traité de Vienne, et ayant appris les changements que le gouvernement russe se proposait de faire dans la constitution polonaise, il était évident que tes remontrances de la Grande- Bretagne et de la France ne pourraient être efficaces, à inoins d'être soutenues par une menace de guerre, menace dont l'exécution rencontrerait trop d'obstacles et par l'état général de l'Europe et par les négociations dans lesquelles la Grande-Bretagne a été et est encore engagée avec la Russie.
» En appelant l'attention sur les affaires de Pologne, il faut donc user d'une grande délicatesse et de beaucoup de prudence. Il ne siéra pas à la puissance et à la dignité de l'empire britannique d'insister ^rop/br^emenf sur certains points que, d'après les considérations qui précèdent, il serait inopportun, sinon impossible d'imposer par les armes.
» Il est inutile de rappeler à Votre Seigneurie qu'*7 est très important, non-seulement pour la réalisation des divers objets désignés dans ces instructions, mais aussi pour les Intérêts permanents de la Grande-Bretagne, d'entretenir et d'augmenter, s'il est possible, les relations amicales qui existent si heureusement aujourd'hui entre ce pays et la Russie. Votre Seigneurie choisira à sa discrétion le moyen de presser les différents sujets dont je l'ai entretenue, de façon à produire le plus d'effet possible, sans en même temps causer la moindre offense ; et Votre Seigneurie ne perdra aucune occasion convenable de persuader l'empereur de l'amitié sincère et cordiale que Sa Majesté porte à Sa Majesté Impériale, et de déclarer que le désir de Sa Majesté est de conserver et de rendre plus étroits, s'il est possible, les_ liens d'alliance qui attachent les deux puissances dont
Vunion doit avoir pour effet salutaire la conservation de la paix du monde. »
Nous le demandons à notre éminent contradicteur, nous le demandons à M. de La Guéronnière, ([uelle portée peuvent avoir, quelle intimidation peuvent exercer des dépêches conçues en de tels termes contradictoires? Ces dépêches naïves rappellent cette recommandation d'une mère à son fils : « Prends ce tambour et ne fais pas de bruit. »
Continuons :
Lord Durham à lord Palmerston.
« Saint-Pétersbourg, S2 août 183il.
» Lorsque, malgré nos remontrances^ la Constitution polonaise a été abrogée, nous avons formellement protesté contre cette mesure, qui était, à notre avis, contraire aux stipulations du traité de Vienne. »
Ainsi, de son propre aveu, l'Angleterre a fait des remontrances et elles n'ont pas été écoutées; de son propre aveu, l'Angleten^e a formellement protesté et la Russie a passé outre. Qu'en est-il résulté? Rien, rien, absolument rien ; pas même un refroidissement entre les deux gouvernements. Voilà l'intervention diplomatique 1
Passons; de l'année 1832, sautons rapidement à Tannée 1846.
L'Angleterre et la France viennent d'apprendre que,
malgré toutes les assurances contraires les pitts formelles (1) qui leur avaient été données, rAutriche, d'accord avec la Prusse et la Russie, a incorporé la république de Cracovie dans la monarchie autrichienne, par lettres-
(1) Le prince de Metternichau comte (TAppony.
« Vienne, le 3 février 1846.
» Veuillez parler, sans perdre de temps, la présente dépêche à la connaissance de 11. Guizot, et l'assurer qu'il ne courra aucun risque si, en réponse à des interpellations qui lui seront faites, il se rend garant que, dans Toccupation militaire de la ville libre de Kracovie, les trois puissances protectrices n'agissent pas d'après des vues politiques^ mais uniquement par suite du sentiment de leur devoir d'empêcher la population paisible et le gouvernement de cette ville de devenir la victime d'une conspiration dont l'un des premiers éléments est la soif du pillage. »
M. de Cdnitz à M. Ilumann,
(( Berlin, 3 avril 1846.
» Assurément, nous n'avonsjamais songé à prolonger au delà du terme fixé par une nécessité réelle l'occupation du territoire et de la ville de Krakovie. »
M, de Canitz aux envoyés de Prusse à P étranger.
« Berlin, le 29 novembre 1846.
» Pour ce qui est de la question de savoir ce qu'on ferait de ce pays, il s'agit avant tout de considérer quels sont ceux qui ont le droit d'en disposer, si ce sont les huit puissances qui ont signé l'acte du Congrès de Vienne, ou les trois qui ont conclu entre elles les traités du 3 mai 1815 sans la participation des autres. Nous croyons pouvoir assurer que les trois puissances n'ont pas porté atteinte à des droits étrangers^ mais qu'elles n'ont fait Qu'exercer le leur^ ainsi que V exigeait Vétat des choses »
patentes de Tempereur Ferdinand, lettres dont il suffira de citer ce passage :
« Des délibérations ont eu lieu avec les plénipotentiaires spéciaux des cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg : ces délibérations ont eu pour résultat un traité conclu le 6 novembre de cette année à Vienne, par lequel les trois puissances protectrices de la ville de Krakovie révoquent et suppriment les traités du 3 mai 1845» et en conséquence cette ville et son territoire retournent sous notre sceptre, telle qu'elle appartenait, avant la paix devienne du 14 octobre 1809, à feu notre père et à ses ancêtres. G'estpourquoi nousprenons possession deladite ville de Krakovie et de son territoire. Nous la joignons pour toujours à notre couronne^ et déclarons qu'elle forme une partie inséparable de notre empire^ auquel nous Tincorporons. »
L'ambassadeur d'Angleterre écrit à sa cour :
Lord Bloomfield à lord P aimer st on,
« Saint-Pétersbourg, 19 novembre 1846.
» J'exprimai mon étonnement à cette nouvelle, en djsant que j'étais naturellement informé qu'il avait été question entre les trois puissances prolectrices d'introduire quelques changements dans la Constitution de Krakovie, à l'effet d'empêcher ce pays d'être une source d'inquiétude pour ses voisins ; mais j'ajoutai que je ne m'attendais pas à apprendre qu'une mesure aussi radicale que celle de rayer de la carte de VEurope VEtat de Krakovie avait été adoptée y puisque je considérais qu'un semblable procédé était inconciliable avec Vacte final du congrès de Vienne^ auquel la Grande-Bretagne avait pris part.
» Le comte de Nesselrode me dit alors que des communications avaient été adressées de Vienne aux représentants des trois puissances à Londres pour expliquer les raisons qui avaient amené cette décision, et que l'incorporation de Krakovie à TAutriche était aujourd'hui un fait accompli. J'exprimai mon regret d'apprendre cette nouvelle, qui causerait, je le craignais, beaucoup de surprise et de mécontentement en Angleterre. »
Que fait sa cour ? Écrit-elle à la France pour lui proposer de faire marcher sous le même drapeau le Léo-
pard britannique et le Coq gaulois ? Non, rAngleterre se contente d*écrire les dépêches qu'on va lire :
Lord Palmerston à lord Ponsonby,
« Foreign-Office, 23 novembre 1846.
» Il est donc démontré que n'importe avec qui a été arrêté le plaa d'ériger Rrakovie et son territoire en État libre et indépendant, ce plan a été exécuté par des stipulations auxquelles toutes les puissances ont également concouru : il n'appartient donc à aucune de ces trois puissances de rompre de sa propre autorité ce qui a été établi d'un commun accord. Il est évident que le droit spécial que se sont imposé les trois puissances de protéger Tindépendance de TÉtat ne saurait leur conférer celui de renverser et de détruire cette indépendance. »
Lord Palmerston à lord Normanby,
« Foreign-Office, 23 novembre 1846.
» Dans notre opinion, lorsqu'un traité a été signé par diverses puissances, trois ou un plus grand nombre d'entre elles ne peuvent, de leur propre autorité et sans le concours des autres, altérer les stipulations d'un semblable traité. »
De son côté, la France écrit :
M. Guizot au comte de Flahault.
a Paris^ 23 mars 1846.
» Quant à l'occupation militaire sous laquelle se trouve actuellement placée la république de Krakovie, les assurances que m'a fait donner M, le prince de Mettemich^ et celles que j'ai aussi reçues de Berlin, me donnent, et je l'avais d'avance, la pleine conviction que ce n'est là qu'une mesure exceptionnelle destinée à cesser aussitôt que les circonstances permettront de rentrer sans danger dans la situation créée par le traité de Vienne. Le respect des traités est une dejs bases les plus essentielles de la politique conservatrice, et je sais combien cette politique est conforme à toutes les vues du gouvernement autrichien, »
— . lie —
M, Guizot au comte de Flahault.
<t Paris, le 3 décembre i8&6.
» Après les longues et redoutables agitations qui ont si pro< fondement ébranlé PEurope, c'est par le respect des traitée et de tous les droits qu'ils consacrent que Tordre européen s'est fondé et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en afifranchir sans en affranchir en même temps toutes les autres. La France n'a pas donné l'exemple d'une semblable atteinte à la politique de conservation et de paix; la France n'a pas oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les traités de 1815. Elle pourrait se réjouir de l'acte qui Tautoriserait, par une juste réciprocité, à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts. Et c'est elle qui rappelle à l'observation fidèle de ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avantages. »
Assurément, M. de La Guéronnière ne dira pas que la modération et la fermeté aient manqué à cette dépêche, que M. Drouyn de Lhuys aura de la peine à surpasser en dignité écrite.
Ces protestations qu'on vient de lire, ces protesta tiens réitérées de l'Angleterre et de la France étant restées aussi vaines que si elles n'eussent jamais eu lieu, sans que les relations ce amicales » de l'Angleterre et de la France avec l'Autriche, la Prusse et la Russie en aient souffert un seul jour d'interruption, pourquoi la Russie agirait-elle autrement en 1 863 qu'en 1 831 et qu'en 1846? Quelle raison M. de La Guéronnière a-t-il de penser que la parole de M. Drouyn de Lhuys sera mieux écoutée que la parole de M. Sébastiani en 1831 et que la parole de M. Guizot en 1846 ?
« L'action de la diplomatie, pour être efficace, — en- » seigne M. de La Guéronnière, — xloit s'exercer dans D de certaines conditions qui ne laissent supposer de la » part des puissances intervenantes ni menace ni dé- » faillance. » Es*- ce que ces conditions ont manqué en 1831 à lord Palmerston et au comte Sébastiani, en 1846 à lord Palmerston et à M. Guizot ? Est-ce que TAngleterre et la France avaient employé la menace? La menace a toujours lieu avant , mais la défaillance n'a jamais lieu qu'après. « Pas de menace, mais aussi » pas de défaillance ! » ajoute M. de La Guéronnière, le précurseur de M. Guéroult, la musique du régiment. Très bien ! très bien ! Mais d'avance comment peut-on savoir qu'il y aura ou qu'il n y aura pas défaillance ? D'avance comment peut-on savoir que l'intervention diplomatique, si elle est éconduite, baissera la tète ou la relèvera, en restera à ses notes sans effet ou se changera en intervention à main armée ?
Quoi qu'en dise M. de La Guéronnière en très beau langage, nous persistons à penser que ce n'est pas trop se hasarder que de déclarer peu probable le rétablis* sèment de l'autonomie de la Pologne, si ce rétablissement ne doit s'opérer que par l'intervention diplomatique.
L'autonomie de la Pologne serait-elle durable^
« Reconstituer l'ancienne Pologne, la Pologne anté- » rieure aux traités de partage, c'est demander l'impo&h T) sible, » nous répond M. de La Guéronnière. Par Tau-
tonomie de la Pologne, le directeur de la France n'en-^ tend donc que le rétablissement de la Pologne de 1815, laquelle, répétons-le, se composait du duché de Varsovie réuni à Tempire russe, moins la partie possédée par le roi de Prusse, sous le titre de grand-duché de Posen, moins le territoire et les salines de Wieliczka, possédés par T Autriche possédant la Gallicie.
Soit!
Mais si les Polonais persistent à considérer comme dérisoire Fautonomie réduite à ces proportions, s'ils revendiquent, sans en excepter Dantzig, tout ce qu'ils conquirent, tout ce qu'ils possédèrent, tout ce qui leur appartint, tout ce qui composa leur royaume, que dira, que fera M. de La Guéronnière ? Quelle garantie a-t-il et donne-t-il que les Polonais se contenteront du duché de Varsovie, échancré par la Prusse? Soyons de bonne composition; admettons, malgré toutes les déclarations contraires les plus expresses et unanimes, qu'ils s'en contentent. Qui sera roi de cette petite Pologne? Serace l'empereur Alexandre II, comme ce fut l'empereur Alexandre P'? ou sera-ce un roi élu, quêté et emprunté, comme le nouveau roi de Grèce ? M. de La Guéronnière a-t-il jamais pris la peine de se poser ces questions et de les approfondir? Mais, dans l'un comme dans l'autre cas, la première chose sur laquelle insisteront les Polonais, parce qu'ils y ont toiyours insisté, ce sera sur la formation immédiate d'une armée natioi^le. M. d« La Guéronnière n'a qu'à regarder à ses pieds, il
y verra cette pierre d'achoppement (1 ); elle est si grosse et si lourde; que je le défie de la soulever, que je le défie de récarter.
Pas d'armée exclusivement nationale, pas<Je nationalité sérieusement rétablie, diront à juste titre les Polonais à M. de La Guéronnière.
(1) Lord Heytesbury à lord Paknerston.
a Au sujet d'une armée nationale en Pologne après tout ce qui s'est passé, je suis complétemenl convaincu que ni l'Autriche ni la Prusse ne s'opposeront à sa dissolution, d'autant plus que la continuation de son existence ne fait point partie des stipulations du traité de Vienne. La France peut être plus inquiète à ce sujet, mais cela rendra certainement la Russie plus
INÉBRANLABLE DANS SA RÉSOLUTION DE LICENCIER CETTE ARMÉE
L'adresse des délégués polonais de Posen, Berlin, 22 mars 1848 s'exprime ainsi : « Formation d'une armée nationale afin de remplacer la garnison actuelle du duché... »
La pétilion des députations polonaises de Gallicie et de Krako vie, Léopol, le 6 avril 1848 s'exprime également ainsi : a Une ARMÉE NATIONALE SUT le pied dc gucrre... »
ff Dans la supposition qu'il n'y aurait point d'armée nationale . polonaise, il faudrait bien encore qu'il y eût des soldats en Pologne, quand oe ne serait que pour entretenir les forteresses du pays et pour faire le service du cordon douanier le long des frontières. — Ces soldats seraient nécessairement Russes; aussi et quelque minime que fût leur nombre, ne manquerait-on pas de dire que la liberté en Pologne n'est qu'un vain mot, une dérision amëre, puisque la Diète délibère sous la menace incessante des canons braqués sur le Palais national, et que les députés, pour se rendre à la Chambre, passent par une baie de baïonnettes moscovites. »
LA Û1IESTI0N POLONAISE, par ScihédorFerrotî. ..,
Dès que les Polonais auront une armée nationale, ils n'auront plus qu'une pensée, ce sera de s'en servir pour reconstituer l'unité polonaise; cesera, avec plus de droits et plus de- raison encore, de jouer le rôle qu'a joué le Piémont, à qui ne suffisent pas la Lombardie, l'Emilie, es Marches, l'Ombrie, la Toscane, Naples et Palérme, à qui il faut encore absolument et logiquement Venise et Rome, objectera, à son tour, l'empereur de Russie au directeur de la France.
Si accommodant que soit M. de La Guéronnière, nous doutons qu'il parvienne à mettre d'accord sur ce point les justes exigences des Polonais avec les légitimes défiances des Russes. Plus nous étudions la question de la Pologne, plus nous la creusons, et plus nous nous affermissons dans la conviction que la reconstitution partielle présenterait encore plus de difficultés et plus de périls que la reconstitution intégrale. Entre le rétablissement de la Pologne de 1815 et le rétablissement de la Pologne de 1772, il n'y aui-ait donc pointa hésiter un seul instant pour l'Europe et sa pacificalion.Le rétablissement de la Pologne de 1815 serait le retour imnianquable des mêmes effets par les mêmes causes ; ce serait le retour des mêmes soulèvements et des mômes répressions, dont les années 1831, 1846 et 1863 ont donné au monde le triste et déchirant spectacle.
Ainsi que nous l'avons dit, ainsi que nous le maintenons, il n'y a point de politique intermédiaire entre l'entière séparation de lenlière Pologne et son entière absorption. Quelles que soient les nuées dont M. de La
* Guéronnière ait essayé de voiler la question, cela est aussi clair que le jour.
Il faut que la France le sache bien pour s'y préparer! Ou Tintervention diplomatique en 1863 sera la défaillance, comme en 1831 et comme en 1846; ou elle sera la guerre, comme en 1859, mais la guerre transportée du Tessin sur la Vislule. Elle ne sera pas, nous Taffirmonsi
• l'autonomie de la Pologne.
Serré de près, M. de La Guéronnière nous déclare :
Premièrement, que « la Pologne? de 1772 peut lui inspirer des regrets, mais il ne lui est permis de faire que des vœux pour elle; la Pologne de 181 5 est la seule qu'il ait en vue, la seule en faveur de laquelle la France a le droit d'agir, la seule qui soit une question européenne, la seule qui puisse motiver une intervention diplomatique, sans que cette intervention soit une ingérence. »
Deuxièmement, qu'il demande pour la Pologne de 1815 « l'autonomie politique, législative, nationale, mais qu'il n'admet pas qu'il soit possible d'y ajouter, dans les circonstances actuelles, l'autonomie armée. »
Cette double déclaration fait tomber le grand mot autonomie , qui ne signifie plus rien, et fait perdre à la Pologne, comme question européenne, toute son importance.
Qu'importe à la sécurité de l'Europe que le duché de • Varsovie ait ou n'ait pas une représentation et une administration distinctes !
C'est la montagne qui accouche d'une souris.
Admettons cependant que la politique de M. de La Guéronnière J'emporte sur la njfttre; admettons que l'empereur Alexandre II rende au duché de Varsovie la Constitution que lui avait donnée Alexandre P*", moins . l'armée nationale; mais admettons aussi que, persistant dans toutes les déclarations de tous leurs manifestes, et insistant plus que jamais sur le rétablissement de leur armée nationale, les Polonais, ce qui est certain, ne se contentent pas de la Pologne de 1815, de ce lambeau de leur ancien royaume, que fera alors la France? Se tournera-t-elle contre eux?
M. de La Guéronnière, qu'il nous permette de le lui dire, se Irompe grandement s'il pense qu'il suffira de donner au duché de Varsovie une administration distincte, aux termes de l'article 2 de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, même une législation distincte, même une Constitution distincte, pour que les Polonais, privés de leur armée nationale, ce à quoi ils tiennent pardessus tout, consentent à voir, dans ce retour à des traités que le gouvernement de Napoléon III ne saurait invoquer, l'autonomie de la Pologne.
Autonomie de la Pologne ! N'est-ce pas un mot un peu bien grand, n'est-ce pas un mot un peu bien ambitieux pour une Pologne réduite aux proportions du duché de Varsovie; pour une Pologne n'ayant plus d'exis-
teDcequi lui soit propre ; pour une Pologne démembrée ; pour une Pologne coupée en trois morceaux partagés entre trois nations différentes : TAutriche, la Prusse et la Russie ? Depuis quand Morcellement et Autonomie sont-ils devenus synonymes ? Ce que demande M. de La Guéronnière, ce n'est pas Fautonomie de la Pologne, c'est Tautonomiedu duché de Varsovie... mais non, ce n'est pas même l'autonomie du duché de Varsovie, puisqu'il n'aurait pas le droit de faire sa loi de recrutement. L'autonomie, c'est le droit de se gouverner selon ses propres lois. Que serait une autonomie où la loi la plus importante, la loi du recrutement, serait celle que l'État autonome n^aurait ni le droit de faire, ni le droit de changer, ni le droit d'abroger ?
M. de La Guéi onnière, qu'il le reconnaisse, s'est servi d'un mot dont il n'a pas mesuré la portée et qui va au delà, fort au delà de sa pensée, puisque la Pologne à laquelle ill'applique est la Pologne de 1815, et n'est pas la Pologne de 1 772.
Dire en. parlant du duché de Varsovie : l'autonomie de la Pologne, c'est absolument comme si l'on disait en parlant de la Lorraine : l'autonomie de la France !
Quoi qu'il en soit, pour mettre fin à un débat qui ne doit pas se prolonger sans mesure, nous déclarons que nous sommes prêt à nous rallier à la solution de M. de La Guéronnière, à ces deux conditions:
1° Que les Polonais qui se battent se contenteront d'un petit royaume de Polo;^ne restreint aux proportions du duché de Varsovie ;
2^ Que les Russes consentiront au rétablissement de l'armée nationale qui a existé en Pologne de 1815 à 1832 ; car donnant aux Polonais si peu, il ne serait pas juste, M. de La Guéronnière en conviendra, de leur donner moins que ce qu'ils avaient à cette époque, aux termes des articles cliii à clvi de la Charte constitutionnelle des 15/27 novembre 1815.
LA POLOGNE LIBRE DANS LA RUSSIE LIBRE
« La Pologne libre dans la Russie libre, ce serait Tab- » sorption sans la liberté! Absorption et liberté sont deux yy idées qui se repoussent de la façon la plus absolue. » Jamais on ne fera vivre ensemble laliberté politique et » la servitude nationale » s'écrie M. de La Guéronnière.
L'histoire, par la voix d*un grand historien, M. Augustin Thierry, répond à M. de La Guéronnière : « L'é- » tablissement des grands États modernes a été surtout
» Vosuvre de la force Il n'est pas un des États de
» l'Europe qui ne présente encore des traces vivarUes de n la diversité de races d'hommes qui à la longue se
» sont agrégées sur son territoire On aperçoit
B clairement l'existence de plusieurs peuples dans l'en- » ceinte géographique qui porte le nom d'un seuK ...»
M. de La Guéronnière prétendra-t-il que ce n'est là qu'une allégation, et à l'appui voudra-t-il une preuve?
Est-ce que la Lorraine, dont nous ayons déjà prononcé le nom, est-ce que la Lorraine absorbée, pour ne citer ici qu'un seul fait, n'a pas vécu en parfait accord avec la France absorbante, sous tous les régimes successifs de liberté diverse, liberté tantôt entière, liberté tantôt restreinte, que la France a traversés depuis 1766, date de Tabsorption de la Lorraine ?
Pourquoi donc ce qui a été possible à la France, en 1766, ne le serait-il pas à la Russie, en 1863, si Tempereur Alexandre mettait la main sur un premier ministre doué de l'habileté dont M. de Schmerling a fait preuve en Autriche?
Pourquoi donc et en quoi donc serait-il plus difficile de faire la Pologne libre dans la Russie libre que d'avoir fait la Lorraine libre dans la France libre?
Ce n'est plus la politique qui pose cette question à M. de La Guéronnière, c'est l'histoire.
Ce que l'histoire affirme, M. de La Guéronnière le contredit en ces termes :
(( Il est CERTAIN que la Lorraine, lorsqu'elle fut réunie à la couronne, en 1766, était française depuis longtemps : française par l'origine, par les mœurs, par la religion, par la langue ; elle n'avait pas de nationalité réellement distincte de la nationalité française. En était-il de même de la Pologne à l'égard de la Russie en 1772? Ici, tout répugnait à la fusion ; pas d'origine commune comme nation historique, langue différente, mœurs
— iî7 -
diffërentes, religion différente, civilisation différente, aptitudes différentes, besoins différents.
» La nationalité lorraine s'est fondue sans secousse dans Tunité française, parce qu'elle était morte; la nationalité polonaise se débat <x)ntre Tunité russe, parce qu'elle vit et qu'elle ne veut pas mourir. »
L'auteur de Y Histoire de laréunion de la Lorraine à la France, M. le comte d'Haussonyille répoad à M. le vicomte de La Guéronaière :
« L'acquisition de la Lorraine fut l'œuvre d'une politique profondément, habile moins soucieuse du droit que de la force ^ei plus soucieuse que scrupuleuse. Les efforts des ducs de Lorraine, de la noblesse et du pays tout entier:, pour préserver leur commune indépendance, ont été continuels et opiniâtres, La lutte soutenue pendant un temps si long n'a pas été sans Courage, sans quelque gloire et surtout sans beaucoup de souffrances. »
«r . . . Quelle contrée fut autrefois plus que la Lorraine hostile à la France, plus jalouse de sa nationalité propre, plus éprise de son indépendance et de ses antiques usages ? Et pourtant quelle est celle des populations successivement agrégées à notre pays qui se montre aujourd'hui le plus attachée à la commune patrie ? »... L'antipathie était grande : la résistance a été vive et pro^ longée ; et pourtant à l'heure qu'il est quelle parfaite fusion et quelle parfaite identité d'intérêts et de sentiments I
»... Tour à tour occupée de vive force, ou momentanément rendue à ses souverains légitimes, la Lorraine n'a jamais cessé d'être soit le théâtre des entreprises violentes des rois de France, soit l'objet de leurs incessantes négociations ; et l'on peut dire que la paix elle-même ne lui a pas été moins funeste que la guerre. Cependant l'histoire, qui ne tient guère compte des résistances malheureuses, n'a pas attaché grand intérêt au sort duo petit pays si fort tourmenté, et qui n'a trouvé de repos qu'en perdant sa nationalité. »
Il y a de grandes phrases qui ont l'air de dire beaucoup et qui ne disent absolument rien; finissons-en donc avec ces grandes phrases : (< La Pologne morte
dam la Russie vivante! » Si la Lorraine est morte comme duché, est-ce qu'elle en vit moins bien comme départements se nommant : la Moselle, la Meurthe, la Meuse et les Vosges ? Si la Lorraine est morte dans la personne de son duc, est-ce que les Lorrains sont morts parce qu'ils sont administrés par des préfets au lieu d'être gouvernés par lui ? Est-ce que les Polonais, vivant dans la Russie libreet y mourant tranquillement de vieillesse au lieu d'aller se faire massacrer en pleine jeunesse, n'y gagneraient pas en longévité ? Est-ce qu'un pays meurt parce qu'il change de nom?... Mais ce qui meurt, en effet, c'est une génération qui se fait tuer, martyre glorieuse d'une idée fausse.
A l'exemple de la Lorraine, dont il est faux de dire qu'elle n'avait pas une nationalité distincte de la France, mais dont il est vrai de dire « qu'ELLE ne trouva de REPOS qu'en perdant SA NATIONALITÉ, )) nous persistons à penser que la Pologne ne retrouvera le repos qu'en perdant, elle aussi, sa nationalité; mais à la condition qu'elle recevra la liberté en échange de son indépendance.
Qu'est-ce que l'indépendance du sol sans la liberté du citoyen? — Rien.
Qu'est-ce que la liberté du citoyen sans l'indépendance du sol ? — Tout.
La Pologne ne perdrait donc rien et gagnerait tout à n'être plus indépendante, mais à être libre.
Supprimer de nom la Pologne sans l'opprimer de fait : voici, nous l'avouons, notre conclusion.
Opprimer de fait la Pologne sans la supprimer de nom : voici, sans qu'il Tavoue, la conclusion de M. de La Guérounière.
En quoi donc l'analogie entre la réunion de la Pologne à la Russie, poursuivie de 1772 à 1863, et la réunion de la Lorraine à la France, poursuivie de 1550 à 1766, diffèrent-elles ?
De 1772 à 1862, il ne s'est encore écoulé que 90 ans !
De 1550 à 1766, il s'est écoulé 216 ans !
M. de La Guéronnière ne voit que ce qui s'est passé depuis 1772; il oublie ce qui s'est passé avant 1766. Oublier est si facile, quand l'histoire — qui est à la politique ce que le passé est au présent, ce que le chêne est au gland tombé de ses branches — est la condamnation souveraine de l'opinion qu'on improvise !
Après MM. 'Augustin Thierry et d'Haussonville, la parole est au général Kosciusko :
Le général Kosciusko au prince Adam George Czartoryski,
« Vienne, 13 juin 1815.
» J'ai mis dans la même balance les intérêts de mon pays et ceux de Terapereur ; je suis incapable de les séparer ; dans l'impossibilité de faire davantage, je me suis offert en sacriûce à ma patrie, mais non pour la voir restreinte à cette petite portion dç territoire emphatiquement décorée du nom de royaume de
POLOGNE
» Et ceux de nos frères retenus sous le sceptre de la Russie,
pouvons-nous les oublier? Nos cosurs souffrent de ne pas les voir réunis à nous. . .
» Que la Providence vous dirige ; quant à moi, ne pouvant plus servir utilement ma patrie, je me réfugie en Suisse. »
Maintenant, au tour du général Mieroslawski :
« En fait d'opinions légitimes et applicables hors de Tasservissement complet qui dispense les Polonais d'en professer aucune, une seule peut triompher : celle qui délie les destinées providentielles du pays, celle qui lui rend toutes les forces que les démembreurs lui avaient enlevées (1). »
Au tour de M. Ladislas Mickiewicz :
« L'intégrité territoriale est Fun de nos dogmes politiques. Si Napoléon en 1815 préféra tomber plutôt que de rendre la France moindre qu'il ne l'avait reçue de la République, c'est-à-dire sans ses frontières naturelles, un Polonais n'aborde jamais l'idée d'une Pologne autre que celle qui lui a été léguée par ses pères. Les bourreaux de notre nation saluèrent du nom de royaume, au Congrès de Vienne, par la bouche de leurs diplomates, un assemblage de trois millions de Polonais, comme on avait ironiquement salué Jésus roi des Juifs. A cette Pologne enchaînée et mutilée, ils dirent : Règne maintenant en toute liberté sur tes enfants. Et quand elle arracha sa couronne d'épines et qu'elle les frappa du faible sceptre qu'ils lui avaient mis dans les mains, ils se jetèrent sur elle... Elle reprendra son corps sans qu'il lui manque un lambeau de chair ni une goutte de sang; elle reprendra sa couronne séculaire et le sceptre glorieux qui gouverne heureusement des millions d'hommes et contient des millions d'ennemis. Chacun a la conscience que ce qu'il y a de plus pernicieux pour les Polonais, ce serait de borner leurs espérances et leur action au royaume du Congrès. C'est ce que les événements de 1830 ont surabondamment prouvé (2). »
« ... Le marquis Wielopolski représente cette idée, que la Pologne doit s'administrer elle-même sans cesser de faire partie intégrante de l'empire de Russie. Cette hérésie contre le prin-
(IJ De la nationalité polonaise.
{%) La Pologne et ses provinces méridionales, 1863.
cipe de la nationalité polonaise a naturellement éloigné de lui les Polonais (1). »
Au tour du comte André Zamoyski, chargé de remettre au grand-duc Constantin la fameuse adresse du
1 4 septembre 1 862, contenant ce passage :
«( Polonais, nous ne pouvons appuyer le gouvemement que quand ce gouvernement sera polonais et quand toutes lés provinces qui composent notre patrie seront réunies ensemble et jouiront d'une constitution et d'institutions libres. »
Au tour enfin du Comité central français pour la cause
polonaise s'exprimant ainsi :
(t Ils n^ont qu'un seul cri : la Pologne tout entière, la Pologne
de 1772 1 >>
Les Polonais, revendiquant ainsi leur nationalité, ont beau crier tous, sous toutes les formes, à M. de La Guéronnière, qu'ils ne veulent pas de sa solution; qu'ils ne sauraient reconnaître leur patrie dans une Pologne mutilée et réduite au duché de Varsovie, tête sans corps ; qu'ils ne consentiront jamais à s'en contenter et à n'avoir plus d'armée nationale : M. de La Guéronnière reste sourd et impassible à ces cris et à ces protestations comme s'il ne les entendait pas !
Ce que la France demande pour la Pologne, la Presse de Vienne annonce que la Vénétie va l'obtenir.
Le Statut que prépare l'Autriche reconnaîtra (^ l'autonomie » de la Vénétie, et de ce qui regarde l'admi-
[i) Note sur Vétat de choses en Pologne» 1862.
nistration de ses affaires intérieures. Les membres de la Congrégation générale émaneront de l'élection directe et ne seront plus empruntés aux congrégations provinciales et aux autorités municipales.
Tout en applaudissant très sincèrement à cette amélioration, nous nous faisons sur elle si peu d'illusion, que nous ne pouvons nous empêcher de nous demander ce que durerait le Statut , si TAutriche cessait un seul jour d occuper son fameux quadrilatère et d'avoir ses canons braqués sur Venise.
Sérieusement, la France croit-elle que le Statut octroyé à la Vénétie par TAutriche suffira pour que la Vénétie renonce à l'idée et à l'espérance de concourir par son accession à l'unité italienne, cette unité ayant Rome pour couronnement de l'édifice? Non, la France ne peut pas le croire.
Entre la Vénétie et la Pologne, il y a, il est vrai, une différence dont nous tenons le compte qu'il est juste d'en tenir.
D'abord, entre la Vénétie et l'Autriche, il n'existe aucun amalgame ; ensuite, il n'existe en Italie qu'une
seule domination étrangère; tandis que la Pologne, par-
tagée en trois morceaux, est soumise à trois dominations distinctes. Pour reconstituer l'imité polonaise, il faudrait donc que l'Autriche, la Prusse et la Russie y consentissent d'accord ou y fussent contraintes, tandis que, pour compléter l'unité italienne, il suffirait de désintéresser l'amour-propre de l'empereur François-Joseph, qui gagnerait à délaisser la Vénétie plus qu'il n'y
perdrait, à moins qu'il ne nourrisse secrètement Tespoir de reconquérir la Lombardie, et de replacer sur leurs trônes les souverains de Modène, de Parme, de Toscane et de Naples.
On le voit, toute assimilation de la Pologne à Tltalie est fausse.
En Italie, une seule domination étrangère, n'occupant (ju une partie du sol.
En Pologne, trois dominations étrangères s'en étant partagé entre elles le sol tout entier.
En Italie, un État qui avait sa dynastie et son armée, et qui s'appelait le Piémont.
En Pologne, rien qui ressemble au Piémont : point dé ' dynastie régnante, point d'armée nationale. «'
Par celte diflférence s'explique comment nous somme*'* à la fois pour l'unité italienne et pour l'unité russe, à la condition que celle-ci, comme celle-là, sera la fin de l'oppression et l'avènement de la liberté.
Liberté pour les Polonais , liberté pour les Russes;liberté pour tous!
Union de la Pologne à la Russie par des droits polîti-' ' ques communs, réconciliation de la Pologne avec la Russie par l'égalité dans la liberté! Oui, c'est là l'idiéé^ grande : car la Russie libre, c est l'Allemagne, c'est la France, c'est l'Europe à jamais délivrée du danger et de la crainte d'une invasion de barbareis.
Que toutes les voix libres de l'Europe libre s'unissent donc à nous pour demander ce que nous demandons : La Pologne libre dans la Russie libre ! ^-^ ' -^^ '
Au lieu de dem^ndeT la Pologne libre dans la Eussie libre, soyez plus large, nous dit M. de La Guéronnière; demandez la Pologne libre avec la Russie libre!
Comparons les deux formules :
La Pologne libre avec ia Russie libre, formule de M. de La Guéronnière, concède à la Pologne une Constitution particulière, une représentation nationale, une administration nationale; mais elle ne lui concède pas ce à quoi la Pologne tient le plus, elle ne lui concède pas une armée nationale.
La Pologne libre dans la Russie libre, notre formule, confond la Pologne avec la Russie dans une égale liberté; mais cette confusion, cette solidarité avec la Russie est précisément ce qui fait la garantie de la Pologne, puisque» pour retirer la liberté aux Polonais, il faudrait la reprendre aux Russes.
La Pologne libre avec la Russie libre soulève les objections suivantes : Si la liberté est égale en Pologne et en Russie, à quoi bon deux Constitutions et deux Parlements distincts sous une seule couronne? On dit : a H n'y aurait plus entre les Russes et les Polonais d'oppresseurs et d'opprimés ; il n'y aurait plus que deux peuples libres ayant chacun son souverain dans /a mérne personne. » Si cette raison avait quelque valeur, si elle
était sérieuse au lieu de n'être que spécieuse, elle s'ap pliquerait avec autant de vérité à la Constitution qu'à la couronne ; on pourrait tout aussi bien dire : « Il n'y aura plus que deux peup. es libres, ayant chacun sa Constitution dans le même texte. » Sérieusement, à quoi bon refaire en Pologne ce qui a été défait en Irlande au nom du progrès, au nom de l'égalité, au nom de la liberté ? A quoi bon deux Parlements distincts sous une seule couronne? — Parce que Polonais et Russes n'ont i as la même religion, la même origine et ne parlent pas la mente langue. — Est-ce que les Alsaciens, qui sont protestants, qui n'appartiennent à la France que depuis cent soixante-dix ans et qui parlent encore allemand, ont la même religion, la même origine et parlent la même langue que les Parisiens, quisontcatholiquesetqui parlent français? Cela empêche-t-il les députés du Haut et du Bas-Rhin de s'asseoir avec les députés de la Seine sur les bancs de la même Assemblée législative? Estce que catholiques, protestants et même maintenant israélites ne siègent pas tous indistinctement dans le Parlement britannique, quoique les catholiques irlandais rivalisent d'intolérance avec les anglicans? La civilisation n'est pas tenue de fléchir le genou devant l'anachronisme, de prendre des erreurs pour des vérités et des susceptibilités pour des droits. Deux Constitutions distinctes, deux législations distinctes, deux Parlements distincts, deux armées diçtinctes, veulent logiquement et nécessairement deU|^ . couronnes distinctes. Alors c'est ce que nous ayoflS^dit,;;
c'est I^etitière séparation consommée entre la Pologne et là Russie ; c'est ce que Ton appellera peut-être à Paris, nous le répétons, l'indépendance de la Pologne, mais c'eist ce qu'on appellera certainement à Pétersbourg, le démembrement de la Russie; plus tard, à Berlin, le déniémbi^ement de la Prusse ; plus tard, à Vienne, le démembrement deTAutriche. Une telle solution, si petite qu'elle se fasse, si pacifique qu'elle paraisse, n'est réa- Irsable que par la guerre et après la victoire.
La Pologne libre dans la Russie libre, présente les avantages suivants : point de démembrement dé la Rtissie qui blesse Torgueil russe; point de démembrement de la Prusse qui inquiète les Prussiens; point de démembrement de l'Autriche qui tourne ses soldats contre les nôtres. Point de question inextricable, d^arinèe polonaise distincte de l'armée russe. Plus de loi inégale et barbare, de conscription qu'on puisse avec raison qualifier de loi de proscription. Point d*opposition de la noblesse russe contre l'empereur Alexandre, les Russes trouvant leur compte à ce que les garanties de liberté qu'ils réclament leur soient données sans qu'il en coûte rien à leur patriotisme. Nous ne voulons rien dissimuler ici ; nous ne dissimulerons donc pas que notre solution , la Pologne libre dans la Russie libre, débuterait par rencontrer peu de sympathie i)armi les Polonais , partictihèrement parmi ceux qui ont pris les armes et plus particulièrement encore pârfaii cfeux' qui habitent Paris, loin de tous les périls. Màià qu'importerait qu'en apparence ou en réalité lés
Polonais ne fussent pas pleinement satisfaits, si TËurope, si l'humanité, si la civilisation étaient justement satisfaites! Alors hautement, systématiquement, irrévocablement abandonnés de TEurope, abandonnés de la France, les Polonais qui se battent encore ne tarderaient pas à changer les manches de leurs faux et à retourner labourer, au lieu de se faire moissonner par les bataillons et les escadrons russes. Si elle avait le bonheur de prévaloir, notre solution, sans défaillance pour le -gouvernement français, sans humiliation pour le gouvernement russe, serait donc le maintien, plus que cela, l'affermissement de la paix.
a II s'agit de bien voir comment la partie est enga- » gée, vis-à-vis de qui, à côté de qui et avec qui par » derrière,» disait M. Billault, au Sénat, dans la séance du 19 mars 1863, avant qu'on votât l'ordre du jour sur les pétitions polonaises. En effet , il s'agit de bien voir quelle est la partie qu'il convient de jouer pour ne pas risquer inconsidérément de la perdre.
Ce n'est pas la partie de l'indépendance et de la guerre, mais c'est la partie de la liberté et de la paix.
La jouera-t-on ? Saura-t-on la jouer?
Avec la partie de la liberté, on a pour soi les Russes, les Prussiens, les Autrichiens ; avec la partie de l'indépendance, on a contre soi les Autrichiens, les Prussiens et les Russes.
Si on a pour soi les Russes, on aura avec soi lempereur Alexandre ; ayant besoin d'eux, comment pourrait-il lutter contre eux?
Résumons-nous :
Le maintien de ce qui existe actuellement en Pologne étant naturellement impossible;
Le retour pur et simple aux stipulations de l'article 1 •' de Pacte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815, moins le rétablissement de l'armée nationale, étant repoussé par tous les Polonais qui ont pris les armes et par tous ceux qui, de près ou de loin, entretiennent et dirigent r insurrection;
La reconstitution de l'ancien royaume de Pologne n'étant réalisable qu'à la condition que la France l'entreprendrait, au risque d'une guerre contre les trois puissances copartageanles, la Russie, la Prusse, l'Autriche entraînant avec elles la Confédération germanique;
La Pologne libre avec la Russie libre n'ayant pas de raison d'être, rivant l'une à l'autre deux nationalités rivales, laissant subsister tous les souvenirs irritants, de vainqueur à vaincu, manquant d'homogénéité, n'offrant aucune garantie de durée, mettant en péril la liberté des Russes sans mettre en sûreté la liberté des Polonais le jour où ceux-ci tenteraient de nouveaux efforts pour recouvrer leur indépendaacc, leur autonomie :
Sans la guerre, il n'y a donc de réalisable et de durable que la Pologne libre HAi^s la Russie libre; ce qui serait la Russie libre par la Pologne libre.
LA RUSSIE MISE EN DEMEURE PAR L'EUROPE
L'Europe, par la voix de la France, s'adresse en ces termes à la Russie :
« Ce qui caractérise les agitations de la Pologne, ce » qui en fait la gravité exceptionnelle, c est qu'elles ne » sont pas le résultat d*une crise passagère. Des effets » qui se reproduisent presque invariablement à chaque » génération ne sauraient être attribués à des causes » purement accidentelles. Ces convulsions devenues » périodiques sont le symptôme d'un mal invétéré; » elles attestent l'impuissance des combinaisons ima- » ginées jusqu'ici pour réconcilier la Pologne avec la » situation qui lui a été faite. D'autre part, ces perlur- » bâtions trop fréquentes sont, toutes les fois qu'elles )) éclatent, un sujet d'inquiétudes et d'alarmes. La Polo- » gne, qui occupe sur le continent une position cen- » traie, ne saurait être agitée sans que les divers Etats » placés dans le voismage de ses frontières souffrent » d'un ébranlement dont le contre-coup se fait sentir à » l'Europe entière. C'est ce qui est arrivé à toutes les
» époques OÙ les Polonais ont pris les armes. Cescon- » dits, comme on peut en juger par celui dont nous T» sommes en ce moment témoins, n*ont pas seulement » pour conséquence d'exciter les esprits d'une manière » inquiétante ; en se prolongeant ils pourraient troubler » les rapports des cabinets et provoquer les plus re- » grettables complications. Il est d'un intérêt commun » à toutes les puissances de voir définitivement écarter » des périls sans cesse renaissants. y>
La Russie est mise en demeure « d'aviser aux moyens » de placer la Pologne dans les conditions d'une paix » durable. »
Ces moyens, que n'indiquent ni la France, ni l'Angleterre, ni l'Autriche, existent-ils?
S'ils existent, quels sont ceux que la discussion a révélés ?
Ils sont au nombre de quatre.
Savoir :
Le retour aux stipulations de l'article 1®^ de l'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 1815 , c'est-à-dire le duché de Varsovie irrévocablement lié par sa Constitution à l'empire russe, pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité ; Sa Majesté Impériale se réservant de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte,
lexlension inlérieure qu'elle jugera convenable; Sa Majesté prenant, avec ses autres titres, celui de czar, roi de Pologne.
L'entière séparation de la Pologne et son entière reconstitution sur les bases antérieures au partage de 1773 , c'est-à-dirç un royaume de Pologne indépendant et neutre, qui ait son roi à lui seul, et qui soit à la Russie, à la Prusse et à FAutriche ce que le royaume de Belgique est à la France, à la Hollande et à la Prusse.
La Pologne libre avec la Russie libre, c'est-à-dire deux Constitutions distinctes, deux législations distinctes, deux Parlements distincts, avec une armée commune et sous une seule couronne.
La Pologne libre dans la Russie libre, c'est-à-dire la même liberté, la même couronne, la même Constitution, la même législation, le même Parlement, la môme armée. C'est ce qui a lieu en Prusse pour le grand-
duché de Posen ; c'est ce qui aurait lieu pareillement en Russie pour le duché de Varsovie.
En réalité, ces quatre moyens se réduisent à deux, au premier et au dernier, car ni la résurrection de la Pologne de 1772, ni la Pologne libre avec la Russie libre ne sont vraisemblables, ne sont probables. Tout bien pesé, la France, pour reconstituer la Pologne telle qu'elle existait avant le partage, ne s'exposera pas à une guerre oîi elle aurait contre elle la Russie, la Prusse, l'Autriche, la Confédération germanique, et oii elle sait, sans en pouvoir douter, qu'elle n'aurait pas avec elle l'Angleterre. Tout biexi pesé, la Russie ne risquera pas une épreuve où elle aurait contre elle tous les désavantages sans une seule garantie ; car elle sait, à n'en pouvoir également douter, que jamais les Polonais ne consentiront à considérer le duché de Varsovie, qualifié ou non de royaume, autrement que comme une Pologne transitoire. Au-dessus de la liberté personnelle, ils placeront toujours l'indépendance nationale.
Sérieusement et de bonne foi, peut-on espérer que le premier des quatre moyens « placerait la Pologne dans » les conditions d'une paix durable? » Est-ce que l'expérience ne l'a pas souverainement condamné ? Est-ce qu'après les flots de sang versés en 1 831 et 1 832, en 1 862 et 1863, ce moyen n'aurait pas encore moins de chance de réussite et de durée qu'après les événements accomplis en 181 5? A quoi ont abouti l'amnistie promulguée le 18 février 1855, le jour même où l'empereur Alexandre succédait à son père l'empereur Nicolas ; l'ukase du
19 février 1860, promulgué à Toccasion de la majorité du grand-dùc héritier, et amiulant toutes les confiscations prononcées contre les personnes ayant pris part à rinsurrection de 1 831 , mais non encore exécutées en entier ou en partie ; Tukase du 2 septembre 1 862 étendant les effets de Tukase du 19 février 1860 aux condamnés politiques des époques subséquentes ; le rétablissement du Conseil d'État du royaume avec des attributions et une sphère d'action moins étroites qu'avant 1831 ; ce Conseil d'État délibérant : 1^ sur les projets de loi ; 2** sur toute réforme ou réorganisation des différentes branches de l'administration générale du pays; 3** sur le budget annuel des recettes et des dépenses du royaume ; toutes les mesures prises de 1857 à 1862 en faveur de l'instruction publique ; la révision du Code pénal ; la préparation de nombreux projets de loi législatifs et administratifs méritant le nom de progrès; la nomination du grand-duc Constantin en qualité et avec le titre de lieutenant général du royaume, assisté par deux Conseils presque exclusivement composés de Polonais ; le remplacement de tous les Russes par des Polonais dans toutes les fonctions civiles supérieures, dans tous les postes de gouverneurs de province, remplacement si général, si absolu, que, le 1 ®' janvier 1 863, il n'y avait plus, dans le royaume de Pologne, que huit fonctionnaires supérieurs russes? Ces réparations accordées par la Russie aux Polonais les ont-elles ramenés, les ont-elles réconciliés, les ont-elles désarmés? Non. Une Constitution servant de décoration à ces mesures, toutes
accueillies arec défiance et dédain par les Polonais, les eût-elle désarmés, réconciliés, ramenés? De bonne foi et sérieusement, qui peut le croire? qui oserait le prétendre?
Des quatre moyens qui précèdent, il n'y en a donc qu'un seul qui reste debout, le dernier, ce qui épargne à la Russie Tembarras du choix. Le jour oii l'empereur Alexandre, qui a déjà marqué glorieusement son règne par l'abolition du servage , — grande mesure dont l'Europe et l'Opinion ne lui ont pas suffisamment tenu compte, soyons assez juste et sentons-nous assez indépendant pour le déclarer hautement, — le jour où l'empereur Alexandre donnera à la Russie , la Pologne comprise, des institutions analogues soit à celles de l'Angleterre, soit à celles de la France, si les Polonais persistent à revendiquer la patrie qu ils ont été impuissants à sauver de trois partages successifs, et qu'ils seraient, à eux seuls, impuissants à reconquérir, impuissants à reconstituer ; ce jour-là, aux yeux de l'Europe, ils ne seront plus des Polonais , ils ne seront plus que des factieux. Leur agitation, leurs convulsions, fussent-elles périodiques , n'auront plus le pouvoir de troubler la paix du monde. Serait-elle troublée si des bandes armées d'Irlandais affamés tenaient en échec pendant un temps plus ou moins long les régiments anglais envoyés à leur poursuite ? L'humanité en souffrirait, elle en gémirait. Mais l'Europe prendraitelle la parole pour dire à l'Angleterre : « Avisez aux » moyens de placer l'Irlande dans les conditions d'une
» paix durable? » — Non, non, TEurope ne le ferait pas. Donc, la Russie n'a qu'à faire pour la Pologne ce que TAngleterrea fait pour Tlrlande.
Oter à l'Europe tout prétexte, tout motif, tout droit d'ingérence entre la Pologne et la Russie est Tunique moyen d'apaiser la Pologne.
Dès qu'entre Polonais et Russes, dès qu'entre opprimés et oppresseurs toute ligne de démarcation légale et politique aura été effacée, dès qu'il n'y aura plus ni opprimés ni oppresseurs, dès que toute rigueur exceptionnelle aura disparu sans retour ; dès que les Polonais, enfin, n'auront plus de titres à faire valoir devant l'Europe complice des partages de 1773, de 1793 et de 1796, puisqu'elle ne s y est point opposée (1) et que même elle
(1) « L'Europe était plongée dans une apathie si grande, dans un égoïsme si profond, qu'elle assista à la ruine de la Pologne sans nullement s'en émouvoir. Personne n'eut même cet esprit de prévoyance qui nous apprend que, lorsque les souverains foulent ainsi aux pieds les bases fondamentales du droit éternel, ils précipitent le corps social dans un abîme de dépravalion, et que, bientôt après, les masses se ruent avec une rage révolutionnaire sur l'autorité avilie. »
DE BAUMBB, la Chutt de la Pologne^ année 1773.
« Le partage de la Pologne doit être regardé comme le précurseur du renversement total du système politique qui, depuis trois siècles, avait prévalu en Europe. Tant d'alliances avaient été formées, tant de guerres entreprises pour préserver les États faibles contre l'ambition des grands! Ici, trois puissances du premier rang se confédérèrent pour dépouiller un État qui ne leur avait donné aucun ombrage. Ainsi, lès barrières eulrc le droit et le pouvoir arbitraire furent renversées, et désoriiiais le sort des États inférieurs n'était plus assuré. Le système de
les a ratifiés, ces convulsions périodiques, ces convulsions de 1831 et de 1862 cesseront d'elles-mêmes et à jamais, en même temps que toutes les excitations extérieures. — Les Polonais prétendront le contraire I Mais il est des circonstances où ce sont les choses et non les hommes qu'il faut interroger, si Ton veut savoir la vérité. Les choses ne mentent pas. Souvent les hommes trompent; plus souvent encore ils se trompent. ^ La conduite de la Russie, si elle veut Tapaisement de la Pologne, si elle tient à n'être plus mise au ban de la Civilisation blessée et de l'Europe indignée, est parfaitement tracée. Il n'y a pour elle aucun risque de s'égarer. Point de ruse! point d'arrière-pensée! point de demi-mesures ! point de fausse amnistie qui retire d'une main ce qu'elle donne de l'autre ! Que la nation russe, qui est une grande nation ten'itoriale, se conduise en grande nation libérale ! La liberté est, plus qu'on ne le * croit, naturelle à l'homme. Que la Russie, dans la voie de liberté où nous voudrions qu'elle entrât d'un pas ferme, ne se laisse point timidement arrêter et détourner par cette considération qu'on ne manquera pas d'invoquer dans ses conseils, à savoir : que dans les soixante-
l'équilibre politique devint la risée des novateurs, et les hommes bien intentionnés commencèrent à le regarder c^mme une cbimère. Si le principal blâme de cette action tomba sur les cours de Saint-Pétersbourg, de Berlin et de Vienne, celles de Loùdres et de Paris y participèrent en laissant consommer celte spoliation, sans la marquer même de leur réprobation. »
KOCK, Tableau des' révolutions de VEurope,
dix millions d'habitanis donl se compose sa population, tous ne sont pas également nèESpoor la même liberté ; qu'il y a entre eux des degrés de QÎ^Iisatîon dont il est sage de tenir compte ; qu^une liberté piécoce serait mie liberté funeste, etc. — Est-ce qu'aujourde la moisson, !e moissonneur attend pour la couper et la rentrer que les épis soient fous également dorés, également mers, an risque, en attendant trop longtemps, de laisser passer le moment favorable et de laisser venir Torage qui versera le grain, qui le pourrira et qui perdra la récolte ? Est-ce que le moissonneur, armé de sa faucille, s arrête à choisir entre Tépi qui est mûr et Fépi qui ne Test pas encore ? Toute grande mesure doit garder son caractère de grandeur. Toute mesure grandement conçue qui ne s'exécute pas grandement, se rapetisse en même temps qu'elle grandit les obstacles qu'elle avait à vaincre. Plus elle perd de force contre eux, et plus elle leur en donne contre elle. Toute grande mesure doit, avant tout, être marquée au coin ineffaçable de Tcsprit de décision. Si elle doit reculer, qu elle n'avance pas !
En donnant à la Russie des institutions qui la fassent marcher de pair avec toutes les grandes nations libres, que l'empereur Alexandre se souvienne que la Pologne a été incorporée à l'empire russe sans avoir été conquise ! L'asservir, on en conviendra, n'était pas un bon moyen de se l'attacher. Ce qui fut, ce qui est patriotisme, qu'il ne le nomme pas rébellion! Qu'il le nomme par son nom et qu'il Thonore, en restituant largement à tous les réfugiés et à leurs familles, dont la fortune a
été confisquée, sinon leurs biens, qui ont pu passer en d autres mains, alors Téquivalent de leurs biens. Par le fameux milliard des émigrés, la France ne s'est point appauvrie! Par le milliard des réfugiés, l'indemnité à eux due s'élevât-elle à cette somme, la Russie ne s'appauvrirait pas ! Loin de là ! son crédit et sa richesse, conséquemment sa force, s'en accroîtraient. Si grosse que pût être l'indemnité, elle ne coûterait jamais à l'empire russe aussi cher que la plus petite guerre où il aurait à se défendre contre la France venant payer sa dette à la Pologne. Trop de plaies couvrent le corps des Polonais pour qu'on lui marchande la charpie, sans laquelle il serait à craindre que ces plaies ne se fermassent jamais. Encore une fois, répétons-le, il ne faut pas faire petitement les choses grandes.
C'est en étonnant l'Europe que la Russie doit lui répondre, et c'est en lui répondant ainsi qu'elle éteindra le foyer de l'émigration, désarmera sans combat l'insurrection, et ouvrira l'ère nouvelle de liberté et de prospérité qui s'appellera :
APPENDICE
Pour compléter le chiffre de dix feuilles d*împression, au-dessous duquel toute brochure politique est assujettie au timbre par Tarticle 9 du décret organique du 17 février 1852, il nous reste dix pages ; mais ce serait dix feuilles d'impression, au moins, qu'il nous faudrait encore si nous voulions donner place, dans cet appendice, à la dixième partie des notes que nous avons recueillies et des pièces que nous pourrions citer à l'appui de notre conclusion. Tel est, entre toutes ces notes et toutes ces pièces, notre embarras de choisir, que nous allons prendre presque au hasard.
Voici, pour entrer en matière, une citation de Voltaire, qui prouve qu'en 1733 l'autonomie de la Pologne n'existait déjà plus :
«Tout était paisible, depuis la Russie jusqu a TEspagne, lorsque la mort d'Auguste II replongea TEurope dans les dissensions et dans les malheurs, dont elle est si rarement exempte.
Le roi Stanislas, beau-père de Louis XY, déjà nommé roi de Pologne en 1704, fut élu roi en 1733, de la manière la plus légitime et la plus solennelle. Mais l'empereur Charles VI fit procéder à une autre élection, appuyée par ses armes et par celles de la Russie. Le fils du dernier roi de Pologne, électeur de? Saxe, qui avait épousé une nièce de Charles VI, l'emporta sur son concurrent. Ainsi la maison d'Autriche, qui n'avait pas eu
le pouvoir de se conserver TEspagne et les Indes occidentales, et qui, en dernier lieu, n'avait pu établir une compagnie de commerce à Ostende, eut le crédit d'ôter la couronne au beaupère de Louis XV. La France vit renouveler ce qui était arrivé au prince Armand de Conti, qui, solennellement élu, mais n'ayant ni argent ni troupes, et plus recommandé que soutenu, perdit le royaume où il avail été appelé.
» Le roi Stanislas alla à Dantzig soutenir son élection. — Le grand nombre qui Tavail choisi céda bientôt au petit nombre qui lui était contraire. Ce pays, où le peuple est esclave, où la noblesse vend ses suffrages, où il n'y a jamais dans le trésor public de quoi entretenir les armées, où les rois sont sans vigueur, où la liberté ne produit que des divisions; ce pays, dis-je, se vantait en vain d une noblesse belliqueuse qui peut monter à cheval au nombre de cent mille hommes. Dix mille Russes firent d'abord disparaître tout ce qui était assemblé en faveur de Stanislas. La nation polonaise, qui un siècle auparavant regardait les Russes avec mépris, était alors intimidée et conduite par eux. L'empire de Russie était devenu formidable, depuis que Pierre le Grand l'avait formé. Dix mille esclaves russes disciplinés dispersèrent toute la noblesse de Pologne; et le roi Stanislas, renfermé dans la ville de Dantzig, y fut bientôt assiégé par une armée de Russes.
•» L'empereur d'Allemagne, uni avec la Russie, était sûr du succès. II eût fallu, pour tenir la balance égale, que la France eût envoyé par mer une nombreuse armée ; mais l'Angleterre n'aurait pas vu ces préparatifs immenses sans se déclarer. Le cardinal de Fleury, qui ménageait l'Angleterre, ne voulut ni avoir la honte d'abandonner entièrement le roi Stanislas, ni hasarder de grandes forces pour le secourir. Il fit partir une escadre avec quinze cents hommes, commandée par un brigadier. Cet officier ne crut pas que sa mission fût sérieuse. Il jugea , quand il fut près de Dantzig, qu'il sacrifierait sans fruit ses soldats, et il alla relâcher en Danemark. Le comte de Plélo, ambassadeur de France auprès du roi de Danemark, vil avec indignation cette retraite, qui lui paraissait humiliante. C'était un jeune homme qui joignait à l'étude des belles lettres et de la philosophie des sentiments héroïques dignes d'une meilleure fortune. Il résolut de secourir Dantzig contre une armée avec cette petite troupe ou d'y périr. 11 écrivit, avant de s'embarquer, une lettre à l'un des secrétaires d'État, laquelle
finissait par ces mots : « Je suis sûr que je n'en reviendrai pas ; » je vous recommande ma femme et mes enfants. » Il arriva à la rade de Dantzig, débarqua et attaqua Tannée russe ; il y périt percé de coups, comme il Pavait prévu. Dantzig fut pris. L'ambassadeur de France anprèi de la Pologne, qui étaU dans cette place, fut prisonnier de guerre, malgré tes privilèges de son caractère. Le roi Stanislas n'échappa qu'il travers beaucoup de dangers, et à la faveur de plus d'un déguisement, après avoir vu sa tète mise à prix par le général des Moscovites, dans un pays libre, dans sa propre patrie, au milieu de la nation qui l'avait élu suivant toutes les lois. »
VOLTAIRE, PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV
Guerre de la Succession de Pologne.
Maintenant voilà une citation de J. J. Rousseau, qui, venant à l*appui de ce que nous avons dit, montre quelle était, avant le 7 septembre 1773, la faiblesse de
l'ancienne Pologne relativement à ses voisins :
« La Pologne est un grand État, environné d'États encore plus considérables, qui, par leur despotisme et leur discipline militaire, ont une grande force offensive. Faible, au contraire, par son anarchie, elle est, malgré la valeur polonaise, en butte à tous les outrages. Elle n'a point de places fortes pour arrôter leurs incursions. La dépopulafion la met presque absolument hors d'état de défense. Aucun ordre économique, peu ou point de troupes, nulle discipline militaire, nul ordre, nulle subordination ; toujours divisée au dedans, toujours menacée au dehors, elle n'a par elle-même aucune consistance et dépend du caprice de ses voisins. Je ne vois dans l'état présent des choses qu'un seul moyen de lui donner cette consistance qui lui manque : c'est d'infuser, pour ainsi dire, dans toute la nation l'âme des confédérés ; c'est d'établir tellement la république dans les cœurs polonais, qu'elle y subsiste malgré tous les efforts de ses oppresseurs. C'est là, ce me semble, Tunique asile où la force ne peut ni l'alleindre ni la détruire. On vient d'en voir une preuve à jamais mémorable. La Pologne était dans les fers du Russe; mais les Polonais sont restés libres. Grand exemple qui vous montre comment vous pouvez braver la puissance et lanibition de vos v oisins. Vous ne sauriez empêcher qu'ils
ne vous engloutissent, faites au moins qu'ils ne puissent vous digérer. De quelque façon qu'on s'y prenne , avant qu'on ait donné à la Pologne tout ce qui lui manque pour être en état de résister à ses ennemis, elle en sera cent fois accablée. La vertu de ses citoyens, leur zèle patriotique, la forme particulière que des institutions nationales peuvent donner à leurs âmes, voilà le seul rempart toujours prêt à la défendre, et qu'aucune armée ne saurait forcer. Si vous faites en sorte qu'un Polonais ne puisse jamais devenir un Russe, je vous réponds que la Russie ne subjuguera pas la Pologne. »
J. J. ROUSSËÂUr CONSIDÉRATIONS SUR LE GOUVERNEMENT DE POLOGNE, chap. III.
La citation suivante montre à quel degré le fanatisme religieux était poussé en Pologne, et à quels déchirements intérieurs elle était livrée en 1766 :
« En 1766, .... les^innislres d'Angleterre et de Prusse écrivirent et agirent en faveur des dissidents Le roi inclinait pour eux. Dès que les évêques catholiques et leurs parlisans s''en aperçurent, ils Taccusèrent de trahison et de complicité avec les ennemis de l'État. L'approche d'une armée russe, qui parut sous les murs de Varsovie, donna des forces à cette accusation ; elle exaspéra les esprits. Les catholiques prirent les armes et se formèrent en confédération sous l'étendard de la Vierge. Le douzième siècle et les sanglantes querelles des Albigeois semblaient renaître. La croix brillait sur les habits des confédérés. Quatre de leurs chefs firent serment d'enlever ou de tuer Stanislas. »
... Une constante passion pour la guerre et l'aversion de la discipline, une crainte fondée et continuelle des puissants oppresseurs qui les entourent^ aucuns soms et aucuns sacrifices pour garantir les frontières en les couvrant de forteresses ;
Les arts, l'esprit, la grâce, la littérature, tous les charmes de la vie sociale, rivalisant à V'arsovie avec la sociabilité de Vienne, de Londres et de Paris ; mais, dans les provinces, des mœurs encore sarmates ; enfin un mélange inconcevable des siècles anciens et des siècles modernes, d'esprit monarchique et d'esprit républicain, d'orgueil féodal et d'égalité, de pauvreté et de richesses, de sages discours dans les dictes et de sabres tirés
pour fermer U discussion, de patriotisme ardent appels trop fréquents fait^, par Tespritde faction, à TinQuence étrangère : » Telle était la Pologne... »
Comte de SÉGUR, biéuoirbs et souvenirs, tome II, pages 148 et 163, édit. de 1827.
Celte autre citation fait voir de quels privilèges l'Ordre équestre jouissait en Pologne, et à quel arbitraire le peuple y était livré :
a L'Ordre éiiuestre n'est autre chose que toute la noblesse de Pologne et de Lithuanie. Les droits et les franchises de cet Ordre sont immenses.
» Le moindre gentilhomme de trois générations est autant maître dans sa terre, et aussi libre dans ia république, que le seigneur le plus grand et le mieux titré : il a droit de vie et de mort sur les paysans 4ui sont ses sujets; il a droit de creuser des mines, tant de sel que de différents métaux, et d*en disposer à son gré; il a droit de n'être arrêté qu'après qu'on l'a convaincu de crime ; il a droit d'asile dans sa maison, tellement qu'on ne peut en tirer par force les gens qui s'y réfugient, et tout ce que la justice peut faire en pareille occasion, c'est de les consigner entre ses mains et de l'en rendre responsable. lia droit, lorsqu'il est nonce, de rompre une diète par sa seule opposition; il a droit de choisir un roi; enfin il peut parvenir aux principales charges de la république et même au trône... Un plébéien quiia osé s'arroger' les honneurs et les droits réservés à l'Ordre équestre, on le punit par ia confiscation de tous ses biens, ou s'il est impossessionné^ pour parler le langage du pays, on le tient renfermé l'espace de six moiô dans un cachot. La rigueur va môme si loin, qu'il est souvent permis à chacun de le tuer sans craindre d'encourir aucune peine pour un pareil meurtre. »
C0MT3 DE BROGLIE, IDEE DE LV REPUBLIQUE DE
POLOGNE. Manuscrit du dix - huitième siècle , chap. III. L'Ordre équestre.
Le roi de Prusse Frédéric II constate en ces termes quel était l'état des provinces polonaises en 1773 : « Il était bien juste qu'un pays qui avait produit un Copernic
ne croupit pas plus longtemps dans la barbarie eH tout genre uù la tyrannie des puissants Tavait plongé. Cette tyrannie allait si loin que les grands, pour mieux exercer leurs caprices, avaient détruit toutes les écoles, croyant les ignorants plus faciles à opprimer qu*un peuple instruit.
» On ne peut comparer les provinces polonaises à aucun État de l'Europe ; elles ne peuvent entrer en parallèle qu'avec le Canada. Il faudra par conséquent de Touvrage et du temps pour leur faire regagner ce que leur mauvaise administration a négligé pendant tant de siècles. »
FRÉDÉRIC II (iO décembre 1773). Correspondance de Voltaire avec le roi de Prusse,
Ce témoignage d'un copartageant serait suspect s*il n^était pas corroboré en ces termes par M. Henri Martin, Tun des plus fervents défenseurs de l'insurrection polonaise :
« Si la Pologne eût été une démocratie véritable, il eût pu être bon de la débarrasser d'un fantôme de royauté ; mais elle était une anarchie nobiliaire^ superposée à une immense servitude. La monarchie pure étant donc repoussée par Tesprit de liberté des nobles, et la république démocratique étant impossible, puisque le vrai peuple n'existait pas, le gouvernement le plus convenable à la Pologne pouvait être une combinaison de l'hérédité et de rélection, plus ou moins rapprochée du système anglais, au moins tant que le vrai peuple ne serait pas formé et pour Taider à se former. Le salut était dans l'émancipation civile d'abord, puis politique des paysans, et un roi héréditaire eût, plutôt que l'aristocratie, favorisé tout au moins la première de ces deux phases. »
HENRI MARTIN, histcibe de fra.nce, année 1762. Ainsi s'explique facilement, par les citations qui précèdent, par l'anarchie nobiliaire, par 1 immense servitude, par le fanatisme religieux, par l'ignorance populaire, par la passion de la guerre avec l'esprit d'indiscipline, par la mauvaise administration, parlabsencc de
toute prévoyance, par le manque de frontières et de forteresses, comment s'est accomplie cette célèbre prédiction du roi de Pologne Jean Kasimir :
a Au milieu de nos discordes intestines, nous avons à cramdre l'invasion et le démembrement de la république. Le Moscovile (Dieu veuille que je sois un faux prophète I] envahira les peuples qui parlent sa langue et le grand-duché de Lithuanie ; la maison de Brandebpurg aura en partage la Prusse et la Grande-Pologne; TAuf riche, enfin, qui ne s'oubliera pas dans ce déchirement général, s'emparera de Krakovie et des pays circonvoisins. »
Kasimir V éprouva un tel dégoût de ce qu'il voyait sans pouvoir y remédier, qu'il abdiqua et se retira en France, où il mourut, en 1672, abbé de Saint-Martin de Nevers.
L'extrait qu'on va lire établit que Stanislas-Auguste, en 1764, était souverain à Varsovie comme le pape Pie IX l'est à Rome en 1863, c'est-à-dire impuissant à gouverner et à se maintenir sans le concours d'une armée étrangère :
« A la mort d'Auguste III, la diète d'élection se linl au milieu des troupes russes : racharnement des partis opposés était tel, que Stanislas-Auguste, à peine élu, demanda à Catherine de ne pas les retirer : elles avaient été pour lui un moyen d'élection, il en lit un moyen de gouvernement ; elles devinrent et devaient devenir Tinstrumentde sa perle. La conséquence était affreuse; mais elle dérivait nécessairement des deux premières propositions établies par lui-même. »
FERRAND, histoire des trois démembrements DE LA POLOGISE. IntroducUon.
Aussi, l'auteur de VBistoire des trois démembrements delà Pologne, écnyani en 1820, prétend-il en ces ter-
mes que ces démembrements ont été plutôt favorables que nuisibles aux Polonais :
« Quand oq veut se rappeler les calamités de tout genre qui, dans le siècle dernier, ont accablé les Polonais, surtout depuis i733, on doit reconnaître qu'ils n'ont perdu que leur ancienne existence politique, qui n'était pour eux qu'une source de discordes et de malheurs, et qui peutr-être n'aurait jamais pu s'améliorer au milieu des obstacles qu'elle rencontrait dans leurs préjugés , leurs habitudes et leurs vicieuses constitutions; ils en ont acquis une qui se trouve en harmonie avec les Etals dont ils font partie aujourd'hui (1820J, et si cette nouvelle existence se consolide, comme tout doit le faire présumer, le Polonais, plus véritablement libre qu'il ne l'était lorsqu'il parlait sans cesse de sa liberté, peut, en jouissant des avantages que la nature lui offre, vivifier son agriculture toujours négligée, et affranchir enfin son commerce du ruineux monopole auquel les juifs l'avaient soumis. »
FËRRÂND, HISTOIRE DES TROIS DÉMEMBREMENTS
DE LA POLOGNE. Avertissements Paris, 1820.
Cette opinion de l'auteur de VHistoire des trois démembrements de la Pologne, en opposition ouverte avec la croyance commune, blessera moins le lecteur après qu'il aura lu l'extrait suivant de VHistoire de la révolution de Pologne, par Louis Wieroslawski, auteur non suspect, car Chopin, dans son livre intitulé la Russie, fait observer que « les éloges de l'historien polonais » ont d'autant plus de poids, qu'il est très hostile au )) gouvernement russe » :
or En moins de dix ans, des routes, que Ton pourrait comparer aux voies romaines, sillonnèrent dans tous les sens le royaume à travers les forêts, les marécages et les sables, rebelles depuis un temps immémorial à tous les efforts de l'industrie humaine.
» La capitale, peuplée décent quatre-vingt mille unies, res-
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plendissait de luxe el d'élégance. Architecture» sculpture, génie, tout se disputait le privilège d'embellir rantique Varsovie. Les théâtres, les palaii, les casernes, les monuments, les promenades, les places et les rues sortaient comme par enchante^
ment du chaos où les avait enfouis, sous la république, un mélange bizarre de faste et de misère I...
» Les provinces se peuplaient et se couvraient de villes et de manufactures...
» Un ministre économe, industrieux, remplissait les caisses de rÉtat et affermissait le crédit national. Les revenus du royaume s'élevaient à quatre-vingt-dix millions de florins polonais ; la Banque contenait un capital de cent cinquante millions, et le Trésor une réserve de trente millions.
» La population s'était prodigieusement accrue dans les huit palatinats du royaume; on y comptait plus de quatre millions d'âmes. Une armée de trente-cinq mille braves complétait sa puissance matérielle.
» Le commerce, ce vieil objet d'antipathie d'un peuple turbulent, guerrier et agricole, commençait à enrichir les particuliers et les masses. »
LOUIS MIEROSLAWSKI, histoire de
LA RÉVOLUTION DE POLOGNE
Le tableau qu'on vient de lire s'applique à là Pologne sous le gouvernement de l'empereur de Russie Alexandre P^
Terminons ces extraits par une dernière citation, qui prouvera à l'empereur Alexandre II qu'une Constitution qui compléterait Tœuvre de l'abolition du servage corporel et çîvil par l'abolition du servage intellectuel et politicpie, qu'une Constitution qui ôterait aux Puissances occidentales tout motif, même tout prétexte d'intervenir désormais entre Russes et Polonais, puisqu'elle les confondrait dans une égale liberté, ne serait pas une aventureuse innovation mise en avant par un écrivain irresponsable des destinées d'un peuple ; ce ne serait
qu'un rclour de quatre-vingt-dix-sept ans en arrière, ainsi que l'atteste Tédit qu'on va lire et qui est daté de 1766 :
a Nous, GatheriDe seconde, impératrice et autocrate de toutes les Russies, etc., etc.
A NOS PEUPLES
» 1766. — 14 décembre.
» Voici la cinquième année que le Dieu tout-puissant et notre bien-aimée patrie, par leurs organes, nous ont choisie, nous eut conféré le sceptre de TEmpire, afin de sauver le pays d'nu péril imminent.
» Depuis le jour de notre avènement au trône, nous n'avons eu qu'une pensée, c'est de réaliser les promesses de notre manifeste du 6 juillet 1762, de prier le Seigneur, jour et nuit, de nous aider à régner pour sauvegarder les droits sacrés de TÉglise orthodoxe, de fortifier notre patrie en consacrant les droits de la justice afin de détruire les abus et les prévarications, et enfin de perfectionner les lois au point d'établir dans leurs justes limites les libertés de chacun sur une base assez solide pour Tavenir.
» Pour atteindre ce but, nous nous sommes prescrit d'approfondir toutes les questions portées à notre connaissance, et d'accueillir toutes les plaintes, espérant ainsi apprendre ce qui nous manque, et d'autre part les moyens d'y remédier, pour arriver au résultat désiré.
» Dans les premières trois années, nous nous sommes con* vaincue qu'il régnait une grande confusion dans la jurisprudence et dans l'exécution des lois, à cause de leur insuffisance ou du trop grand nombre d'ukases, trop peu de précision dans le caractère des lois temporaires et des lois permanoites; ensuite, que l'effet du temps en a détruit le sens ; qu'une interprétation exagérée en a obscurci l'esprit. Enfin, les mœurs n'étant plus les mêmes, il a fallu remédier aux lois, par les réformes exécutées par notre illustre aïeul Pierre le Grand. Il s'occupa lui-même de reviser le Gode ; de 1700 à 1714, plusieurs projets furent élaborés. L'impératrice Elisabeth eut constamment cette œuvre en mémoire. Mais ces intentions ne furent point réalisées. Aussi, ayant pris en considération les essais de nos
devanciers, avons-ooas ré^Iu de convoquer ceux que nous chargerons de cette œuvre définitive.
» Mon plus cher désir étant de donner à nos peuples la plus grande part de bonheur que Von peut trouver hur cette terre, dans toute l'étendue des droits de Vhomme ; afin de connaître exactement les besoins de nos peuples, nous ordonnons d'envoyer du Sénat, du synode, des collèges (ministères), des districts et des villes de notre empire, dans notre bonne vil^e capitale de Moscou, des députés, dans les six mois qui suivront la promulgation de cet édit.
» Que chaque localité donne à son député le mandat indiqué par le mode des élections, et que chaque représentant se présente au Sénat à son arrivée.
» Ces députés, qui jouiront de privilèges marquants et qui ne seront dissous que par nous, sont appelés non-seulemen t poar faire entendre les plaintes et les besoins du pays, mais pour siéger à la commission, à laquelle nous confions les ordonnances, et le projet de gouvernement que nous aurons à confirmer.
» Nous sentir soulager du fardeau du gouvernement, et voi Tordre régner par la libre exécution des lois, sera notre récompense.
» Nous réservons au Trône le droit de grâce, et nous ouvrons la voie à la justice ; nous attendons de nos sujets la reconnaissance et la soumission. C'est ainsi que seront maintenus le bienêtre et la tranquillité de TÉtat. Et en tout cas, que le Seigneur, principe de tous les biens, nous soit en aide I
CATHERINE
Après la lecture de ce mémorable édit, prétendre que la Russie n*est pas encore mûre pour un gouvernement libre, — unique solution de la question polonaise, — ce serait avouer que les Russes, au lieu de marcher en avant de 1766 k 1863, ont marché en arrière, ont tourné le dos à la civilisation et la face à la barbarie! Ce serait la condamnation souveraine du principe-Autorité comparé au principe-Liberté , à ce principe
qui, do 1776 à 1860, avait fait des États-Unis ce qu'ils étaient devenus : une immense nation attirantà elle tous les bras avides de terres, couvrant de ses vaisseaux toutes les mers ; rivalisant de puissance avec TAngleterre, dont elle n'était, avant 1776, qu'une colonie, et avec la France, qui dut Taider à conquérir son indépendance !
L'AUTONOMIE DE LA POLOGNE
6 avril 1863.
C'est se tromper grandement que de penser qu'il suffirait de donner au grand-duché de Varsovie une administration distincte, aux termes de l'article 2 de l'acte du congrès de Vienne du 9'juin 1815, même une législation distincte, même une constitution distincte, pour que les Polonais consentissent â voir, dans ce retour à des traités que le gouvernement de Napoléon III ne saurait invoquer, l'autonomie de la Pologne.
Autonomie de la Pologne ! N'est-ce pas un mot trop grand, n'est-ce pas un mot trop ambitieux pour une Pologne réduite aux proportions du duché de Varsovie; pour une Pologne n'ayant plus d'existence qui lui soit propre ; pour une Pologne démembrée; pour une Pologne coupée en trois morceaux et partagée entré trois nations distinctes: l'Autrichet la Prusse et la Russie ? Depuis quand morcellement et autonomie sont-ils devenus synonymes? Ce que demandent, le vicomte de la Guéronnière , dans le journal la Frtuice, ce n'est pas l'autonomie de la Pologne, c'est l'autonomijs du duché de Varsovie; mais non, ce n'est pas même l'autonomie du duché de Varsovie, puisque ce duché n'aurait pas le droit de faire sa loi de recrutement. L'autonomie, c'est le droit de se gouverner selon ses propres lois. Qu'est-ce qu'une auto-* nomie où la loi la plus importante, la loi du recrutement, serait celle que l'État autonome n'aurait ni le droit de faire, ni le droit de changer, ni le droit d'abroger ?
M. de la Guéronnière, qu*il le reconnaisse, s'est servi cl*un mot dont il n*a pas mesuré la portée et qui va au delà, fort au delà de sa pensée, puisque la Pologne à laquelle il l'applique est la Pologne de 1815 et n'est pas la Pologne de 1772.
Dire en parlant du duché de Varsovie : l'autonomie de la Pologne, c'est absolument comme si l'on disait en pariant de la Lorraine : l'autonomie de la France !
M. de la Guéronnière nous accuse d'être absolu ; nous l'accusons de n'être pas pratique. Entre lui et nous, l'avenir prononcera !
Nous lui donnons acte de sa déclaration , conçue en ces termes :
« Nous n'avons, en effet, et ne pouvons avoir en vue que la Pologne de 1815. La Pologne de 1773 peut nous inspirer des regrets, et il notts est permis de faire des vœux pour eUe; mais la Pologne de 4816 est la seule en faveur de laquelle nous ayons le droit d'agir, la seule qui soit une question européenne , la seule qui puisse motiver une. intervention diplomatique, sans que cette intervention soit une ingé' rence. »
Cette déclaration fait tomber le grand mot < autonomie », qui ne signifie plus 'rien; elle fait perdre à la Pologne, comme question européenne, toute son importance.
Qu'importe à la sécurité de l'Europe que le duché de Varsovie ait ou n'ait pas une représentation et une administration distinctes ?
C'est la montagne qui accouche d'une souris.
Admettons cependant que la politique de M. de la due" ronnière l'emporte sur la nôtre; admettons que l'empereiir Alexandre II rende au duché de Varsovie la constitution et les attributions que lui avait données Alexandre l" ; mais admettons aussi que , persistant dans toutes les déclarations de tous leurs manifestes, les Polonais — ce qui est certain— t ne se contentent pas de la Pologne de 1815, de ce tronçon de leur ancien royaume : que fera alors la France î Se tournera-t-elle contre eux ?
LA LORRAINE ET LA POLOGNE
27 août 1863.
M. le vicomte de la Guéronnière conteste en ces termes ^toute analogie entre la Lorraine et la France :
ft II est CKRTAIN que la Lorraine, lorsqu'elle fut réunie à la couronne, en 17C6, était française depuis longtemps x française pti^ tùngincy par les mœurs , par la religion, jmxr la langue; elle n'avait pas de nationalité réellement distincte de la nationalité française. En élait-il de même de la Pologne à Tégard de la Russie, en 1772? Ici, tout répugnait à la fusion; pas d'origine commune comme nation historique, langue différente, mœurs différentes, religion différente, civilisation différente, aptitudes différentes, besoins différents.
» La nationalité lorraine s'est fondue sans secousse dans l'unité française, parce qu'elle était morte; la nationalité polonaise se débat contre l'unité russe parce qu'elle vit et qu'elle ne veut pas mourir. »
M. le comte d'Haussonville répond à M. le vicomte de la Guéronnière :
K Quelle contrée fut autrefois plus que la Lorraine hostile à la France, plus jalouse de sa nationalité propre, plus éprise de son indé' pendance et de ses antiques usages? Et pourtant quelle est celle des populations successivement agrégées à notre pays qui se montre atijourd'hui le plus attachée à la commune patrie?
» V antipathie était grande; la résistance a été vive et prolongée; et pourtant à l'heure qu'il est quelle parfaite fu^jon et quelle parfaite identité d'intérêts et de sentiments!'
» Tour à tour occupée de vive force, ou momentanément rendae à ses souverains légitimes, la Lorraine n'a jamais cessé d'être soit le théâtre des entreprises violentes des rois de France, soit l'objet de leurs incessantes négociations; et l'on peut dire que la paii cllejnème ne lui a pas été moins funeste que la guerre. Cependant riiistoke» qui «e tient guère lïompte des rÀistances malhe«reiise», n'a
pas attaché grand intérêt au sort d'un petit pays si fort tourmenté,
et qui !I*A TROt'VK DE RRrOS qu'en perdant S>\ PiATlOMALlTB. »
M. le vicomte de la Guéronnière nVt-il donc jamais ouvert , jamais lu^ jamais parcouru Y Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, par M. le comte d'Haussonville?
Nous en doutons ; mais assurément M. le vicomte de la Guéronnière n'a pas pris la peine de consulter les archives des affaires étrangères : il y eût vu que le martyrologe de la Lorraine ne s'y compose pas de moins de quatre-vingts volumes in-folio; il y eût trouvé non-seulement les dépêches de tous les minisires français depuis Richelieu jusqu'à Clioiseul, mais leurs instructions secrètes et les rapports de leurs agents en Lorraine ; il y eût trouvé le récit dès longues souffrances et des longues résistances de ce petit peuple, qui protestait par son désespoir quand il ne pouvait plus protester par la force. Lorsque Louis XIV, en 1702,. ât brusquement en pleine paix occuper Nancy par ses troupes, « on n* entendait dans toute la ville, dit un con tempo i*ain « que des hurlements de rage et de désespoir, et rien n'était plus navrant que l'attitude morne, sombre de toute la population, » Le ducLéopold fut obligé de partir précipitamment, en quelques heures, au coeur de Thiver, «avec la duchesse sa femme, qui achevait le huitième mois de sa grossesse, et avec une petite princesse âgée de deux ans. Que pense M. de la Guéronnière de ce mode de fusion ? Il y a de grandes phrases qui ont Tair de dire beaucoup et qui ne disent absolument rien; finissons-en donc avec ces grandes phrases : « La » Pologne morte dans la Russie vivante ! La Lorraine morte dan$ » la France vivante! » Si la Lorraine est morte comme duché, est-ce qu'elle en vît moins bien comme départements se nommant : la Mosdle, la Meurthe, la Meuse et les Vosges? Si la Lorraine est morte dans la personne de son duc, est-ce que les Lorrains sont morts parce qu*ils sont administrés par des préfets , au lieu d'être gouvernés par lui ? Est-ce que lés Polonais, vivant dans la Russie libre et y mourant tranquillement de vieillesse, au lieu d'aller se faire massacrer
en pleine jeunesse, n'y gagneraient pas en longévité ? Esf^e qu'un pays meurt parce qu'il change de nom ? Ce qui meurt, en effet , c'est une génération qui se fait tuer, martyre glorieuse d'une idée fausse.
Où donc M. de la Guéronnière a-t-il jamais vu , jamais lu que la Lorrains fût ^françaUe par tan origine » ?
Lorrains et Français, loin d'avoir une origine commune, n'appartiennent seulement pas à la même race : ceux-ci sont de race latine, ceux-là sont de race germanique; tandis qu*au contraire Russes et Polonais ont une origine commune, puisqu'ils font également partie de la grande famille slave.
Où donc M. de la Guéronnière a-t-il jamais vu que la Lorraine fût €fran^i$epar la langue %^ Comment explîque4-il alors que dom Calmet , dans la préface de son Histoire dé la Lorraine, édition de 1745, consacre tout un paragraphe à cette question : « Pourquoi cette histoire est écrite en français » f Est-ce que Mézeray et Velly se sont jamais justifiés d'avoir écrit leurs Histoires en français? Est-ce qu'aujourd'hui l'allemand n'est pas la seule langue que parlent encore dans le département de la Moselle un grand nombre de paysans? Est-ce que le français qu'on parle en Lorraine ne trahit pas fbrtement encore son origine germanique ï
Ce qui est certain, quoi qu'en dise M. le vicomte de la Guéronnière, démenti par M. le comte d'Haussonville; ce qui est certain , c'est que la nationalité lorraine était plus ancienne et remontait plus haut que la nationalité polonaise. La même race souveraine a gouverné la Lorraine à partir de 1048; de 855 jusqu'en 1766 la persistance et la ténacité qu'elle déploie ne sont surpassées par aucune ténacité, par aucune persistance pîus grandes. Avant de parvenir à réunir la Lorraine à la France, il a fallu deux siècles d'efforts, de luttes, de vfolences, de ruses, d'embûches, et l'entreprise commencée en 1550 par Henri H, continuée par Henri IV, par Louis XII, par Louis XIV, n'a pu être achevée, en 1737, au second traité de Vienne , que par la triple volonté du roi de France, de l'empereur d'Allemagne et du duc de Lorraine,
François II, qui vendit lui-môme son peuple pour porter une couronne impériale , comme Stanislas^Auguste vendit le sien pour monter dans le lit d*une impératrice.
Â l'exemple de ia Lorraine, dont il est faux de dire qu'elle n'avait pas une nationalité distincte de la France, car l'histoire atteste que la Lorraine et la France vivaient dans deux orbites différentes; à l'exemple de la Lorraine, dont il est vrai de dire « qu'elle ne trouva de repos qu'en perdant sa » NATIONALITÉ » , uous persistous à penser que la Pologne ne trouvera le repos qu'en perdant, elle aussi, sa nationalité; mais à la condition qu'elle recevra la liberté en échange de son indépendance.
Qu'est-ce que l'indépendance du sol sans la liberté du citoyen ? — Rien.
Qu'est-ce que la liberté du citoyen sans l'indépendance du sol î — Tout.
La Pologne ne perdrait donc rien et gagnerait tout h n'être plus indépendante, mais à être*libre!
Supprimer de nom la Pologne sans l'opprimer de fait : voilà, nous l'avouons, notre conclusion.
Opprimer de fait la Pologne sans la supprimer de nom : voilà, sans qu'il l'avoue, la conclusion de M. de la Guéronnière. 1815 ramènerait immanquablement 1831, 1861, 1863, , En quoi donc pèche l'analogie entre la réunion de la Po* logne à la Russie, commencée en 1772, et la réunion de la Lorraine à la France, consommée en 1766?
De 1772 à 1862, il ne s'est encore écoulé que quatre-vingtdix ans !
De 1550 à 1766 , il s'est écoulé deux cent seize ans !
M. de la Guéronnière ne voit que ce qui s'est passé depuis 1832 ; il oublie ce qui s'est passé avant 1766. Oublier est si facile, quand l'histoire — qui est à la politique ccque le passé est au présent , ce que le chêne est au gland tombé de ses branches -— est la condamnation souveraine de l'opinion qu'on improvise !
S'appuyant sur un travail de M. de Carné, intitulé la
NATIONALITÉ BRETONNB DANS L'uNITÉ FRANÇAISE , M. de la Gué-
ronnière nous dit que la Bretagne n'a pas opposé à sa réunion à la France une résistance moins longue et moins tenace que la Lorraine. M. de la Guéronnière ajoute que c les Français sont un composé de Celtes, de Scandinaves, de Burgundes, deVisigoths; que sur le fonds commun gaulois, Télément germanique , fonds commun de Finvasion, a prédominé en telle ou telle province , par suite du Toisinage de la Germanie ou de circonstances particulières, comme, en d'autres, l'élément romain ou l'élément visigoth. »
S'il en est ainsi , est-ce que ce ne sont pas autant de preuves à l'appui de notre opinion, corroborée par le témoi* gnage de M. Augustin Thierry, que l'importance qu'on attache à des questions d'origines diverses , à des distinctions de races, à jamais, dit*on, antipathiques Tune à l'autre, est une erreur démontrée par le fait, l'expérience, l'histoire?
M. de la Guéronnière n'en persiste pas .moins à qualifier de « théorie impraticable » l'absorption de la Pologne dans la Russie, s'opérant comme s'est opérée successivement l'absorption dans la France soit de la Lorraine, soit de la Bi*etagne. Héroïque Bretagne aussi , car, après sa réunion à la France, en 1532, elle ne cessa de lutter pour son indépendance, au prix de son sang, et d'opposer à la centralisation monarchique une résistance désespérée ! Madame de Sévîgné est ]|i pour témoigner de tout ce que Louis XIY, ses mi* nistres et ses intendants employèrent de force et de ruse pour dompter ou pour assouplir les Bretons, sans que ces moyens, grands et petits, empêchassent d'éclater plusieurs insurrections, et même, sous la Régence, une conspiration dont les chefs portèrent leurs tètes sur l'échafaud.
L'ITALIE ET LA POLOGNE
3 mai 1863.
Il n*oxid(e en Italie qu'une seule domination étrangère , tandis que la Pologne, partagée en trois morceaux, est soumise à trois dominations distinctes. Pour reconstituer l'unité polonaise, il faudrait donc que l'Autriche, la Prusse et la Russie y consentissent ou y fussent contraintes; tandis que, pour compléter l'unité italienne, il suffirait de désintéresser Famour-propre de l'empereur François-Joseph , qui gagnerait à délaisser la Vénétie plus qu'il n'y perdrait, à moins qu'il ne nourrisse secrètement l'espoir de recon- .quérir la Lombardie, et de replacer sur leurs trônes les souverains de Modène, de Parme, de Toscane et de Naples.
On le voit, toute assimilation de la Pologne à l'Italie est husse.
En Italie, une seule domination étrangle, n'oecupant qu'une partie du sol.
- En Pologne, trois dominations étrangères s'en étant partagé le soi tout entier.
En-Italie, un État qui avait sa dynastie et son armée, et qui s'appelait le Piémont.
En Pologne, rien ne ressemble au Piémont; point de dynastie régnante, point d'armée nationale.
Par cette différence s'explique comment nous sommes & la fois pour l'unité italienne et pour l'unité russe, à la condition que celle-ci , comme celle-là, sera la fin de l'oppression el l'avènement de la liberté.
LA LIBERTÉ EN RUSSIE
La liberté! c'est le vœu de tous les Russes éclairés qui jugent leur pays à distance, qui le jugent de Paris et de Londres, ce qui est la meilleure et la plus sûre manière de le voir sans illusion et de se soustraire à toutes les petites considérations qui voilent les grandes nécessités et conduisent les gouvernements, un bandeau sur les yeux, de Fornièrc à Fablme.
La liberté ou la déchéance! telle est l'alternative que l'auteur de la Russie et les Russes, ouvrage en trois volumes, M. Nicolas Tourgueneff , ancien conseiller d'État, posait en 1847, il y a quinze ans, en ces termes :
« Il n'y a pas d*aatre alternative pour la Russie : il liiat qu'elle s'aHie franchement avec la civilisation, ou qu'elle se résigne à déchoir. En temps de paix , ses ressources ordinaires ne peuvent subvenir à tout le» besoins, comme le prouvent les emprunts que de temps en temps elle est obligée de contraeter. Que serait-ce dans le cas d'une guerre sérieuse en Europe? On aura beau vouloir se faire iUusion : l'expérience ne tarderait pas à apprendre que la voie qu'on a prise est inféconde , et qu'on n'y saurait trouver de nouvelles ressources. L'arbitraire, l'esclavage, le bâton, le knout, ee sont de mauvais moyens de prospérité, de richesse nationale, et il &udrf bien se décider à en demander de meilleurs à la légalité, à la liberté, à la civilisation enfin. »
Union de la Pologne à la Russie par des droits politiques communs» réconciliation de la Pologne avec la Russie par l'égalité dans la liberté! Oui, c'est là l'idée juste ; plus qu9
cela encore, c'est là l'idée grande : car la Russie libre, c'est l'Allemagne, c'est la France, c'est l'Europe à jamais délivrées du danger et de la crainte d'une invasion des Cosaques !
30 mai 1863.
L'empereur Alexandre, qui avait pris une glorieuse initiative : celle de l'abolition du servage en Russie, avait une autre initiative non moins glorieuse à prendre : celle de réconcilier et de fusionner la Pologne avec la Russie dans une égale et commune liberlé.
Au lieu de celte glorieuse initiative, qui l'eût grandi dans le présent aux yeux de l'Europe et dans l'avenir aux yeux de la postérité, l'empereur Alexandre préférera-t-il accepter une intervention qui le rapetisserait, car elle donnerait à la diplomatie étrangère un droit d'immixtion dans les affaires russes, droit qui ne lui appartient pas, droit qui lui avait toujours été péremptoirement refusé? Rien de plus compromettant et de moins digne que de faire les choses partiellement, petitement, tardivement, au lieu de les faire entièrement, grandement, spontanément.
Il y avait à' prendre deux grands partis :
Ou la Pologne , toute la Pologne , séparée de la Russie politiquement, mais demeurant unie commercialement ; -
Ou la Pologne libre dans la Russie libre, recevant la liberté constitutioni\ellement garantie en compensation de l'indépendance nominalement perdue.
L'empereur Alexandre, bien intentionné mais irrésolu, n'a su prendre ni l'un ni l'autre de ces deux partis. Tout autre parti , cachant le danger sous le masque de la prudence, ne sera pas une solution et sera une complication nouvelle; ajourner le péril ne servira qu'à l'aggraver.
Gomment est tombé le roi de Napïes? — Est-ce par la liberté? Non, c'est par ropprcssion.
GotniQfnl s'est raffermi Tempereur d'Autriche ?^—Est«>ce par l'oppression ? Non , c'est par la liberté.
La Russie, aveug^lée par sa bureaucratie, perd un temps précieux en réformes d'une utilité incontestable, mais d'une importance secondaire; la Russie, assourdie parles clameurs patriotiques , laisse monter le flot de l'indignation univer** selle à des hauteurs qui menacent de la submerger; la Russie s'expose, infiniment plus qu'elle ne parait le croire, à être rayée de. la liste des nations civilisées, si elle tarde plus longtemps à s'abriter contre ce risque par une Constitution qui soit la garantie de tous les sujets russes, sans distinction d'origine.
Par leur dévouement poussé jusqu'à l'enthoosiasme et même jusqu'à l'abnégation, les Russes ont mérité la liberté ; ceux qui prétendent qu'ils ne sont pas encore mûrs pour la posséder les calomnient. Qu'ils l'aient donc, et que les Polonais en jouissent à titre d'égalité et comme sujets russes !
l'^juinet 1863.
Le vote par le Reichsrath de l'amendement à l'adresse» proposé par M. Herbst, est un fait hautement significatif dont la double importance ne peut manquer de faire réfléchir profondément d'abord la Russie , ensuite la diplomatie représentée par M. Drouyn de Lhuys et lord idha Russell.
Ce vote donne pleinement raison à notre conclusion, résumée dans ces mots : L'absorption de la Pologne dans la Russie par la liberté; en d'autres termes : La Pologne libre DANS la Rmsie libre.
Ce vote fait voir le langage nouveau qu'à l'exemple des Polonais autrichiens , MM. de Grocholski et de Moglienicki , les Polonais russes, désabusés de l'émigration qui les égare et.de l'insurrection qui les moissonne et les ruine, tiendraient peu d'années après que la Russie^ toute la Russie -r
sans distinction de noms ni d'origines entre les protinees dont elle se compose, — serait en possession d'une liberté garantie par une Constitution loyalement respectée.
Ce vote indique à la Russie qu'elle n'a pas d'autre conduite à tenir que celle dont l'exemple lui a été donné, le 14 décembre 1766, par le manifeste de l'impératrice Catherine*
Enfin, ce vote montre à la France et à l'Angleterre qu'elles se sont grandement trompées , si elles ont pensé qu^elles entraîneraient l'Autriche à abandonner la Gallicie pour reconstituer l'ancien royaume de Pologne avec ses limites impossibles à déterminer, puisque les Polonais ne s'accordent même pas pour s'arrêter à celles du 6 septembre 1773, veille de la date du premier traité de partage.
L'état d'oppression et de misère de la Pologne avant le premier partage a été hautement avoué en ces termes à la tribune du Reichsrath, par un Polonais, sujet autrichien, M. de Moglienicki :
<( Nous appartenons à l'empire d'Autriche depuis quatre-vingt-dix ans; c'est à Marie-Thérèse et à l'empereur Joseph que nous devons d'avoir joui d'abord des droits primitifs de l'homme. Si, dans l'intervalle , les idées de réaction et de centralisation ont pris momentanément le dessus, c'est que nous n'étions pas comme aujourd'hui sous un régime constitutionnel. »
Un autre Polonais, également sujet autrichien, M. de Grocholskl, a voté ramendemerit Herbst en faveur du « maintien invariable de Vintêgriii de f empire autrichien. »
Cet aveu et ce vote tracent le cheiîiih que la Russie n'a plus qu'à suivre.
26 septembre 1S63.
lA France, qui fait à notre nom l'hotmeur de le donner à la politique de bon sens et de bonne foi que noua âoutènohâ, nous fait en même temps l'injure de nous demander si nous avons cessé de vouloir la Pologne libre dans la Russie libre, et si nous ratifions les sentences du général Mourawieff.
Nous ne ratifions pas plus les sentences du général Mouravrieff que nous n^approuvions en d'autres temps les massacres de la rue Transnonnaîn, à Paris, Texlermination des Arabes brûlés, hommes, femmes et enfants, dans les grottes où ils s'étaient réfugiés, et d'autres violences commises plus tard. Tout ce qui est acte de barbarie, nous le flétrissons en l'appelant par son nom, et, si l'acte est réciproque, nous le condamnons des deux parts : car nous n'avons pas deul mesures, une pour condamner le bourreau et l'autre pour absoudre l'assassin. Entre la France et la PresH, la question n'est point de savoir si le gouvernement russe n'a pas tort d'agir comme il agit, en faisant ce qu'ont fait d'autres gouvernements en des circonstances moins critiques; la question est de savoir si le gouvernement français, d'ac*cord avec le gouvernement anglais et le goUvernemeiit autrichien , a raison de s'ititerposer diplomatiquement entre les Polonais et les Russes? Nous sommes d'avis que c'eit trop ou trop peu; nous sommes d'avis qu'il fallait tout de suite, en avril 1863, occuper militairement la Pologne ^ comme le proposait le prince Napoléon, ou qu'il ne fallait pas prolonger par de vaines espérances une lutte désespérée qui a déjà coûté la vie à soixante mille Polonais, la liberté à un grand nombre et la fortune à un nombre plus grand encore. Voilà ce que nous soutenons, rien de plus. Nous avons demandé la Pologne libre dans la Russie libre; plus fermement que jamais, nous le demandons; plus fermement que jamais , nous croyons que la liberté, toute la liberté, est la seule solution de toutes les questions qui passent pour insolubles.
Nous ne nous lasserons pas de le répéter, parce que cela est juste : S'il y avait un souverain dans les intentions libérales — très-libérales, non en paroles, mais en fait — duquel l'Europe dût avoir confiance et dont elle ne dût pas gêner la pleine initiative, assurément c'était l'empereur Alexandre II, qui fait sinon le mieux qu'il peut, du moins le mieux qu'il sait.
Que la Presse, qui demande pour les Français toute ïfL liberté dont jouissent les Anglais, les Belges, les Italiens, les Suisses, trouve que Tempereur Alexandre est trop timide ou trop lent, ou le comprend; mais on ne comprend pas que ce soit la France qui trouve cela! M. de la Guéronnière aurait-il donc oublié qu*à Tépoque où il était rédacteur en chef du Pays, et où nous demandions qu'une grande mesure eflaçât les traces sanglantes de nos dernières discordes; il nous répondait, les 9 et 11 août 1 852 :
«( Qui oserait donner le conseil aujourd'hui de laisser renlrer en France tous ceux, sans aucune exception, que les accidents de la révolution en ont éloignés?
» ... Le gouvernenie|it n'a pas le droit de disposer ainsi, dans un paoGaAMMi CHBVALUISQUS , dc l'aveuir et de la tranquillité d'un pays; le salut du peuple est une loi suprême qu'il ne lui est pas possible de méconnaître. »
Ce que nous demandions le 11 août 1852 à l'empereur des Français, qui ne Ta accordé que le 16 août 1859, c'est-àdire sept années après, nous le demandons en 1863 à l'empereur Alexandre, et nous espérons que nous l'aurons obtenu avant 1870.
LA DIPLOMATIE
5 mai 1863.
Mise en demeure par la France « d^aviur aux moyens de » placer la Pologne dans les eonéiiwns d^une paix dwrabU 9^ la Russie réplique :
« Rien ne saurait mieux répondre au vœu de l'empereur. Mais c'est précisément sur le choix des moyens qui peuvent conduire à ce résultat qu'il serait d^irable de s'entendre. {»
La France n'avait indiqué nul moyen; la Russie n'en laisse entrevoir aucun : nous nous trompons, la Russie en laisse apparaître un qui rappelle la réclamation qu'il y a quelques années la France fit à l'Angleterre relativement au droit d'asile. Ce que l'Angleterre à cette époque répondit à la France, la France, à son tour, le répondra à la Russie, qui aura placé sa phrase contre < les tendances révolutionnaires, it fléau de notre époque^ dont l'Europe entière est affectée d.
A cette phrase du cabinet russe, que se sont empruntée à tour dé rôle tous les cabinets européens , selon la circonstance, que répondra le cabinet français ?
De son côté, que répondra le cabinet britannique à l'exhortation que lui adresse le cabinet russe ? Cette exhortation est conçue en ces termes :
fc I^s cabinets qui attachent du prix à voir le royaume de Pologne rentrer un moment plus tôt dans les conditions d'une paix durable ne sauraient donc mieul assurer la réalisation de ce vœu qu'en travaillant de leur côté à apaiser le désordre moral et matériel qu'on s'efforce de propager en Europe , et à tarir ainsi la principale source des agitations dont s'alarme l'imprévoyance # )>
— iT8 —
Il faut en convenir, les diplomaties autrichienne, britannique et française ont fait à la diplomatie russe la partie belle ! Point n'était besoin, pour la gagner, d'être de première force.
8 mai 1863.
Dans les trois dépêches de la France , de l'Autriche et de l'Angleterre , se trouvent ces deux mots : paix durable , indiqués comme le but qu'il faut atteindre; mais aucune des trois dépêches n'en montre le chemin. Il était facile à prévoir ^e eette réserve; fèreée ou calculée ^ donnerait tont l'avantage ail (sftbiifêt ru0«e. Il etl a profité.
V Opinion nationale le reconnaît en ces termdf désespérés :
« Qu'offre la Rutftie ? rien, Qii« pronet-ell^ ? riao* Qu'aura piroduit dès lovB l'interventm diplQmatli[iii 4iis piii«Miii09«? mn. »
Point n'était besoin d'êtce prophète pbur fîréiroii- et prédire que toute intervention diplematique privée dé tout earaetère comminatoire n'aboutirait qu'à ces deux résultais : perte de temps et perte d0 satig !
Gomment la diplomatie sortira-l-elle maintetmnt de l'impasse où elle a pris scnn de s'enfermer elle-même de ses propres maitls ?
Le Tintes et le Mmmmlf FM dédarent que c tindépenJan» y^ delà PMfne thU être 4Mmuè par Vépée »«
Nous prions ees deux journaux de vouloir bien nous dire comment ils concilient le langage qu41s tiennent, s'il est . sérieux, avec les déclarations^ de lord lôhti Ru^ll et de lofd Palmerston ?
Rappelons au Times et au Mmmg PM, qui paraissent ks avoir oubliées, ces paroles de lord John Russell h la Chambre des communes^ dansia séance du 2Ç mars 1862 :
« Jamais aucdd homme d'Étsrt anglais ayant rempli leâ fonctions de premier ministre n'a eu dans l'idée dé pirêtei' ûné aàststahcè ntd^ têrielle aux Polonais*.. Jamais aucun ministre n'a pensé qdè ledevOlr de ce pays tti de s^interpàset àutredeht que it>ar l'eift^ressioh dé ses opinions. ^
Puis cette déclaration de lord Palmerston, le 4 avril 1862 :
« Il me semble qu'une nation placée dans les circonstances où se trouve la Pologne devrait bien calculer les conséquences de l'adoption par elle d'une ligne de conduite qu'on pourrait lui conseiller de prendre... Était-ce sage, je le demande, de leur part, d'adopter un système de démonstrations offensantes? Ces emblèmes déployés, ces hymnes chantés ne pouvaient améliorer en rien la condition des Polonais et ne pouvaient qu'irriter et provoquer les autorités russes... Je ne puis m'empècher de penser que les Polonais auraient mieux agi dans le sens de leurs propres intérêts , s'ils avaient appliqué leur énergie à l'amélioration de l'agriculture et leurs efforts aux progrès de la prospérité générale du pays; s'ils avaient supporté aussi bien qu'ils le pouvaient les malheurs dont ils disent souffrir, au lieu de sortir de cette voie et de commettre des actes calculés pour irriter et provoquer sans probabilité quelconque d'un bon résultat...
» Quant à l'avenir, si quelqu'un se sentait appelé ou avait le droit de donner un avis aux Polonais, il leur recommanderait d'avoir confiance dans l'avenir et de ne pas attirer sur eux , en sortant de la ligne convenable , des maux qu'ils ne pourraient prévenir s'ils tombaient sur eux. Qu'on songe à ce qui se passe en Russie ! Un grand changement politique et social a lieu dans cet empire, un changement qui ne peut rester isolé. Une grande œuvre se poursuit, une des plus grandes peut-être qui aient été opérées dans un si court espace de temps dans un pays : l'émancipation des serfs. Croit-on que cette émancipait on ne doive pas tôt ou tard conduire à quelque extension de privilèges politiques , de pouvoir et d'autorité pour la nation russe ? Je dirais donc, quant à moi, aux Polonais : G^est là ce que vous devez attendre, en n'oubliant pas que si les Russes ne peuvent désÀte^ que ies Polonais obtiennent ou conservent des libertés dépassant ce dont ils jouissent eux-mêmes, ils seront toutefois disposés à les faiire par^ ticiper à tout ce qui pourra leur être accordé. Les Polonais agiraient mieux, dans le sens de leurs propres intérêts, en s'éfforçant de faire de la conciliation , et de profiter des sentiments bienveillants el humains que je dois supposeï; à l'empereur 4-l^tndre. Dans toii9 les cas , ce n'est pas là une question où la Grande-Bretagne puisse intervenir sagement et utilement. »
Ces paroles de lord John Russell et de lord Palmerston pourraient n'avoir pas une importance décisive ; elles pourraient être mises au compte de Timprovisation de tribune et des nécessités parlementaires, si elles n'étaient en parfait accord avec toutes les recommandations invariables de lord Palmerston aux ambassadeurs de Sa Majesté Britannique à Saint-Pétersbourg, d'user toujours, tout en faisant des
remontrances, de « beaucoup de prudence et d'une grande > délicatesse ».
Par ces mots : « T indépendance de la Pologne », qu'est-ce qu'entendent le Times et le Moming Post? Entendent-ils ce que veut la France, c'est-à-dire la Pologne de 1815? ou ce que veut la Patrie, d'accord avec YOpinion nationale et le SiècU, c'est-à-dire la Pologne de 1772?
Angleterre, Autriche, Espagne, France, Italie, Suède, sont-elles d'accord sur ce qu'elles veulent et le savent-elles?
10 mai 1863.
L'absence de netteté est ce qui caractérise l'éloquence parlementaire en général et l'éloquence britannique en particulier, ainsi que le prouve le nouveau discours prononcé le 8* mai par lord John Russell, discours où il s'exprime ainsi :
« // ne faut pas voir sous des couleurs trop roses les représentations faites par les puissances et les bons effets qu'elles peuvent avoir. »
Lord John Russell , persistant dans le langage qu'il avait tenu le 26 mars 1862, se hâte de déclarer ce qui suit :
(c Le peuple polonais ne doit pas compter que rAKCLETBiai tiiiia l'épéb bn sa faybur et qu'elle fera autre chose que d'adresser au gouvernement russe des représentations qui soient dignes de l'Angleterre. »
On a vu ce que valaient ces représentations , toutes invariablement accompagnées des recommandations suivantes, textuellement empruntées aux dépêches britanniques :
« Ne pas sortir du ton de représentation amicale qui convient aut bonnes relations qui existent entre la Grande-Bretagne et la Russie... User d'une grande délicatesse et de beaucoup de prudence... Entretenir et augmenter, s'il est possible, les relations amicales qui existent si heureusement entre la Grande-Bretagne et la Russie... Ne pas lui causer la moindre offense... Conserver et rendre plus étroits, s'il est possible, les liens d'alliance qui attachent les deux puissances, dont l'union doit avoir pour effet salutaire la conservation de la paix du monde. »
En même temps que lord John Rnssell déclare « que rien » n'a été fait pour le bonheur de la Pologne, et qu'il expli- » que la méfiance existant contre la Russie par le système » tyrannique qui a été adopté, » il exprime <r sa confiance dans » la sincérité de l'empereur de Russie. » Quel nom donner à ce double langage ? quel nom donner à ces contradictions dans le même discours ? Est-ce ainsi que devrait parler un homme d'État, ministre d'une grande nation? — Mylord, si vous retirez de la main gauche les espérances que vous donnez de la main droite, il serait bien plus simple et plus humain de n'en donner aucune! Gela serait surtout plus « digne » de l'Angleterre. Ou tirez l'épée et courez à la défense d'un peuple héroïque dont le sang coule à flots; ou, si vous n'avez point ce courage, ayez la franchise de déclarer que l'Angleterre n'est pas plus fondée à intervenir entre les Busses et les Polonais que les Russes n'eussent été fondés à intervenir entre les Anglais et les Irlandais. Adoptez l'une ou l'autre politique, mais soyez conséquent!
12 juin 1863.
En Angleterre, les ministres changent, mais les intérêts ne changent pas. Preuve : ce discours de lord John Russell :
« Il ne faut pas que la diplomatie fasise des propositions oiseuses et sans chance de succès; cela placerait les puissances de TËurope dans une fausse position, si la Russie venait à réprimer Pinsurrection. Toute la question est hérissée d'immenses difficultés, difficultés qui me font hésiter assurément à donner au noble comte Tassurance que nous pourrons arriver à la solution satisfaisante.
» Dans une si grande question , notre position est fixée , à ce que je crois, par le traité de 1815. Signataires du traité de 1815, qui n'est pas annulé , nous devons proposer des conditions que nous jugeons compatibles avec ce traité, et tendantes au bien-être de la Pologne et à la garantie d'une paix durable dans cette partie du monde.
» Yoilà notre tâche. Ce n'est pas à nous à proposer d'ériger un grand royaume de Pologne composé de toutes les anciennes provinces polonaises, ni de proposer cette combinaison à l'acceptation des
différentes puissances signataires du traité de Vienne. Mais nous devons nous efforcer de conduire ces négociations, avec, les différentes puissances européennes, de manière à préserver la paix générale.
» Quant à moi , je ne vois pas l'avantage qui pourrait résulter de l'interveution armée en faveur de la Pologne. Je ne vois que confusion et calamité à la suite d'une telle interruption de la paix de TEurope. Je ne vois pas quel objet net et défini le gouvernement anglais pourrait alléguer pour justifier Tadoption de sa part d'une semblable marche. »
Ce discours de lord John Russell, prononcé le 10 juin 1863, n'est que la continuation de la réponse du roi d'Angleterre George III au dernier roi de Pologne Stanislas-Auguste, datée de îSaînt- James , le il novembre 1772.
C'est dans cette lettre que George III s'exprime ainsi : .
a Je crains que ces malheurs ne soient arrivés au point de ne po^i* voir être redressés que par la main du tout-puissant. »
Si c'est la main du Tout-Puissant qui conduit la politique, redresse les malheurs et les iniquités, si la justice interrompue dans son cours le reprend d'elle-même, pourquoi donc payons-nous tous si chèrement une diplomatie inutile, des armées permanentes, des flottes cuirassées, etc.? Pourquoi ne nous en remettons-oous pas tout uniment à l'intervention divine ? Tel n'est point l'avis de la Patrie : d'accord avec Y Opinion nationale et le Siècle, elle est plus que jamais pour l'intervention armée; en termes plus clairs, pour la guerre.
Plus que jamais aussi, nous persistons dans la ferme conviction que l'intervention diplomatique n'aboutira à rien qu'à faire monter plus haut encore le flot de sang dans lequel se noie toute une génération héroïque, abusée par des espérances que la diplomatie ne peut pas partager. Hors la solution qui découle de tous les documents que nous avons interrogés, de tous les faits que nous avons étudiés, il n'y a pas de solution ! L'avenir le prouvera ; mais pour le reconnaître, faut-il donc attendre qu'il n'y ait plus en Pologne que des cadavres ?
26jiiml863.
Si la diplomatie n'obtient de Tempereur de Russie rien de plus que ce qu'il eût fait sans elle; si TAngleterre et rAulriche, mises en mouvement par l'impulsion de la France , restent & mi-chemin ; si la France ne prend pas le parti d'intervenir seule en Pologne , au risque d'allumer la guerre aux quatre coins du monde et de renouer une coalition; si les souscriptions fort m^îgr^s, ks sympatlii^s Iprt bruyantes, les encouragements fort irréfléchis donnés au¥ Polonais n'aboutissent qu'à une plus gr^ndi^ f^lhil^Pn de sang, que faudra*t-il penser de la façon superficielle et presque dédaigneuse avec laquelle le Gon^Mufianneil çt VOpir nioi» mtiwmak ont traité notre eoqclusiQO : 1.4 pei^fH^HE usay DAKS LA Russ» LiBRB ? La liberté an liçu de Toppressioii » la sécurité au lieu do meurtre et du pill^gQ > fa prqspérité au lieu de la misète et de la dévastation, ne serait-ee donc rien f
Si les Polonais refusent leur consentement à l'cçuirre laborieuse dont on eounalt les Six BQtnts» cipoui^eut l'Anglet^re^ l'Autriche et la Russie s'y preudrouMl^l pQui: I4 leur imposer t
fiaiis la voie où s'est ^irrée la diplomatie à la sujte du joumalisone, il n'y a point d'issue; c'est pour rayoir vérifié et reconnu qu'après avoir commencé iHu: demander l'indér poidance d-iin royaun^e dd Pol<^e séparé 1 distiupt} WtOr nome, qui fût à la R|issie ce qu'est la BJplgiqu^ h Ift France» nous sommes revenu sut nos pas. A quoi sert de piétiner dans une impasse ^t d'oiq[)o^er c^tiuément h la logique et k la force des ehoses l'inconséquence et la faiblesse ^^9 hommes? Ce que nous avons fait, sans retard et §aus hésir tation, pat humanité ^ par lyuipathie éclairée pis^r Ijeis f^ialheur^x Polonais, qu'un espoir plus cruel encore que le général Mourawieff envoie 4 la mor|» c'est PQ qu& feront l'Angleterre, l'Autriche et la France... mus trop t^rd I
L'HEURE DES MÉCOMPTES
H juillet 1863.
La question de la Pologne suit le cours que nous lui avons tracé.
La diplomatie rivalise d'impuissance avec la presse. Notes
de diplomates et articles de journalistes ont le même effet :
les journalistes faisant raillerie des diplomates et les diplo*
mates faisant dédain des journalistes, comme on voit bossus
?H)ancals se moquer réciproquement les uns des autres.
Depuis le 19 janvier 1863, jour où l'insurrection polonaise s'est armée contre la domination russe, quel pas décisif la Pologne a-t-elle fait vers son indépendance ? — Aucun.
C'est en vain que Y Opinion nationale, que la Patrie, que le Siècle, que le Journal des Débats, que Y Union, que la Gazette de France, que le Monde, que le Constitutionnel lui-même, à certains jours, se sont ligués, se sont armés en guerre et se sont efforcés de lancer la France contre la Russie ! Ils expient cruellement la merise dans laquelle ils sont tombés en prenant la présomption pour la puissance ; car, sans en convenir encore, ils sentent que beaucoup de sang et beaucoup d'atrocités auraient été épargnés, des deux parts, si les malheureux Polonais n'eussent pas été entretenus depuis six mois dans des espérances funestes, dans des illusions fatales!
Après avoir imprimé en mars 1863 que « la Pologne » serait, sans qu'on brûlât une amorce », le Siècle, faisant mentir le Monde, qui l'accuse d'impiété, abdique en ces termes entre les mains de Dieu :
n La Pologne résistera et se rétablira en dépit de tous les mauvais vouloirs de ce monde. Gomme le dit Bossuet : « Quand Dieu veut » faire voir qu'un ouvrage est tout de sa main, il réduit tout à » l'impuissance; puis il agit! »
IL AGIRA
M. Coquille, reconnaissons-le, ne s'exprimerait pas plus pieusement que M. Plée et ne tiendrait pas un langage plus édifiant. Méritera d'être qualifié de mauvaise langue quiconque accusera désormais le Siècle de n'être pas le plus pieux des journaux. Jamais foi aura-t-elle été plus robuste et plus entière ?
A côté de ce langage illuminé du Sièck, celui de VUnim paraît terne et froid, ainsi qu'on va en juger :
« Si les négociations échouaient, et cette chance est plus qu'à prévoir, une guerre ne s'entamerait de la part de la France qu'en face de la Russie et de la Prusse unies, de l'Autriche hésitante et de l'Angleterre inactive, sinon hostile. Le seul appui possible, ce serait la révolution, qui est aux aguets, mais qui sait faire payer chèrement son concours. Il suffit d'énoncer ces conditions pour montrer dans quelles aventures l'Europe se trouverait lancée. Dieu garde notre pays de s'y livrer! Ah! quand on examine de près ces redoutables éventualités, combien ne ressent-on pas amèrement l'irrémédiable faiblesse où la négation du droit public et les dé&ances réciproques ont réduit l'Eupope! »
A lire ces lignes de M. de Riancey, il semblerait en vérité que le partage de la Pologne s'est consommé non le 7 septembre 1773, sous le règne du roi Louis XV, mais après la chute de la royauté en France.
Faut*il donc mettre sous les yeux de M. de Riancey la lettre que le dernier roi de Pologne écrivait à l'avant-demier roi de France par droit divin ? La voici :
Au roi de France.
« Varsovie, le 16 octobre 1172.
» Monsieur mon frère et cousin,
M La conservation du royaume de Pologne dans tous ses droits et son intégrité étant un objet auquel Votre Majesté se trouve intéressée par Jes engagements de sa couronne autant que par ses propres eon-
▼entiicet , je me sent obligé de lui Ciire part de la aanière U plus solennelle du péril et de la situation de eet État.
» Il vous est eonnu, sire, par quelle gradation d'évépemeuts et de malheurs les circonstances présentes ont été préparées et amenées au point oii elles sont aujourd'hui. Les provinces les plus vastes et les plus riches de la Pologne, envahies par les troupes de trois de ses voisins , ont déjà passé sous lear domination ou touchent au moment de subir cette destinée, — Nulle injure, nul otibli des engagements de la république et des lois de bon voisinage ne peuvent servir à jasti* fier cette usurpation t elle est le résultat de la force majeure dirigée par resprit d'ambition et la soif des conquêtes.
» Vous cesseriez , sire, d'être grand et généreux si tous pouviet voir d'un œil indifférent le malheur d'un État qui vous a de tout temps aimé , respecté , qui compte parmi ses rois un de vos prédécesseurs et qui s*est cru jusqu'à présent en sûreté contre les invasions étrangères, à l'abri de la garantie stipulée dans un traité solennel par le roi votre aïeul, de glorieuse mémoire.
» Je demande donc, en ma qualité de chef de la nation polonaise, et je réclame solennellement votre protection en sa faveur. Trop faible, tant par le nombre et la puissance de ses ennemis que par lef vices dp sa constitution et les troubles qui Tout déchirée, trop faible, dis-je, pour se secourir elle-même , elle va périr si TEurope l'abaudonne. — Le rang distingué que Votre Majesté tiept parmi ces souverains ne me permet pas de douter que Votre Majesté pe s'empressera d'anéantir ce système d'injustice, e( qi^^ les autres spuyeraius n'en recevront d'elle l'exemple et le signal.
» Plein de confiance dans la grandeur d'âme et la générosité de Votre Majesté , je suis , avec l'estime la plus parfaite , votre frère et eousin.
» STANISLAS-AUGUSTE, roi. »
Onze jours plus tard, le même roi Stanislas-Auguste» qirès avoir infructueusement écrit à son frère et cousin Louis XV, roi de France, écrivait à son autre frère, cousin et très-cher ami George III, roi d'Angleterre, cette autre lettre :
Au toi de la Grande-Bretagne,
« Stanislas- Auguste, par la grâce de Dieu, roi de Pologne, etc., etc., au sérénissime et très-puissant prince George III, par la même grâce roi de "la Grande-Bretagne , de France , d'Irlande , défenseur de la foi, duc de Brunswick et de Lunebourg, architrésorier et électeur du saint-empire romain, et notre frère, ceusin et Irèa^ber Ami, salut.
» Sérénissime et très-paiesant prince» fisèce et cousin et très-cher ami, » Gomme, au milita des périls qui meitœst notre fÊ^m rédoîle
à l'es^tr^mité, il ne noua reste plus que de pouvoir encore élever la voix et invoquer Iç secours des princes qui, par leur puissance, leurs ressources, leur sagesse et leur autorité, pèsent du plus grand poids dans la république chrétienne, nous avons recours à juste titre à Yotre Majesté, dont la personne royale réunit en elle tout ce qui peut porter assistance et consolation aux opprimés. Votre B^jes^é n'ignore pas déjà ce qu*ont fait dernièrement à notre égard ceux-là même que nous croyions les plus compatissants à nos malheurs et aux désajitres de ce royaume ébranlé, dévasté, presque épuisé par la guerre civile , les invasions étrangères, la peste enfin. Mais il n'était pas dans sa destinée que ce fût assez de malheurs. Des calamités inouïes nous étaient encore réservées. 11 a fallu que la Pologne, un^ observatrice aussi fidèle de la paix avec ses voisins, se vît, sans aucune dénonciation préalable de griefs, envahie avec violence et» sans nulle justification de titres , démembrée par ceux qui se proclamaient jusqu'à ce jour ses amis. Je ne sais, en vérité, si de tels actes nous causent plus de dommage et d'injure qu'à tous les autres royaumes.
» Sans doute , nous , Polonais , nous déplorons notre république mutilée dans ses plus belles provinces, notre territoire ravagé de fond en comble par des armées étrangères qui le parcourent sans relâche en tous sens, pillant et brigandant sur leur passage ; nous déplorons les droits les plus sacrés de voisinage foulés aux pieds, et, ce qui lest le plus inique, les traités les plus solennels, comme celui d'Oliva, de Velau, de Moscou de 1686, de Varsovie de 1767, non moins que les déclarations de 1764 et 1771, violés sans nul démérite de notre part. Mais l'Europe entière, si elle tarde à remédier à temps à ces calamités, du plus funeste auguré, infligées à la Pologne; l'Europe elle-même aura k se repentir, et trop tard, de tous les malheurs que son antipathique indifférence permet d'appesantir sur ee pays« A cet égard, mon devoir est d'avertir; celui de Votre Majesté de préserver.
» Votre Majesté règne sur cette même nation britannique c|iil , sauvegarde de l'équilibre européen, ponr sa défense, a deux fois dë|à dans ce siècle risqué ses armées et ses richesses, et qui certes ne voudrait pas soufFrir, après avoir prodigué son sang et ses trésors, que, par notre ruine, le danger s'approchât d'elle et des autres peuples. Or, entre tons les princes , c'est vous surtout , roi trèspuissant, dont je puis et je dois au plus juste titre implorer l'assistance , tant en mon nom qu'en celui du sénat. Votre Majesté commande à cette nation sage qui a entretenu de tout temps avec la Pologne, son émule en liberté et en noblesse, les relations les pins aiiectneuseB et les plus constantes. Le commeree avec la Pologne, aussi profitable que nécessaire à l'Europe , ne peut être assuré que par l'intégrité dé nos possessions et de nos droits; c'est ce que les Anglais comprennent parfaitement.
» Ainsi , vous ne considérerez pas avec indifférence notre fortune déplorable, aussi digne d'émouvoir des cœurs généreux, si vous vous souvenez des sentiments que Votre Majesté m'a témoignés et des relations amicales et constantes de nos peuples. Que l'affection unisse nos affaires comme elle a uni si fortement nos sentiments* Veuillez, roi très-puissant, en vertu de la haute sagesse et de l'autorité qui vous rend si considérable auprès des rois et des princes, daigner, en votre qualité de gardien et de garant du traité d'Oliva, vous montrer le protecteur bienveillant de notre cause et persuader aux cours de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin de suivre la voie de l'équité et d'abandonner leurs projets hostiles contre la Pologne , qui , à tant de titres, a si bien mérité de leur part. Quant k nous, conservant religieusement et à jamais le souvenir de la bienveillance royale de Votre Majesté, nous ne cesserons d'élever nos prières vers le Très-Haut, dispensateur des trônes, pour la conservation dès jours de Votre Majesté et pour la prospérité de son royaume.
» Fait à Varsovie, le 27 octobre 1772.
» De Votre Majesté le bon frère, cousin et ami.
» STANISLAS-AUGUSTE, roi. »
A cette lettre, le roi George III faisait la réponse suivante, digne en tout point de la politique évasive de lord Palmerslon et de la foi tranchante de M. Léon Plée :
« Saint-James, le 17 novembre 1773.
» Monsieur mon frère,
» Votre Majesté rend justice , dans sa lettre du 27 octobre, à mes sentiments au sujet de ses malheurs et de ceux de l'Etat. 11 y a bien longtemps que j'ai vu avec la douleur la plus extrême les maux qui entourent Votre Majesté et qui ont abîmé la Pologne. Je crains que ces malheurs ne soient arrhes au point de ne pouvoir être redressés que par le Tout^Puissant, et je ne vois pas d'autre intervention qui puisse y remédier. J'exercerais volontiers la mienne, si je voyais le moment qu'elle pourrait être utile.
» La justice doit être le guide invariable des souverains. Je voudrais bien supposer qu'elle ne les abandonne jamais. Mais si malheureusement des intérêts temporels l'emportent quelquefois sur elle, il faut espérer qu'elle reprendra toujours sa place dans des conjonctures plus favorables.
» La constance et la magnanimité de Votre Majesté ne peuvent que lui concilier l'estime et l'admiration universelles.
» Je suis, avec les sentiments de l'amitié la plus sincère, monsieur mon frère,
» De Votre Majesté le bon frère.
» GEORGi, roi. »
Après la lecture de ces lettres, nous le dei^audons à M. deRiancey, à quelle époque s'appliquent donc ces grandes phrases-là : < L'irrémédiable faiblesse où la négation du droit » public et les défiances réciproques ont réduit l'Europe ? » A quelle époque de la monarchie le droit public a-t-il existé qui fût plus efficacement qu'en 1863 protecteur de la faiblesse ? A quelle époque l'Europe n'a-t-elle pas toujours été en défiance d'elle-même ?
Impartialité est justice. C'est justice de rappeler ici que du moins l'Assemblée constituante de 1848 vota, sans discussion et à l'unanimité, le 23 juin 1848, l'ordre du jour suivant présenté par le comité des affaires étrangères , dont M. Drouyn de Lhuys était le président rapporteur :
« L'Assemblée nationale invite la commission executive à continuer de prendre pour règle de sa conduite les vœux unanimes de l'Assemblée, résumés dans ces mots : Pacte fraternel avec l'Allemagne, reconstitution de la Pologne indépendante et Uhre, affranchissement de l'Italie. »
La république, si elle eût duré, eût-elle été au delà d'un vœu et d'un vote? C*est ce que nul ne saurait dire, ni affirmativement ni négativement. Mais le vote unanime du 23 juin 1848 n'en reste pas moins acquis à l'honneur de son nom, comme le silence absolu opposé à la lettre du roi Stanislas-Auguste par le roi Louis XY est acquis à la honte de son règne. M. Henri de Riancey ferait donc sagement d'être plus réservé dans son langage obscur et dans sa glorification d'un droit public dont on ohercherait vainement les traces dans l'histoire monarchique de la France et de l'Europe.
Finissons-en avec les phrases gonflées de vent, qu'elles soient signées Henri de Riancey ou Paulin Limayrac !
Maintenant qu'a sonné l'heure cruelle des mécomptes, pauvres Polonais abusés, reconnaissez-vous qu'il eût mieux valu que journalistes et orateurs, diplomates et souverains, se fussent tous unis pour faire entendre à l'empereur Alexandre, qui l'eût favorablement accueilli, ce même cri :
La Pologne libre dans la Russie libre !
LA RÉPONSE RUSSB DU 14 JUILLET
23 juillet 1863.
A quoi sert de prévoir et de prédire avec la plus rigoilr reuse exactitude ce qui arrivera? Si clairement qu'où ait montré que les illusions n'étaient que des illusions , cela jie sert même pas à amortir le choc des déceptions. Il semble que la réponse dU prince Gortchakdff ne sôtt f^ais celle à laquelle on devait s'attendre ! Il semble qii'il lui étail possible d'en faire une différente !• Il semble qu'il dépendait de lui de donner satisfaction aux réclamations de FAngleterres, de l'Autriche et de la France en faveur de la Pologne! Il semble que la diplomatie n'avait qu'à rédiger des dépêches pour changer le cours des choses ! Il suffisait cependant de lire et d'étudier les traités, notes, correspondances ^ etc.; auxquels la Pologne a donné lieu pou|* acquérir la certitude qu'il n'y avait pas à espérer d'autre dénoûment que celui qui a l'air de surprendre tout Je monde , et que sifflent ^ outrance le Siècle et le Journal des Débats, ï Opinion nationak et la France, ce journal qui depuis quatre mois berçait ses lecteurs de la croyance que la pression diplomatique, exercée par l'Angleterre , l'Autriche et la France, aboutirait sans guerre à la délivrance de la Polc^ne et à son indépendance !
Sortant du vague dans lequel elle se complaît d'ordinaire, la France déclare ce qui suit :
« Nous n'hésitons ptis à dire que la riéponse russe, telle qu'elle est
lénattlé«y «8t iutccepttble. Nous sommaB èfttt d'ayance ^'elle m ieim acceptée si à Londres, ni à Yienne, m k Pari$, »
n ne faut pas tomber d'une illusion dans une autre, car ce serait double déception! S'il était vrai que, « telle qu'elle est formulée, la réponse russe fût inacceptable », ce serait la guerre, et oh devrait, sans perdre de temps, la regardei* en face et de tous ses côtés. Mais alors ce ferait la France qui aurait fait fausse route en s' engageant dans des négociations sans issue, et ce serait Y Opinion nationale qui aurait indiqué le vrai chemin en montrant du doigt, sur la carte d'Europe, il y a quelques mois, les ilotes de la Samogitie; mais alors ce serait M. Biilault qui aurait eu tort en tenant le langage qu'il a tenu, le 19 mars 1863, devant le Sénat, et ce serait le prince Napoléon qui aurait eu raison lorsque sa voix vibrante et convaincue poussait ce cri répété : « Agissez donb! » agissez ! »
Dans ce cas, que faudrait-il penser de là lettre du 22 màH 1863 insérée en tête du Moniteur?
Gomme l'homme aveuglé par la peur s'attache à tout, sans distinguer entre ce qui résisté et ce qili cède, le ConlKtutionnel s'accroche misérablement à une correspotidanee de Berlin, où il est dit :
Zi juiUet ]S6d.
« En tenant compte des relatioi|s Intimes qui existent entre Berlin et Saint-Pétersbourg, on est porté à croire que Ton ne regarde pas ici comme définitif le refus de ih tlussie d'accorder l'armistice et la conférence ûd hœ. Le refus de la Russie p'aurait done d'autre hm que de sauver les apparences et de mettre l'entente des trois puissances à l'épreuve, if
Groire que la Russie changera de langage, croire que la Russie accordera raitnistice dont elle a démontré irréfutablement l'impossibilité, c'est se leurrer; c'est leurrer ses lecteurs d'un faux espoir; c'est déchoir du rang de journal sérieux pour tomber à l'état de ces feuilles auxquelles le Parisien a donné le nom de l'hydrobate qui baii)ote dans les mares. Est-ce que la dépêche du 14 juillet 1863, signée
Grortchakoff, contredit celle du 17 février précédent, citée par M. Billault dans son discours du 19 mars? Est-ce qu'elles ne se corroborent point l'une l'autre ?
Soyons donc sérieux! soyons donc sincères! Sachons donc ce que nous voulons et osons le dire! Voulons-nous le rétablissement de la Pologne au prix de la guerre et au risque, pour la France, d*ètre seule, toute seule, à la soutenir? alors disons-le et préparons - nous-y ouvertement, activement. La guerre est une politique détestable, selon nous, mais enfin si cette politique a ses périls, elle peut avoir aussi ses avantages. Ne voulons -nous pas le rétablissement de la Pologne à ce prix et à ce risque? alors disonsle, crions-le sans ambages et sans retard, afin que ce cri retentissant fasse ce que la diplomatie voulait que fit l'armistice ; afin que ce cri^ décourageant l'insurrection , arrête l'effusion du sang et hâte le jour d'une amnistie sans conditions et sans réserve !
Finissons-en avec ce qui est le contraire de toute politique, finissons-en avec l'absence de décision! Vouloir et ne pas vouloir est pire encore que vouloir et ne pas pouvoir. Si nous ne voulons pas la guerre , ne disons pas que la dernière dépèche du prince Gortchakoff est une < raillerie » ; reconnaissons au contraire qu'elle est sérieuse, très-sérieuse ; ayons la bonne foi d'en convenir hautement. Une preuve qu'elle est sérieuse, ce sera la difficulté que M. Drouyn de Lhuys, si habile qu'il soit, aura d'y répondre victorieusement. Une preuve qu'elle est ce qu'elle devait être, c'est que, se mettant par la pensée à la place du prince Gortchakoff, on cherche en vain quelle réponse plus solide et moins blessante on eût pu faire. Non, non, cette réponse n'est pas une raillerie; elle est l'expression juste d'une situation ' grave qu'il n'est pas au pouvoir du prince Gortchakoff de changer.
Cette situation ne peut finir que par la guerre, ou par le retour aux paroles prononcées par M. Billault sur les bancs du Corps législatif, le 6 mars 1863.
Quand on a dévié dé la voie ëtqu*on veut la reprendre,. U n'y a qu'une façon de le faire, c'est de revenir sur ses pas; Toute hésitation qu'on y met est du temps qu'on perd ajouté, à du temps qu'on a perdu.
27 juillet 1863.
M. Paulin Limayrac essaye', dans le CùnsiUuticnnel; dé' réfuter la dépèche du prince Gortchakoff. Nous ne dirons pas que cette réfutation est faible; nous dirons seuleinem qu'elle prouve que là où manquent de: bonnes raisons, le. talent de l'écrivain ne saurait pas plus en trouver que la) patience du pécheur ne saurait attraper des poissons dans une rivière où il n'y en a pas. Le proverbe à 1! usage defc rois* : . « Où il n'y a rien, le roi perd sesdroits », s'applique, avec • la même vérité aux écrivains : Où la raison manque, le talent ne peut la mettre.
Il y avait deux façons de considérer la réponse du prince Gortchakoff :
La considérer comme. ironique, c'était la, rendre bles^ifte pour la France et pousser à la guerre. r •
La considérer comme sérieuse, c'était écarter d'elle toute intention, toute signiification blessante, et affermir la pai:^;
Lorsque le Pays et le Coiw^tïu*ionn«/ auront achevé. la. réfutation qu'ils oiit entreprise, nous leur montrerons ^que s'ils savent écrire ils ne savent point lire, car s'ils ayaient.su, lire la dépèche du prince Gortchakoff, ils y eussent. vu qpe ce qu'il propose dans le seizième paragraphe — l'entente j9r/alabU avec le cabinet de Vienne et de Berlin -r- était la garau;-, tie la plus formelle de la sincérité et de la droiture de ses. intentions, et que, loin de repousser cette. proposition, l'Angleterre et la France eussent dû s'empresser de l'acçeplier.
La hâte que l'Autriche a mise à la rejeter serait trèçsuspecte à nos yeux, si nous avions l'honneur d'être ministre
des affaires étrangères de France à la place de M. Drouyn de Lhuys« n faut toujours se défier de tout ce qui est exagéré. Est-ce que si la Yénétie se soulevait, rAutriche agirait autrement en Yénétie que la Russie en Pologne ? Les massacres de la Hongrie et de la Galllcie sont-ils donc si loin de nous f C'est ici le cas de rappeler au comte de Rechberg ces paroles du prince de Mettemich à sir G. H. Seymour :
ff La sûreté de jugement, qui est Félément primordial de l'art du négociateur, ne s'acquiert que lorsqu'on a pris l'habitude de ne point s'arrêter à la surface, mais de descendre au fond dks choses ; c'est là et non ailleurs que se trowe la vérité, »
En nous conformant à ce précepte, nous ne changerons rien à notre habitude. Le Constitutionnel et le Pays se sont arrêtés à la surface ; nous ne nous 7 arrêterons pas , nous descendrons au fond des choses. Alors on verra jusqu'à quel point s'est égarée une presse plus impressionnable que réfléchie, plus superficielle que profonde, plus arriérée qu'aTancée et plus susceptible que aère.
27 joiUet 1863.
n s'agit de la paix ou de la guerre.
Insistons donc.
Nous venons défendre hautement la dépêche du prince GortchakofiT au baron de Budberg, datée du 14 juillet, et remise & M. Drouyn de Lhuys le vendredi 17 juillet.
Nous ne venons pas la défendre contre le Pays et Iç Constitutionnel, qui ne Font pas même entamée ; nous venons la défendre contre les impressions de M. le duc de Montebello et contre les émotions de lord Napier, que ses deux dépêches, coup sur coup, du même jour, samedi 18 juillet, nous montrent tout effaré et presque éperdu.
Pourquoi donc cette émotion si vive 1 — Premièrement, parce que le prince Gortchakoff n'admet pas l'armistice qu'on savait qu'il n'accepterait point, qu'il ne pouvait point
accepter. Deuxièmement, parce qiie le prince Gortchakoff pense qu'une entente préalable entre l'Autriche, la Prusse et la Russie était utile, nécessaire, avant d'appeler l'Angleterre, la France et les autres puissances signataires de l'acte général de Vienne, du 27 mai/ 9 juin 1815, « à apprécier y> jusqu'où ces résolutions, qui contiendraient une application » PRATIQUE des Six Points seraient conformes à V esprit et au texte » du traité de Vienne, » (1)
Nous regrettons d'avoir à le dire , mais les deux dépèches de lord Napier nous paraissent exactement de la même force que les deux articles de MM. Villars, secrétaire de la rédaction du Pays, et Limayrac, rédacteur en chef du ConstitutiûnneL
Allons donc au « fond des choses », ainsi que le recommandait le prince de Metternich à sir G. H. Seymour, et que nous avons promis de le faire.
Mais, avant tout, commençons par constater que les deux dépèches convulsives de lord Napier, en date du 18 juillet, n'ont jeté le trouble ni dans l'esprit de lord John Russell ni dans l'esprit de lord Palmerston , car le langage que le premier a tenu, le 24 juillet, à la Chambre des lords et que le second a corroboré, le 25 juillet, à la Chambre des^com* munes, est exactement pareil au langage que les deux lords avaient toujours tenu précédemment. Il perce même une pointe de satisfaction dans ce passage du dernier discours de lord Palmerston :
« Une grande démarche a déjà été faite. Jusqu'à présent, la Russie avait prétendu que Tinsurrection de 1831 Pavait délivrée de toutes les obligations du traité de Vienne et qu'elle pouvait traiter la Pologne comme sa conquête. Maintenant la Russie admbt le droit des puissances signataires des traités de Vienne d'intervenir dans les limites de ces traités. »
Ce calme mélangé de satisfaction de la part du cabinet anglais étant préalablement constaté, passons à la démonstration promise.
(1) Expressions textuelles de la dépêche n" 2 de lord Napier.
La réponse du prince Gortehakoff au cabinet français se compose de vingt-deux paragraphes dont nous avons lu et relu, pesé et souligné tous les mots, en en cherchant un seul, sans pouvoir le trouver, qui trahît une intention blessante ou ironique, discrètement transparente ou habilement voilée.
Si un mot suspect, si un mot douteux s'était , volontairement ou involontairement, glissé dans la dépêche aussi superficiellement que faussement qualifiée de « raillerie », certes le Pays, le Constitutionnel, la Patrie, \ Opinion nationale, le Siècle, le Journal des Débats n'eussent pas manqué de le citer, de le relever, de le mettre en montre ! Si c'est par omission qu'ils ne l'ont pas relevé, qu'ils le relèvent donc ! Nous les en défions,
La forme demeurant irréprochable, examinons le fond.
Le premier paragraphe est un simple accusé de réception.
Le deuxième rend cordialement justice aux sentiments de l'empereur Napoléon III, qui, de son côté a rendu cordialement justice aux sentiments de l'empereur Alexandre II.
Le troisième revêt « la forme la plus amicale », expression qu'il emploie.
Le quatrième constate un fait indéniable , c'est que « l'un » des principaux foyers de l'agitation polonaise se trouve à » Paris même ». L'émigration polonaise s'honore de ce dont l'accuse le gouvernement russe. Nier le fait, ce serait donc la blesser.
Le cinquième déclare que, sans cette influence exercée de Paris par l'émigration polonaise , « la source d'agitation se » serait éteinte devant l'indifférence ou la répulsion des » masses ». Or il est incontestable que la masse des paysans n'a pas pris part à l'insurrection , et que Varsovie n'a pas tenté de faire une seule barricade.
Le sixième, après avoir fait cette concession, concession que nous repoussons énergiquement, à savoir : que « lors- » que l'ordre est gravement troublé dans un pays, les États » voisins ne sauraient y rester indifférents », fait cette réserve : « Nous devons exclure même d'un échange d'idées
» amical toute allusion à des parties de Tempire russe aux- » (^lelles ne s'applique aucune stipulation particulière d'un » acte international quelconque. » Nous ne croyons pas qu'il soit possible de qualifier cette réserve d'exagérée.
Le septième constate « avec satisfaction j> que les idées qui font l'objet des Six Points consignés dans la dépêche en date du 17 juin, de M. Drouyn de Lhuys, sont « dans la » direction des intentions de V empereur Alexandre ». Donc, point de désaccord entre les deux cabinets français et russe sur ce qui doit être considéré comme le principal, si nous sommes sincères, et il est impossible de supposer que nous ne le soyons pas.
Le huitième rappelle, ce qui est parfaitement vrai (voir le discours de M. Billault du 6 février 1863 et la dépêche d« M.DrouyndeLhuysdulS février à M. le duc de Montebello), que justice a été hautement et publiquement rendue par le cabinet français à plusieurs des mesures dont le gouvernement russe avait déjà pris l'initiative.
Le neuvième est un aveu que, tout en poursuivant son plan, la Russie ne s'abuse pas, et qu'elle sait fort bien que toutes les satisfactions données à la Pologne seront sans efficacité, car elles n'auront pas pour résultat de la pacifier moralement. Sur ce point, ce ne sera pas l'Autriche occupant la Vénétie qui contredira la Russie, ce ne sera pas non plus le comité central français pour la cause polonaise s'exprimant dernièrement ainsi : « Us n'ont qu'un seul cri : » La Pologne tout entière ! la Pologne de 1772 ! »
Le dixième dit que « ce ne sont certainement pas les » nuances plus ou moins prononcées que les six articles » mentionnés dans la dépêche de M. Drouyn de Lhuys » apportent dans l'amnistie, l'autonomie administrative et » la représentation nationale déjà introduites en partie dans » le royaume qui feront tomber les armes des mains des insurgés t>, La parfaite exactitude de ce que dit le prince Gorlchakofî en ces ternies que nous venons de rappeler a pour garanties , d'abord les paroles ci-dessus du comité central; puis celles-ci
du comte André Zamoyski, remettant, le 14 septembre 1862, au grand-duc Constantin, une adresse où se trouvait ce passage : « Polonais, nous ne pouvons appuyer le gouverne- » ment que quand ce gouvernement sera polonais et quand toutes » les provinces qui composent notre patrie seront réunies en- » semble et jouiront d'une constitution et d'institutions » libres » ; et enfin celles-là de M. Ladislas Mickiewicz : « ... Le marquis Wielopolski représente cette idée, que la » Pologne doit s* administrer elle-même sans cesser de faire partie » intégrante de l'empire de Russie. Cette hérésie contre le prin- » cipe de la nationalité polonaise a naturellement éloigné » de lui les Polonais. »
Le onzième et le douzième mettent à ^our l'impossibilité d'un statu quo militaire, quand le gouvernement français n'apporte même pas, ne peut pas apporter au gouvernement russe la garantie matérielle que ce statu quo serait observé par les bandes armées dispersées dans les forêts. Est-ce que le gouvernement français peut se porter fort pour le comité national, pour un comité invisible et insaisissable qui, pour se contredir/e du jour au lendemain, n'aurait besoin que d'annoncer qu'il vient d'être changé? En vérité, il faut convenir que, sur ce point, lord John Russell et M. Drouyn de Lhuys ont fait au prince Gortchakoff la partie trop facile et trop belle.
Le treizième est important ; le treizième est celui dont lord Palmerston, à la Chambre des communes, a triomphé comme d'une victoire diplomatique remportée par le cabinet anglais; il reconnaît hautement « aux puissances signataires » de l'acte général de Vienne du 27 mai/ 9 juin 1815 le » DROIT d'interpréter, selon leur conviction , les termes de la » transaction à laquelle ils ont concouru » .
Le quatorzième n'est pas moins important que le treizième ; il liçnt la porte toute grande ouverte aux idées qui seraient émises dans un esprit de conciliation sur l'article !«' du susdit traité dont lord Heytesbury, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, disait le 1« octobre 1831, écri-
vant à lord Palmerston : « Les stipulations du traité de » Vienne sont d'une nature si vague et si générale, qu'un » changement complet et radical pourrait être apporté à » la condition politique de la Pologne sans qu'aucune de » ces stipulations eût été violée... Elles se réduisent à peu de » chose ou à rien. »
Le quinzième, le seizième et le dix-septième sont cent qui ont motivé la dépèche du cabinet autrichien ( dépêche du 19 juillet du comte de Budberg au prince de Afetternich à Paris et au comte d'Apponyi à Londres ) , dépêche trop précipitée pour n'être pas suspecte; ce sont ceux que doivent surtout battre en brèche les réponses de M. Drouyn de Lhuys et de lord John Russell; ce sont eeux qui ont si vivement ému et indigné à Paris la presse unanime, qu'elle en a perdu la voix ; ce sont ceux que nous venons tout particulièrement défendre, parce que c'est en eux que nous trouvons la preuve certaine de la sincérité et de la loyauté du prince GrortchakofT dans b. négociation ouverte. Précisons, afin de rendre la tâche plus facile à nos contradicteurs, s'ils perfflstent dans leur opinion. Que proposent les trois para* graphes accusés, sinon coupables, du crime d'offense à la majesté diplomatique de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France? Ils proposent, sans l'imposer, une entente PRÉALABLE entre les trois cabinets autrichien , prussien et russe, à l'effet de se mettre d'accord sur « les détails admi- » nistratifs et les arrangements extérieurs devant mettre les » stipulations des traités de 1815 en harmonie avec les nécessités » présentes et les progrès do temps » . Le DROIT d'interpréter selon leur conviction les termes de l'acte général de Vienne du 27 mai / 9 juin 1815 étant toujours réservé aux puissances signataires du susdit acte. Or de quoi s'agit-il dans les Six Points \ Rappelons-les encore une fois.
Il s'agît :
1? De Famnislie;
2« D'une représentation nationale avec des pouvoirs sem-
blables à ceux qui sont déterminés par la Ghaiie du 15/27 novembre 1815;
3« De la nomination de Polonais aux fonctions. publiques, de manière à former une administration distincte et nationale ;
4« De la liberté de conscience pleine et entière ;
5* De l'usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle ;
6» De l'établissement d'un système de recrutement régulier et légal >^
Oui ou non, ne sont-ce pas là des arrangements intérieurs et des détails administratifs qui vaudront surtout par la conscience et par la persévérance qui présideront à leur application ? Oui ou non, ne sonl-ce pas là des arrangements intérieurs et des détails administratifs qui vaudront et qui dureront en raison de Taccord, en raison de l'unité qui auront été établis et qui existeront entre les trois puissances qui se sont partagé l'ancien royaume de Pologne, de telle sorte que le Polonais sujet russe n'ait rien à envier au Polonais sujet autrichien ou sujet prussien, et réciproquement, et que les mêmes garanties exactement les protègent dans le duché de Varsovie, dans le grand-duché de Posen, en» Gallicie et dans l'État de Cracovie ? Si le prince Gortchakoff n'eût pas été sincère, s'il n'eût voulu donner à l'Europe et à la civilisation qu'une satisfaction plus apparente que réelle, moins durable qu'instantanée, qu'eûl-il fait ? Il se fût empressé d'accepter la conférence à huit qui lui était proposée. On se fût réunis; on eût longuement, très-longuement discuté et délibéré sur des questions préliminaires; on se fût divisés; on eût rédigé procès-verbaux sur procès- verbaux ; on eût expédié dans toutes les directions, au nord et au sud, à l'est et à l'ouest, dépèches et courriers; on eût attendu les réponses; la Russie eût récriminé contre l'Autriche, l'Autriche eût essayé de se défendre conlre la Russie; mais quand les parties en seraient venues à la création du précédent dangereux signalé dans le quinzième paragraphe de la
dépêche du prince Gortchakoff, Autriche , Prusse et Russie se fussent retrouvées d'accord pour repousser toute ingérence directe, unique raison d'être cependant de la conférence à huit. En effet, le moyen d'admettre que l'Angleterre et la France, pour ne nommer que ces deux seules puissances, auraient le droit d'aller surveiller en Russie comment l'amnistie accordée aux Polonais était appliquée (1'' point); comment fonctionnait la représentation nationale (2« point); combien il y avait de fonctionnaires publics en Pologne qui ne fussent pas Polonais (3« point) ; si la liberté de conscience, qui n'est pleine et entière ni en France ni en Angleterre, était entière et pleine en Pologne (4« point) ; s'il n'y avait pas un percepteur, un juge ou un instituteur qui parlassent russe (5" point) ; si le système de recrutement, légalement établi, n'était pas administrativenlent éludé (6* point); le moyen d'admettre pareille immixtion sans admettre également que la Russie ou que la Prusse, môme l'Angleterre, même la France, puissances intervenantes à la conférence proposée, aient le même droit de surveillance et d'ingérence en Autriche ?
Admis, ce droit d'ingérence eût été indivisible; appliqué à la Russie, il eût été applicable à la Prusse ; applicable à la Prusse et à la Russie, il eût été applicable à l'Autriche, et réciproquement. Il eût été la source de complications sans nombre et de difficultés sans fin.
Tôt ou tard, inévitablement, ce droit d'ingérence, s'il ne fût pas tombé en désuétude, eût allumé la guerre, dont à défaut de motif il eût été le prétexte. Le prince Gortchakoff a donc sagement fait de le repousser avec une franchise qui l'honore à nos yeux, car franchise est présomption de loyauté. Si le prince Gortchakoff n'eût rien voulu faire pour la Pologfae, il eût refusé l'armistice et admis la conférence avant entente préalable entre l'Autriche, la Prusse et la Russie. Refusant la conférence en même temps que l'armistice, nous trouvons dans ce refus la preuve manifeste que le gouvernement russe est sincèrement et ferme-
ment disposé à faire, pour pacifier moralement les provinces polonaises, autant, sinon plus, que ce que TAutriche et la Prusse ont fait pour les leurs. N'en déplaise à M. le comte de Rechberg, qui, sur ce point, s'est montré inférieur au prince Gortchakoflf, l'entente préalable entre les trois gouvernements russe, prussien et autrichien est le seul moyen pratique d'atteindre à la réalisation des Six Points, but qu'on se propose. Tout autre moyen serait chimérique $ tout autre moyen serait mensonger; tout autre moyen ne serait qu'une apparence et non pas une réalité; tout autre moyen enfin, ne serait qu'une phrase de chancellerie. N'en déplaise pareillement à M. E. Villars, secrétaire de la rédaction du Pays, et à M. Paulin Limayrac, rédacteur en chef du Constitutionnel, le moyen pratique proposé par le prince GortchakofT a deux avantages : premièrement, il donne satisfaction aux sentiments d'humanité et de sympathie de l'Angleterre et de la France , sentiments que nous partageons ; deuxièmement, il ne compromet pas la France et l'Angleterre dans une ingérence dangereuse ; il ne les érige pas en haute cour de justice permanente à la barre de laquelle les Polonais viendraient citer, à tour de rôle, tantôt l'Autriche, tantôt la Prusse et tantôt la Russie, et peut-être toutes les trois simultanément.
Si ces explications sommaires sur les quinzième, seizième et dix-septième paragraphes ne suffisent point à MM. Limayrac et Villars, qu'ils le disent! nous les compléterons.
Le dix-huitième exprime les douloureuses préoccupations du gouvernement russe en des termes qui ne peuvent point n'être pas vrais.
Le dix-neuvième dit, avec raison, « qu'en dehors de ces » éléments indispensables d'une solution pratique, il ne peut » y avoir que des malentendus dangereux pour l'avenir du » royaume de Pologne et pour la paix générale ». Si l'on rapproche cette phrase pacifique de la phrase comminatoire de la dépêche du 17 juin, de M. Drfiuyn de Lhuys : 9 Cette question soustraite au jugement de la force, qui la tran-
» GHERAiT peut-être sans la résoudre... », l'avantage de la modération, ayons l'impartialité de le reconnaître, demeure à la dépêche russe sur la dépêche française.
Le vingtième est un appel réitéré à l'entente de « tous les » cabinets ».
Le vingt et unième est l'expression du « désir d'arriver à » cette entente par des explications amicales ». (Le mot amical se trouve répété presque dans chaque paragraphe. ) Il y est dit : « Les nuances qui séparent nos mutuelles appré- » dations ne sont pas tellement prononcées que nous devions » renoncer à cet espoir. » Nous avons souligné le mot nuances, parce qu'il a été l'objet devant nous d'une sortie véhémente, éloquente, indignée; ajoutons: injuste; car c'est à peine si des nuances séparent le gouvernement russe chargé d'appliquer, du gouvernement français n'ayant qu'à conseiller, la part étant équilablement faite entre la facilité de conseiller et la difficulté d'appliquer. La preuve de la vérité de ce que nous venons de dire se trouve, premièrement, dans cette déclaration de M. Billaull : « Le gouverne- » ment français pense que l'autonomie de la Pologne aurait » plus à attendre des sentiments généreux et libéraux de » l'empereur actuel de Russie que d'une tentative insurrec- » tionnelle... » (Corps législatif, 6 février 1863); deuxièmement, dans cette dépèche de M. Drouyn de Lhuys à M. le duc de Montebello : « Depuis l'avènement de l'empereur Alexan- » dre, de grands progrès se sont accomplis en Russie. Nous » avons été les premiers à y applaudir et à rendre hommage » à une politique libérale. » L'esprit libéral de l'empereur Alexandre étant attesté non-seulement par l'abolition du servage en Russie, mais encore par l'abolition, dès 1859, en Pologne, de l'ancienne loi de recrutement, par l'ukase du 14 mars 1861, par les ukases du 8 juin 1862, nommant le grand-duc Constantin vice-roi de Pologne et le marquis Wielopolski chef du gouvernement civil en Pologne , le mot « nuances » employé par le prince Gortchakoff n'a donc rien qui permette avec fondement de le qualifier de dérisoire.
Le vingt- deuxième et dernier paragraphe se borne à prescrire de donner lecture et de laisser copie à M. Droiiyn de Lhuys de la dépêche du prince Gortchakofî. Il nous a suffi d'analyser cette dépèche paragraphe par paragraphe pour que cette analyse rendît toute défense superflue.
29 juiUet 1863.
Ne pouvant trouver un mot, un seul mot à reprendre à la dépèche du prince Gortchakoff , dont nous avons analysé les vingt-deux paragraphes, que font les aventureux qui appellent la guerre et les peureux qui la craignent, autre façon de rappeler? — Ils supposent ce qui n'est pas. Ainsi ils disent, répètent, colportent, affirment que le quatorzième paragraphe de la dépêche, ainsi conçu : « Bien que tout ait été » dit sur l'article 1*' du traité du 27 mai j 9 juin 1815 sans ame- » ner de résultat pratique , nous sommes toujours disposés > à accueillir dans un esprit de conciliation et d'égards les » idées qui nous seraient communiquées dans la voie ordi- » naire des relations diplomatiques » , renferme une allusion blessante contre la dynastie napoléonienne , en ce que l'article 1« du traité du 27 mai / 9 juin 1815, rappelé dans la dépèche du prince Gorlchakofif, est celui par lequel Napoléon Buonaparte et sa famille ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France. Eh bien ! voici comment l'ignorance qui ne doute de rien en impose à la crédulité qui croit tout.
Commençons par citer ici tout entier et textuellement l'article !•' du traité du 27 mai / 9 juin 1815, qu'il est bon de remettre de temps en temps sous tous les yeux et dans toutes les mains :
ft ART. l*^ Le duché de Varsovie, à rexception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est réuni à Teinpire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. Tempereur de toutes les Russies, ses héritiers et successeurs à perpétuité. Sa Majesté Impériale
se réserve de donner à cet État, jouissa?(t d'dmb administration distincte, Textension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres pos« sessions.
)> Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de TAutriche et de la Prusse obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées éP après le mode d'existence politique que chacun des goûter" nemetUs auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder. »
On le voit, dans cet article 1«' de l'acte du 27 mai / 9 juin 1815, signé à Vienne, ne se trouve pas le nom de Napoléon Buonaparte; où il se trouve, c'est dans l'article 2 du Traité d^ alliance entre les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, signé à Paris le 20 novembre 1815 et rédigé en ces termes :
a ART. 2. S'étant engagées dans la guerre qui vient de finir pour maintenir inviolables les arrangements arrêtés à Paris, Tannée dernière, pour la sûreté et l'intérêt de l'Europe, les hautes parties contractantes ont jugé convenable de renouveler, par le présent acte, et de confirmer comme mutuellement obligatoires lesdits arrangements , et particulièrement ceux par lesquels Napoléon Buonaparte et sa famille, ensuite du traité du 11 avril 1814 (i), ont été exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France, laquelle exclusion les puis ' sances contractantes s'engagent, par le présent acte, à maintenir en pleine vigueur, et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs for ces, »
C'est ainsi que les commentateurs des traités de Marlens qui hantent la Bourse confondent l'article 1*"' du traité signé à Vienne le 9 juin 1815, dont parle le prince Gorlchakofif,
(I) Le traiié du 11 avril 1814 est celai où il est dit :
« aut. l*^ L'empereur Napoléon renonce, pour lai et ses successeurs et descendants, ainsi que pour chacun des membres de sa famille, à tout droit de souveraineté et de domination tant sur l'empire français et le royaume d'Italie que sur tout antre pays. «
L'acte de renonciation est conçu en ces termes :
« Les puissances alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, Tempereur Napoléon , fidèle à son serment, déclare qu'il renonce, pour lui et ses héritiers, aux trônes de France et d'Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
» Fait au palais de Fontainebleau, le 11 avril 1814.
NAPOLÉON
avec Tarticle 2 du traité d'alliance signé à Paris le 20 novembre 1815, dont il ne parle pas!
Il y a un proverbe fort connu : « Quand on veut noyer son chien, on dit qu'il est enragé. » Mais encore faut-il qu'il y ait de l'eau. On dira tout ce qu'on voudra, on fera tout ce qu'on pourra , nous défions qu'on fasse sortir la guerre de la dépêche du prince Gortchakoff, sur laquelle il n'y aura plus qu'un avis , et cet avis ce sera le nôtre , ou l'évidence ne mériterait plus le nom qu'elle porte.
Ni le Constitutionnel ni le Pays n'ont entrepris de réfuter ce que nous avons avancé pour rétablir le véritable sens de la dépêche du prince Gortchakoff, inconsidérémeut altéré par M. le duc de Montebello et par lord Napier, dans la précipitation d'un premier mouvement et dans la contrariété d'une attente déçue. Nous constatons ce silence, non pour en triompher, mais uniquement pour prouver qu'en 1863, commic en 1840, la lumière se fait. Plus une nation est grande et moins elle doit croire qu'on puisse jamais avoir l'intention de l'insulter. La susceptibilité est ce qui donne la mesure de la faiblesse d'une nation. Ayant à appréhender qu'on ne l'écrase, elle craint toujours qu'on ne commence par l'humilier.
- 31 juillet 1863.
Enfin la France a répondu.
Mais cette réponse n'est évidemment que pour la forme , car elle laisse subsister tout ce que la Presse a dit sur le véritable sens de la dernière dépêche du prince Gortchakoff.
Nous prenons acte de cette déclaration de la France, ainsi conçue :
« Les ëlëmentfl réyolationD«ires n'ont d'action et de puissance que chez les peuples opprimés et mécontents. »
Sans compter la révolution de 1789, le peuple français ayant fait deux révolutions, l'une en 1830, l'autre en 1848, le peuple français était donc mécontent et opprimé I
La Pologne , nous le reconnaissons , a été opprimée sous l'empereur Nicolas; mais, l'axiome du journal de M. de la Guéronnière admis, la Pologne n'aurait eu que le sort de la France sous le roi Charles X et sous le roi Louisr* Philippe.
Ce que nous voudrions bien que M. de la Guéronnière nous expliquât, puisqu'il se place sur ce terrain, c'est comment il se fait qu'opprimée par l'empereur I^icolas, la Pologne ait courbé si docilement la tête sous le joug, sans essayer même de la relever en 1854, alors que la Russie, menacée dans la mer Noire et dans la Baltique , était auji^ prises avec la France et l'Angleterre, circonstance cependant éminemment propice pour une nationalité subjuguée ? C'est un fait indéniable : la Pologne n'a interrompu le cours de la prescription contre la domination russe qu'après que l'empereur Alexandre avait déjà tâché et tâchait chaque jour de la rendre moins lourde et moins blessante. En se conduisant ainsi au rebours de ce qu'elle eût dû faire, en s'agitant en 1861 et 1862, quand son sort s'adoucissait et allait s'adoucir encore, et en ne se soulevant point en 1854, quand elle eût été une alliée indirecte de l'Angleterre et de la France , la Pologne a-t-elle mérité que nous allions verser à flots pour elle le sang des Français arrachés par la loi du recrutement obligatoire aux travaux des champs et de l'atelier ; aggraver l'impôt par l'emprunt; ralentir le cours de nos travaux publics ; jeter la perturbation dans toutes les fortunes et dans toutes les transactions; ajouter aux souffrances de l'industrie et du commerce , si cruellement frappés déjà par la lutte armée du Nord contre le Si^d de l'Union américaine , des souffrances nouvelles peut-être encore plus graves 7
Nous le demandons à M. de la Guéronnière ; nous le de-
mandons à tous les pères de famille qui ont un tits de vingt ans valide et vigoureux; nous le demandons à tout- ce qui n*«st pas journaliste faisant, sans aucun péril pour lui, évoluer au commandement de sa plume , sur sa feuille de papier, armées et flottes.
Selon la France, l'entente préalable avec FAutriche et la Prusse , proposée par la Russie , n'est qu'une « ruse de guerre » imaginée par le prince Gortchakoff pour détacher de l'Angleterre et de la France le cabinet de Vienne. Si c'eût été une ruse de guerre, est-ce que le prince Gortchakoflf eût procédé comme il l'a fait, au grand jour, en s'adressant à la fois par le même courrier à l'Angleterre, à l'Autriche, à la France, en leur tenant à toutes trois le même langage id^entiquement? Ah! nous comprendrions l'accusation de la France si le prince Gortchakoff eût envoyé à M. de Balabine, son agent à Vienne, des instructions secrètes, et si celui-ci eût tenté clandestinement d'agir sur l'esprit du comte de Rechberg pour le faire passer du camp de l'Angleterre et de la France dans le camp de la Russie et de la Prusse ! Mais est-ce ainsi qu'a opéré le prince Gortchakoff? — Non. Il a dit hautement, publiquement, loyalement ce qu'il ne croyait bon ni dans le présent ni dans l'avenir; il a dit hautement, publiquement, loyalement ce qu'il croyait préférable. N'étaitce pas son droit? n'était-ce pas son devoir? Consciencieusement , où peut-on voir là rien qui ressemble à une « ruse de guerre » , selon l'expression de M. le vicomte de la Guéronnière, et à une « insulte » , selon l'impression de M. le duc de Montebello ?
On sait, à n'en plus douter, que le prince Gortchakoff, suspect d'avoir une inclination non moins prononcée pour la France que l'inclination connue de M. Drouyn de Lhuys pour l'Autriche, fait digue , autant qu'il le peut, au débordement belliqueux du parti de la guerre nationale ein majorité à Saint-Pétersbourg, dans le conseil de l'empire. Est-il donc d'une bonne diplomatie, à Paris, d'affaiblir le prince Gortchakoff en lui jetant au visage d'injustes accusations, et en
ne lui tenant aucun compte de ses efforts? N'est-ce pas tirer aveuglément sur un allié ?
Lorsque le prince Gortchakofî propose Ventente â trois, PRÉALABLEifENT à la conférence à huit, nous Tavons démontré» il a raison.
Lorsque M. Drouyn de Lhuys , le comte de Rechberg et lord John Russell insistent sur la conférence à huit , qui érigerait en permanence la France , l'Autriche et l'Angleterre en haute cour de justice appelée à prononcer sur toutes les plaintes , légitimes ou non , des Polonais contre les Russes , les Autrichiens et les Prussiens, leurs dominateurs, H. Drouyn de Lhuys, le comte de Rechberg et lord John Russell, nous l'avons démontré , ont tort.
Gomment mettre d'accord la Russie, qui a raison, avec l'Autriche , l'Angleterre et la France qui ont tort ; comment dégager des deux parts la question de susceptibilité réciproque; comment empêcher que la forme l'emporte sur le fond ; comment faire pour que le fond l'emporte sur la forme? Il y a un moyen tout simple et parfaitement digne, c'est celui que nous avons indiqué et qui consisterait à donner à la Russie — la Pologne incluse — la Constitution que réclament tous les Russes éclairés qui ne veulent ni guerre , ni révolution, ni domination.
Le jour où l'empereur Alexandre couronnerait ainsi son œuvre, le jour où il compléterait Fabolition du servage cor* porel par l'abolition du servage intellectuel , c'est-à-dire par la liberté politique , légalement garantie et également assurée aux Russes et aux Polonais, sans distinction entre eux, H. de la Guéronnière croit-il que M. Drouyn de Lhuys, le comte de Rechberg et lord John Russell ne se déclareraient pas pleinement satisfaits , et n'abandonneraient pas la Poloque si celle-ci persistait à déclarer que la liberté sans l'indépendance ne saurait lui suffire ?
8 août 1863.
Qu'a donc fait l'auteur de la dépêche du 14 juillet 1863 pour (tre Tobjet de la réprobatioii â^ rAutricbe? n est demeuré fidèle à l'opinion exposéç en ces termes par Tap.teur du mémoire du 9 janvier 1847 au comte de Dieidcbstein, à Londres, communii^ué par celui-ci k lord Palfuerston:
LA ^SOLDUO» dis TBOIS COUBS HLATIVI a KBAKOTB IXAIIIMBIL SO0B
I.B BAPPOAT DU MUHT PW «CNS
« Lots de la décision arrêtée le fi novembre t^^^ relative au son de Krakovie, trois questions de droit public furent prises en considération :
» lo La position réciproque entre l'ancien État libre de Krakovie et les trois puissances protectrices;
» 2" Les droits et obli^^ations des cours d'Autriche» de Prusse ^t éf^ Russie entre elles dans leurs rapports avec Krakovie;
» 3^ Les prétentions possibles quie les puissances signataires de ),'acte du cMgrès de Vienne pourraient avoir le droit de former ejdvers les Iro^ cours ci-dessus nommées.
1<> Lapotition réciproque entre F ancien État libre de Krakovie et fe4
trois puissancee protectricei,
»... ^es trots puissances qui, l'année 1815, ont octroyé h FÉfat libre de Krakovie son statut consjtitatiomael, l'ont modifié l'année 1833, sans opposition d'aucune part« dans le but, si foela éM^it postSble f de reconstituer cette république sûr la base djc son existence. Ce but m^ayant pu être atteint , il ncM«sta autre chose à faire que de rq^rendre, en 1346, entièrement et pour toujours, la doiiation qiii avait été faite en 1315.
i^ Les iroks et obligations des court d'Autriche, de Frusse et de Russie entre eUes dans leurs rapports avec Krakovie,
» Les trois cours se sont trouvées placées, les unes envers les autres, uniquement dans Iç rapport des parties contractantes, qui, diaprés des principes de droit anciens et jamais contestés, pouvaient toujours, en vertu d'une déclaration unanime, annuler une convention qui était un acte de leur libre volonté. Le traité du 21 avril / S mai 1815 avait été conclu sans en avoir donné avis à aucune autre cour, sans avoir demandé l'assentiment d'aucune autre puissance , comme aussi sans avoir éprouvé d'opposition d'aucune part; les trois cours pou-
vaien^t donc, d'après le droit qu'elles avaient envers l'État de Krakovie lui-même, se délier mutuellement des obligations de ce traité et l'annuler.
Z^ Les prétentions possibles que les puissances signataires de l'acte du congrès de Vienne pourraient avoir le droit déformer envers les trois cours ci-dessus nommées.
9 Le traité du 21 avril / 3 mai 1815 ayant été compris dans l'aete général du congrès de Vienne , il se présente la question : Quelles préteniions peuvent découler de ce fait pour les autres puissances européennes qui ont été cosignataires de cet acte? CSect conduit à la nécessité d'examiner la valeur de ce document comme un acte de droit public.
» Les résultats du congrès de Yîennie soni d'une double naiure :
» Premièrement, Il consiste dans une série de traités particuliers qijû, indépendants les uns des autres, ont été conduis entre puissances individuellement séparées. Ces traités restent les différents jr^ppoxte qui, )ors d^ la conclusion de la première paix de Paris, étaient itoatés indélerniinés conune sujet de contestation enlre les différentes puis» sances; mais ces traités, comwe touf autre traité en général, n'ont pu ayi^r force obligatoire que pour et enlre les paj:tie)S eoat£iuitai|tes.
D Secondement* Tons les traités particuliers conclus «nire les cours aép^jri^menjt ont ét^, à la an du congrès de Yienne, réunis dans nn a^le général jsoUeçMf qui fut signé per les huit puissances européennes appelées à prendre une part active et directe aus négociations du çpngrès.
» L'insçrtion de $es traités dans l'acte du congrès de Yienne n'ajoute i^pjfi k lenr lorce obligatoire; de même, elle n'enlève à aucune des parties contractantes le droit de pouvoir mndi&er le premier traité ou l'amMiler, et» par un accord libre et réciproque, stipuler d'autres conditions. Cette f^cuUé ei^ prouvée par des convealions posténenres qui, plus ou moins longten^ps ^i^ I9 signature des actes dit congrès de yienne» ont e<^ U^u entre les pours s^arées , et qoi nnt> «oit par des échanges ou des cessions de territ<9ires, modîM la teneur de foes ac^^. Les puissances rassemblées an congrès de Yi4enAey et qui m, ont sign^é l'acte jinal, n'onl été j^iii^menM^ appelées à prendre pari à ces conventions ; elles ont aussi pen fait acte de protestation eu d« réserve pour Ufi pa.s y avoir été appi^lées. La Pruss^e, qui avait acquis 4e la Saxe» par le traité de pail^ dïi 13 mai 13|i&, la plus grande partie du farcie de Neiustadl, en kt la cession» le Z2 septembre 1816, an grand*duc de Weiniar. Le cinquante-deuxième ariicle de l'acte du <x»ngrès de Vienne avait donné k TAlilriche le 4foit de susecaineté sur la principauté d'Ysemboui^; le ^0 juillet 1819, l'Autrich^ àl cession de ce droit an grand-duc de Hesse* Le congrès de Vienne tivaU assigné la principauté de Licbteifi^ig au duc de Saxe<-Cobourg par un traité du 31 ipai 1884; cette maison en éi cession à la Prusse.
» Ces faits sont d'irrécusables précédents, qai confirment l'opinion exposée plus haut.
» Il résulte de ces considérations que les traités inscrits dans l'acte du congrès de Vienne n'ont pas acquis force obligatoire , non parce qu'ils sont compris dans cet acte, mais bien parce qu'avant ils avaient été conclus entre les parties contractantes.
» L'acte du congrès de Yienne sert à témoigner l'état légal qui existait alors, tel qu'il avait été fixé après la première paix de Paris, par une série de traités conclus entre les divers États européens.
» La signature de l'acte du congrès de Vienne est la preuve que le signataire n'avait aucune difficulté à élever contre la teneur de cet acte, et qu'il renonçait au droit de lui faire opposition. Il n'acquérait, par cette signature, aucun droit de s'opposer contradictoire ment à des transactions que , dans l'avenir, d'autres cours pourraient légitimement vouloir contracter entre elles. Mais ce signataire acquit le droit , comme témoin de ce grand acte du droit public, d'intervenir, sur réquisition qui lui serait faite, aussitôt qu'une contestation viendra à s'élever entre les parties contractantes d'un des traités consignés dans l'acte général du congrès de Vienne d'une autre manière ; il est facile de faire application des principes généraux au cas particulier qui se présente; il ne peut, certes, pas entrer dans la pensée des trois cours de vouloir affaiblir la force et l'importance d'une œuvre diplomatique qui a donné à l'Europe, pendant la durée d'une génération entière, un état de paix politique qu'elle n'avait pas connu depuis des siècles.
» Les trois cours étant, relativement à Krakovie, restées fidèles à l'esprit comme à la lettre de l'acte du congrès de Vienne, ne pouvaient avoir l'intention d'enlever aux puissances cosignataires de cet acte les droits qui en dérivent pour elles. Ces droits sont, d'après la différence des cas, de double nature. Ou bien il surgit entre les parties contractantes d'un traité enregistré dans l'acte du congrès de Vienne une interprétation contradictoire , ou une annulation arbi* traire de ce traité de la part d'une des parties contractantes au dommage de l'autre partie : la partie lésée aurait , sans aucun doute , le droit de recourir à l'intervention des cours signataires et de leur demander le secours de leur médiation. Ces cours seraient de droit les arbitres naturels du différend.
» Ou bien les parties contractantes d'un traité enregistré dans l'acte final du congres de Vienne procèdent, sans sortir des bornes du droit qui leur compète , après une entente réciproque et en vertu d'un libre accord , à la novation de ce traité, comme tel est présentement le cas à l'égard de Krakovie ; dans ce cas , le droit des cours cosignataires à l'acte du congrès de Vienne, quand elles ne sont pas appelées à intervenir comme arbitres, se borne à la prétention d'être informées des changements apportés à des traités dont elles ne font pas parties contractantes et dont elles n'ont été que les témoins.
» Ceci n*est donc qu'une affaire de forme ; dans le cas actuel» les trois cours protectrices ont observé cette forme envers les deux cours de Paris et de Londres.
» La résolution prise à Tégard de Krakovie leur a été communiquée avant la publication qui en a été &ite. Les trois cours n'auraient pas pu faire davantage sans porter préjudice à leur droit; d'un autre côté , ce qui s'est passé dans l'affaire hollando-belge leur a servi de précédent pour ne pas étendre cette communication aux autres puis- • sances cosignataires de l'acte du congrès de Vienne.
» Si les trois cours, relativement à Krakovie, eussent suivi une autre marche que ceUe qui avait été observée alors et si elles eussent associé à cette affaire les cours d'Espagne, de Portugal et de Suède, sans parler d'autres difficultés, elles eussent jeté une ombre de doute sur la validité des actes de droit public en vertu desquels la Belgique avait été séparée de ia Hollande, ce qui de toute manière devait être évité.
» Le résultat de cet examen est :
» l<* Krakovie ayant, pendant seize années consécutives, violé les conditions de son indépendance, les trois cours avaient le droit d'annuler le traité du 21 avril/ 8 mai 1815, qui établissait ces conditions comme devant être la base sur laquelle devait reposer l'existence politique limitée de cet État.
» 2° Au moment oii les trois cours prenaient cette résolution, elles jouissaient du même degré de liberté en vertu de laquelle elles avaient couclu le traité de l'année 1815*
» 3® L'acte du congrès de Vienne
» A. N'a pas enlevé aux puissances, dont les traités sont enregistrés dans ce document , la faculté de les changer par les transactions ultérieures.
» B. Les trois cours, par la résolution qu'elles viennent de prendre relativement à Krakovie, non-seulement n'ont pas violé le texte littéral de l'acte du congrès de Vienne , mais elles ont agi dans son esprit, puisque Krakovie, pendant une longue suite d'années, avait agi en opposition aux stipulations explicites consignées dans cet acte.
» C, Le droit des cours cosignataires à l'acte du congrès de Vienne est, dans le cas d'une contestation entre les parties contractantes, celui d'intervenir comme arbitres,
» Si elles sont appelées à cet effet.
» La résolution dont il est question ne porte aucune atteinte au principe de ce droit; car, dans la circonstance présente relative à Krakovie, il n'existe entre les parties contractantes du traité du 21 avril/ 3 mai, déposé dans l'acte du congrès de Vienne, aucun différend relativement à ce traité; la condition matérielle d'un fait qui aurait pu amener cette intervention n'existe dont pas.
» Signé : mxttsiiiich. »
A la dépèche du 19 Juillet 1863, adressée de Vienne en foute hâte au prince de Mettemich, à ï'aris, par le comte de Recbberg, la meilleure réponse qu'avait à faire le prince 6ortchakoff , n'était-ce pas l'envoi pur et simple d'une copie du mémoire ci-dessus, réfutation de FAutriche par ellemême?
Le prince Gortchakoff eût pu y ajouter cette déclaration êe lord Palmerston, en date du 3 juillet 1832 :
« L'Autriche et la Prusse sont d'accord avec la Russie dans son interprétation au, traité de Vienne. »
Qu'eût répondu l'Autriche ? qu'eût répondu le comte de Rechberg ?
L'ISOLEMENT DE LA PRESSE
25 juillet 18ê>.
y Opinion nationale constate que la Presse est le seul journal, dans toute la presse parisienne, qui ne déclare pa que « la réponse de la Russie est une fin de non-recevoir » aggravée par le ton ironique qui y règne. »
Le Pays, qui continue de garder ses allures de journal intittie diï ministre des affaires étrangères de France, va plus loin encore que V Opinion nationale : il ne se borne pas à trouver ironique la réponse du prince Gortchakoff, il la
trouve € INCONVENANTE » î
Il noiis farde de connaître ce que répondront au prince Gortchakoff M. Drouyn de LÀuys, lord John RùsseÛ et le comte de Rechberg. Si la lettre russe n'avait été que « tronique et incomenante »^ la réponse à y faire eût été facile , et 1^1 la réponse eût été facile, les journaux, devançant le ministre, l'eussent déjà falite, tf*où vient qu'ils se bornent à la qualifier, au fieu de s'appliquer à la réfuter?
Non, la réponse du prince Gortchakoff n'e^t pas ironique ; non, erie n'est pas inconvenante. Elle est, disons le mot vrai, elle est embarrassante.
Oui, la Russie a eu tôW, sous lé règne de l'empereur Nicolas, d'opfjnmer comme elle Fa fait la Pologne, cle la torturer, de l'exaspérer ; oui, le marquis Wielopolski a comtnis une fatrte infamante en transformant eri âcfè dé proscription une loi de conscription et surtout en publiant le 19 janvier f863, dans le journal officiel de Varsovie, un arfîcîe mensonger sur cet acte impardonnable ; maïs celle
part faite à la vérité , il est une autre part qu'il faut aussi y faire. Or on ne peut pas dire que l'empereur Alexandre n'avait pas pris l'initiative des mesures qui font l'objet des Six Points. N'est-ce pas lui qui, en 1859, sur la proposition du grand -duc Constantin, lieutenant général du royaume de Pologne, a substitué le recrutement par la voie du sort, selon l'usage français, à l'ancien mode qui, sous l'empereur Nicolas, consistait dans la désignation nominative de Polonais appelés à servir pendant quinze ans dans les rangs de l'armée russe ? Sans manquer à l'équité et à l'impartialité, peut-on ne pas tenir compte à l'auteur de l'abolition du servage en Russie, cette immense mesure, de ses intentions avouées, ayant pour caution des actes accomplis? Accomplis sans illusions, car, en parlant des Six Points, le prince Gortchakoff s'exprime ainsi :
« Je dois néanmoins rappeler que Texpérience a démontré jusqu'à révidence combien il serait iUusoire de compter sur l'efficacité de ces combinaisons pour pacifier moralement le royaume de Pologne. »
Si, en tenant ce langage, le prince Gortchakoff a tort, que M. le comte de Rechberg explique donc comment il se fait que l'Autriche n'ait pas été plus heureuse en Vénétie que la Russie en Pologne ? Qu'il explique donc comment les mesures de l'empereur François-Joseph n'ont pas été plus efficaces à Venise, qu'à Varsovie les mesures de l'empereur Alexandre II ! Qu'il explique donc pourquoi le comte Bembo, l'honnête podestat de Venise, n'a pas mieux réussi parmi ses compatriotes que le marquis Wielopolski parmi les siens (1) ! Quel jeu joue l'Autriche, en s' exposant à ce que tous ses
(1) ' Correspondance pariicuUère du sibcle.
• Venise, 29jmD 1863.
» Je connais le peuple de Venise, disait soayent Manin, il lassera l' Autriche. » Rien de plus vrai. Voici la troisième fois que je retourne à Venise depuis lS59t les choses n*6nt pas changé : TAutriche paraît toujours campée en Vénétie; le Croate, qui scande silencieusement, dans les heures de faction, le pavé de la place Saint-Marc, n'a pas plus appris l'italien que l'habitant de Venise n'a appris la langue de ses conquérants. La population ne s'est pas mêlée; elle se laisse entasser, restreindre, presser par la misère, mais elle ne se confond point. $i ajearnées. si
arguments contre le gouvernement russe se retournent ainà contre elle? •
Le Constitutionnel croit faire au vice-chancelier du gouvernement russe une réponse victorieuse en lui disant :
« Son ExceUence confond llnsarrecUon polonaise avec un parti et ne veut pas admettre ce qu'an demi-siècle de protestations et de soulèvements périodiques a démontré de la manière la plus éclatante et la plus douloureuse, c'est-à-dire qu'^n Pologne tout le monde est Polonais. »
D*accord ; mais si en Pologne tout le monde est Polonais , est-ce qu'en Vénétie tout le monde n'est pas Vénétien ? estce qu'en Irlande tout le monde n'est pas Irlandais? est-ce qu'à Rome tous les Romains ne sont pas opposés au gouvernement du pape, que nous maintenons malgré l'opposition unanime ? est-ce qu'en Algérie tous les indigènes n'attendent pas, pour combattre la domination française, la première occasion favorable qui pourrait se présenter à eux? Quelle conclusion M. Paulin Limayrac et le Constitutionnel entendent-ils tirer de leur proposition ?
Assurément , c'est d'un bel effet dans un article de parler des « voeux légitimes cTun peuple » ; mais les vœux légitimes du peuple polonais sont connus , ils sont formulés : ce qu'il veut, c'est le rétablissement du royaume de Pologne tel qu'il existait avantl'acte de partage du7/18 septembre 1773.
lointaines que puissent paraître les espérances de délivrance, Venise silencieuse, les poings fermés, attend l'heure.
» Je ne Teui pas dire que TAutrichien se rende odieux, qu*il soit brutal, qu*il adminfstre mal, qu'il pille le pays; au contraire, depuis deux années, bien des améliorations ont été introduites; la anufuête, de guerre lasse, est entrée en dernier ressort dans la voie de taêsimilaiion des deux races. Ce dernier expédient réussit aussi mal à V Autriche tfue tous les autres; eUe n'a pas gagné un pouce de terrain,
» Quelques patriciens de bonne foi ont pensé que cette résistance passive, stérile dans ses résultaU, appauvrissant le pays, il serait peut-être préférable, dans rintérét des classes pauvres et du commerce , d'accepter «ne transaction provi. soire, sans pour cela renoncer aux idées d'indépendance et d'afFrmncbissement. A la tête de ce pacte se trouve le comte Bembo, podestat de Venise. La population a refusé de le suivre; on a brûlé sa gondole et insulté ses gens. Ceux qui ne le jngent pas sommairement, comme fait la justice populaire, disent : • C'est un ■ honnête homme , un bon père de famille , mais il n^cntend rie» à la p6|i|H|iie. •
Oè n'est qu'à ce prix que les chefs dte rinsurrection polonaise ont déclaré à plusieurs reprises qu'ils désarmeront ; ce n'est donc qu'à cette condition qu'aura lieu « la pacification morale ».
Si la pacification morale n^a lieu qu'à cette condition , pofirc(uoi donc mettre la paix du monde en question sur fadbésipn par les. Russes aux Six Points dont ne veulent pas les Polonais ? Pourquoi donc faire tant de bruit àutouY d'une réponse à laquelle tous les journaux ameutés contre elle, même les plus hargneux, n'ont pas encore réussi à trouver une objection sérieuse qui porte juste ? Est-ce seusé ? est-ce sincère?
Après avoir lu tous ces journaux, l'embarras de nous trouver seul de notre avis parmi eux n'est pas le sentiment que nous éprouvons. Loin de là! car nous remercions ÎOpinion nationale d'avoir bien voulu constater cet isolement de la Presse, — le même en juillet 1863 qu'en juillet 1840.
LES SIX POINTS ET LES QUATRE POINTS
25 juillet 1863.
Les Six Points sont :
«c 1<* Amnistie complète et générale;
» V* Représentation nationale avec des pouvoirs semblables à ceax qui sont déterminés par la Charte du 1& / 37 novembre 1815;
» d<* Nomination de Polonais aux fonctions publiques, de manière à former une administration distincte ei nationale et inspirant de la confiance au pays;
» A^ Liberté de conscience pleine et entière, et suppression des restrîçtioàs apportées à Féxereice dû cnlte câtboli^e ;
» 5<* Usage exclusif de la langue polonaise comme langue ofi&cielU de l'administration, de la justice et de rjcnseignement ; , «^
» 6^ Établissement d'un système de recrutement régulier et légal*
» Signé : DRoirrN db lhuts. »
Au-dessous de ces termes de la (Jépéche du 17 juin 1863, à M. le duc de Montebello , rappelons les Quatre Points de la lettre, en date du 18 août 1849, à M. Edgard Ney :
<c Amnistie générale;
» Sécularisation de l'administration :
» Code Napoléon ;
9 Géuvérnement fibéral.
» Signé : laoïs^KAfOiLim borapàits. »
Mf. ffroi^yn dé Lhùys Succédant & A. ThouVenéï au ministère des àtfaîre^ étrangères, M. lé prince dé la Tour d'Ativérgne succédant à M. le inarguis de la Valette , qui avait succédé S m. le duc de Gràmont à' f ambassade de France à Ronàfé, èn<-iïs oMénu du pape lés réformes qui tui soïit deméndéeé depuis 184Ô et plus particulièrement encore déjpùis iSS9t — Non. Les' demandés réitérées de la France
étant demeurées vaines, la France a-t-elle évacué Rome ? — Non. En admettant que la France ne fût pas plus écoutée par l'empereur Alexandre II qu'elle n'a été écoutée par le pape Pie IX, si elle ne s'est pas considérée comme offensée par celui-ci, pourquoi se considérerait-elle comme offensée par celui-là, l'un et l'autre tenant la même conduite, le même langage ? Sur quoi se fonderait-elle pour aller bombarder Saint-Pétersbourg, quand elle n*u pas cessé d'occuper Rome ? Les Polonais qui se battent ont-ils donc plus de droits aux yeux de la France que les Romains qui se plaignent ?
Et encore, les Romains ne demandent-ils à la France aucune intervention armée! Ils ne demandent à la France qu'une seule cbose, c'est d'évacuer Rome. Ils se chargent du reste. Comment, si grande que soit l'inconséquence humaine, peut-on supposer que la France, n'ayant pas évacué Rome, rompra avec la Russie et lui déclarera la guerre î
Les Six Points, quoiqu'ils soient l'œuvre laborieuse de trois cabinets , app,artiennent , osons le dire , à la plus mauvaise des politiques, à la politique d'intervention, pis que celfiTtocore, à la politique d'immixtion.
Nous l'avons condamné* en 1849, avec toute l'opposition démocratique, protestant à la tribune et dans la presse contre l'expédition française à Rome. Nous ne nous appelons pas le Siècle, donc nous ne provoquons pas, nous n'approuvons pas en 1863 ce que nous repoussions, ce que nous flétrissions en 1849; nous ne trouvons pas bien qu'on fasse en Pologne ce que nous trouvions mauvais qu'on fît en Italie.
Admettons que le prince Gortchakoff, cédant à la peur ou à tout autre sentiment, ait pleinement accordé non-seulement les Six Points réclamés par l'Angleterre, l'Autriche et la France (ce qui, par parenthèse, eût rendu toute conférence inutile), mais encore l'armistice : quelle eût été l'attitude de la France, dans le cas à peu près certain où les Polonais amnistiés (1*' point), assurés d'avoir une représentation nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qui sont déterminés par la Charte du 15/27 novembre 1815
(2* point) 9 assurés d'être administrés par des Polonais (3* point), assurés de la liberté de conscience (4* point), assurés de Tusage de la langue polonaise comme langue officielle (5* point) , assurés de n'être plus appelés à servir sous les drapeaux russes que par un système de recrutement régulier et légal (6* point), auraient, ainsi qu'ils l'ont déclaré en tout temps et sous toutes les formes, persisté à ne pas accepter la domination russe ainsi tempérée? Quelle eût été la conduite de la France, si les Polonais insurgés avaient refusé de mettre bas les armes avant que leur Pologne, telle qu'elle existait en 1772, leur eût été rendue?
M. Drouyn de Lhuys est un homme d'État trop consommé pour n'avoir pas prévu ce risque.
Ce risque, M. Drouyn de Lhuys a dû le prévoir d'autant plus certainement, que ce qui menaçait de lui arriver, en 1863, à Varsovie, est précisément ce qui lui était arrivé, en 1849, à Rome , où il avait ramené le pape avant d'avoir obtenu, avant d'avoir pu obtenir de lui c aucun manifeste (1), » aucune déclaration, aucune parole même verbale, qui ras- » surent cette portion nombreuse de la population romaine » dont la modération, tout en détestant le régime de l'anar-
> chie , redoute presque également le retour de celui qui
> a marqué d'un si triste caractère le règne de Gré- » goire XYI. » Il y a un proverbe qui dit : Chat échaudé craint l'eau froide. M. Drouyn de Lhuys a donc dû prendre toutes ses garanties, toutes ses précautions pour le cas où il serait désavoué par la partie dont il se constituait l'arbitre avant d'avoir reçu d'elle ses pleins pouvoirs pour traiter.
Les garanties qu'il a stipulées, quelles sont-elles ?
(1) ■ latîstex, afin que le pape te hâte de publier un manifeste qui garantisse au peuple des institutions libérales conformes à ses vœux aussi bien qu'aux nécessités de notre temps.
»... Vous ne sanriex insister trop fortement sur Tutilité et même la nécessite d'un pareil document. »
M, Drouyn de Lhuys à MM. d^Hwreûurt et de Rajneval, à6aëte,naTril 1849.
^s piécautioas qu'il a prises , qudles scmt-elles ?
3i f ce qi^ oous ne saurions croire , M. Orouyn de libuys avait négligé de les prendre, et qu'il fût arrivé à Varsovie en 1863, de la part des Pobnais k l'égard des Russes, ce qui est arrivé k Rome, en 1849, de la part du pape à l'égard des Ro^lains, conunent le successeur de M. Tbouvenel, qui n'a pas encore réussi depuis quatorze ans à tirer la France de la situation si lausse et si délicate qu'il lui a faite à Rome en 1849, l'eût-il tirée de la situation plus fausse et plus déli- ' cate encore qu'il lui eût faite à Varsovie en 1863, où la Russie n'eût certainement pas mapqué de nous demander compte de notre immixtion ?
Puisque, heureusement, il en est temps encore, qu'on pë^ la question que nous posons : elle vaut, ^ous }e croyons, la peine qu'on l'examii^ mûrement.
Que l'expérience n,ou^ serve! Ne recommençons pas k Varsovie la faute irrépar^, sinon irréparable, qus nous ayon^ cofx^ipi/se k Romel
N/e nous engageons pas plus loin dans une yof^ périlleii^ avant d'avoir l'entière certitud/e qu'il n'arriviera pas en ^^3 pour les Six Points ce qui est arrivé $p 1849 pour les Quatre Points.
1er août 1863.
Connqii'toi toi-même, ce précepte si vrai lorsqu'il s'applîq^ à un individu , est bien plus vrai encore lorsqu'il s'apidiqne à un peuple. Sous prétexte d'aller protéger le peuple romain, qu'avons-nous fait à Rome depuis 1849? Sommes-nous bien sûrs de fonder au Mexique un gouvernement qui dure après notre départ? Français, sommes-nous donc si libres, que nous n'ayons plus rien à faire chez nous et que nous devions aller prendre à tâche la liberté des autres peuples ? Du moins faudrait-il que la diplomatie n'ignorât pas ce que réclame et ce que ne réclame pas cel^e Uberté. §i, dans le royaume
de Pologne , la relj^OD catholique n'a jainais cessé d'èt^jç recoôzme comine religion J99tiwdie {i* foint) » et si li^ polo- Q^ jï'n, jamûs cessé é'étre la langue ofâcielle de fadminis^ tration, du barreau, de la chaire et des études (5' point), lés fameux Six joints de la lettre du 17 juin 1863 àe If. Qrpuyni de Lhuys tombent à quatre, desquels il faut retrancher : 1* l'amnislie ( 1*' point) , que la Russie avait déj4 donnée et qu'elle est prête à donner complète et générale; 2« la nomination des Polonais aux fonctions publiques (6* point), puisque le 1" janvier J863 il n'y avait que huit hauts fonctionnaires qui ne fussent pas Polonais ; 3« l'établissement d'un système de recrutement régulier e^ légal {4« pOiiU), puisque ce système a été spontanément établi en 1859 par l'empereur Alexandre.
Qui de 6 retranche 5, reste 1.
Les Six Points se réduisent donc à un seul, le deuxième, ainsi formulé par M. Drouyn de Lhuys dans sa lettre du 17 juin 1863 : € Représentation nationale avep d^s pouvoirs » semblables à ceux qui sont déterminés par la Charte du » 15/27 novembre Î815. >
Pourquoi la diplomatie ne s'est-elle pa3 bornée à ce seul Point? Si c'est désir de compliquer la question, qu'en faut-il penser î Si c'est ignorance, qu'en faut-il conclure?
Le fymiUiUUmnel appelle la Preite : Favocat de la Russie ; la Presse appelle le Constitutionnel : l'avocat des Six Points.
Par lejs lignes suivantes, on verra comment le Con$iit»r tionnel est au courant de la question de Pologne :
n Que Vtns^mk^t 4es réfomes ç^nnéétM^s, enbraMaat le |Hnncipe religieux, le principe politique et le priaci|»<ç ^dmiAiitraUf, /formulées dans les Six Points, fût la liase sériieuse, efficace pour une organisation nationale de là Pologne et donàflt satisfiâction à rimmense pajorité 4^? Polonalf , l^j^s jfpif pjûwpc^ l'fff^ Jt^^i ^*
aucun komme tensé n'eu doute. M. de Girardin asiare que M. Ladi*lai Mickiewics et M. André Zamoytki ne se contenteraient pas de ces réformes. Eh! mon Dieu, il /est tat^un iromoé, en Und pays, det esprits excessifs qui ne savent se contenter de rien; ces esprits agitent les nations, ils ne les mènent pas. Que la Pologne soit libre, maîtresse d'elle-même , heureuse , et les utopistes y perdront peu à peu leur influence. »
Le Cmstitutionnel , un journal qui passait pour sérieux, un journal qui passait pour aller puiser ses inspirations et ses renseignements ailleurs que dans ses bureaux, parler ainsi de la Pologne et traiter M. André Zamoyski t d'utcpisU, » à* esprit excessif ne sachant se contenter de tien » !...
Si le comte André Zamoyski est « tin esprit excessif » , à quel Polonais le Constitutionnel décernera-t-il le titre d'esprit modéré ? Si le Constitutionnel connaît un Polonais , un seul , qui soit plus modéré et moins utopiste que le comte André Zamoyski, qu'il le nomme? Nous l'en défions.
Lorsque le Constitutionnel pousse le lyrisme jusqu'à prétendre que les Six Ponits rendraient « la Pologne libre, maî- » tresse d'elle-même , heureuse », on se demande si une paralysie ne l'a pas frappé et ne l'a pas rendu tout à coup aveugle, sourd, idiot. En effet, idiotisme est le seul nom qu'on puisse donner à un tel lyrisme.
Est-ce que sous la Charte du 15/27 novembre 1815, la Pologne était maîtresse d'elle-même et se considérait comme libre? Cette Charte ne serait-elle donc jamais tombée sous les regards du Constitutionnel, au temps où il avait des yeux pour lire, des oreilles pour entendre, un jugement pour discerner, une mémoire pour retenir ? Si le Constitutionnel l'avait lue, il y eût vu :
fr ART. ]*'. Le royaume de Pologne esta jamais réuni à l'empire de Russie. »
Le Constitutionnel n'aurait-il donc jamais lu la lettre du général Kosciuszko au prince Adam-George Czartoryski , -en date de Vienne, 13 juin 1815, où il est dit :
« J'ti mis dans la même balance les intérêts de mon pays et ceux
de l'empereur; je suis incapable de les séparer; dans Tiinpossibilité de faire davantage, je me suis offert en sacrifice pour ma patrie, nais non pour la voir restreinte à celte petite portion de territoire emphatiquement décorée du nom de royaume de Pologne.
» ... Que la Providence vous dirige! Quant à moi, ne pouvant servir utilement ma patrie, je me réfugie en Suisse. Vous savez si j'ai coopéré autant qu'il était en moi au bien public.
» KOSCIOSZKO. »
Le Constitutionnel mettra-t-il donc aussi le général Kosciuszko , tenant le langage de la plus touchante abnégation , au nombre des c utopistes et des esprits excessifs » ?
Ou le comité national , qui rend des arrêts de mort et qui les fait exécuter; qui supprime les journaux, qui leur donne des avertissements ; qui met sous le séquestre les biens autrefois confisqués et qu'il confisque à son tour; qui nomme les généraux et les ambassadeurs ; qui fait enfin tous les actes d'un gouvernement; ou le comité national représente la Pologne, ou il ne la représente pas... S'il ne la représente pas, qui donc la représente et la personnifie? S'il la représente , que faut-il penser de la lyrique déclaration du Constitutionnel, imprimant ce qu'on a lu plus haut et insérant cette dépêche télégraphique :
■ Berlin, 2 aoAt.
» On mande de Varsovie, le 1*' août :
» Une proclamation du gouvernement national rejette toute transaction qui n'aboutirait pas à l'indépendance complète de la Pologne, avec les limites de 1772. »
En agissant et en parlant ainsi, le gouvernement national a raison : entre la Pologne avec les limites de 1772 et la Pologne libre dans la Russie libre , il n'y a pas de terme moyen possible et durable; tout ce qu'on tentera hors de ces deux voies ne sera que temps perdu en échange de dépêches et en vains efforts. Les Six Points réduits à un seul , tel que nous l'avons démontré , et ce Point n'étant pas entier, puisqu'il n'implique pas le rétablissement de Yarmée nationale polonaise (articles 153 à 156 de la Charte du 15/27 novembre 1815), ne seront pas plus acceptés par la Pologne
en passant par 1^ conférence à huit que s'it$ passaient ^e^hr ment par la conférence préalable à trois. Donc, à quoi bon discuter sans fin entre le cabinet de Pétersbourg d'une part et les cabinets de Londres, de Pari$ et de Vienne d'autre part , puisque la plus petite illusion k, cet égard n'^t pas possible 7
Angleterre, Autriche et France, profitez donc, pour changer de terrain, de l'occasion que youç offre la proç^matiou du gouvernement national ! Ou revenez à la politique du 6 mar$ ^ 1863, ou rélatjlissez la Pologne dans ses limites de 1772! Alprs reprenez à la Prusse le grand-duché de Posen ; alors vous, Autriche, abandonnez la Gallicie, abandonnez Cracovie et apprêtez-vous à quitter la Vénétie !
La Pologne que rêve le Constitutionnel, l'avocat des Six Points, n'eçt qu'une Pologne dç fantaisie.
Concluons. Jamais plus mauvaise cause ne trouva plus mauvais avocat.
Le premier des Six Points est conçu en ces termes :
« Amnistie complète et générale. ^
En apparence, rien de plus simple; en réalité, rien de plus compliqué.
On en va juger :
Le 15/27 mai 1856, l'empereur Alexandre H accorde spontanément une amnistie qui donne lieu à une note diplomatique adressée le 16/28 mai par le prince Gortchakoff aux ambassades et légations russes à l'étranger.
A peine cette amnistie est-elle proclamée , que l'émigration proteste contre elle en ces termes :
«Paris, Ie6jainl856.
» Une amnistie vient d'être accordée par le czar Alexandre II aiq[ émigrés polonais qui témoigneraient leur repentir et leur sQumisyioii au gouvernement rua^e.
» Les émigrés polonais se font un devoir de protester publiquement contre cette amnistie,
» L'émigration polonaise. n'a pus d'amnistie à recevoir; elle n'a rien à se reprocher; elle a juré de persévérer dans le rôle qu^elle a accepté en se vouant elle-même à Vexil,
» Les émigrés polonais déclarent, en conséquence, à la face de leur patrie et du monde civilisé , qu'ils rejettent l'amnistie du czar Alexandre II, aussi bien que toute autre qui pourrait leur être offerte par Yun des trois oppresseurs de la patrie, et q\i*ils ne rentre^ ront sur le sol natal que lorsqu'ils pourront en expulser r étranger, que la Pologne sera libre et indépendanie, »
Où donc est la garantie que ramnislie générale et complète, formant Tobjet 4u Premier Point, si elle était proclamée, ne serait pas repoussée en 1863 comme elle Ta été en 1856?
6 npyeo^rç (863,.
Après avoir tant fait parler d'eux, après avoir donné naissance à tant de dépêches, après avoir fait passer la paix et la guerre par tant d'alternatives diverses, après avoir mis en si grand émoi et en si grand mouvement lé monde diplomatique , maintenant qui parle des Six Points ? Qui s'en souvient? qui s'en souviendrait si nous ne les rappelions ici? Et nous ne les rappelons qu'afin de constater le silence mortel gardé sur eux par le discours de Fempereur. Ce silence du discours du 5 novembre est la condamnation de la dépèche du 17 juin.
LES TROIS POLITIQUES
25 juillet 1863.
La France s'exprime ainsi :
« Le gouvernement de l'empereur avait à choisir entre trois politiques : ]a politique de Tabstention, c'était celle de IVI. de Girardin; la politique de la guerre, c'était celle du prince Napoléon ; la politique de l'intervention diplomatique , c'était celle que défend le vicomte de la Guéronnière, et dont il ne désespère pas. »
Si pour en assurer le triomphe il suffisait de défendre une politique avec l'éclat d'un grand talent, M. de la Guéronnière aurait raison de ne pas désespérer de celle qu'il soutient avec une persévérance qui mérite qu'on ôte son chapeau devant elle et qu'on la salue en disant : « Honneur au courage malheureux ! » Mais il n'en est pas ainsi. L'impuissance des diplomates est égale à celle des journalistes. Les diplomates sont des greffiers. lis sont la goutte d'encre à la pointe du sabre lorsque le sang en a été essuyé. Après 1815, qu'ont-ils fait? Depuis 1815, qu'ont-ils empêché? Quelle influence ont-ils exercée après 1830, et que sont devenues alors les clauses principales du fameux traité de la Sainte-Alliance ? Est-ce par eux et n'est-ce pas par la révolution belge et le canon français que s'est accomplie la séparation entre la Belgique et la Hollande ? Ont-ils été plus heureux en Espagne, où ils s'opposaient à ce que la couronne passât sur la tête de la petite fille qu'on nommait alors « l'innocente Isabelle » ? Mais ne parlons que de la Pologne! A quoi ont abouti, après 1831, les innombrables dépêches de lord Palmerston à lord Heytesbury et à lord Durham ; celles du comte Sebastiani au prince de Talleyrand, etc., s'eflbrçant d'arrêter les actes et d'adoucir les rigueurs de l'empereur Nicolas? A quoi ont servi, après 1846, les protestations si énergiques en paroles de lord
PalmerstOD et celles de M. Guizot contre l'incorporation de Cracovie par l'Autriche? Ont-elles été, en 1846, plus heureuses, plus efficaces que les supplications de M. Drouyn de Lhuys à Gaëte et à Rome en 1849 ; que ses dépêches en 1863 au cardinal Antonelli ? La diplomatie et la presse sont deux fusils chargés à poudre. Les coups tirés sont de la poudre et du temps perdus. Pourquoi s'obstiner à prendre le bruit pour la balle ?
Si habilement, si éloquemment qu'elle soit glorifiée par M. de la Guéronnière et par le journal qu'il dirige, la troisième politique est condamnée par son impuissance. Elle est hors de concours. Il n'y en a que deux en présence : la politique de la guerre, que conseillait en mars 1863 le prince Napoléon, — politique qui avait autant de chances de réussir de la Baltique aux monts Karpathes contre la Russie, qu'elle avait eu de chances de succès des Alpes à l'Adriatique, — et la politique de l'abstention, qui n'a jamais cessé d'être la nôtre et qui serait mieux nommée : la politique de l'humanité. £n effet, que de sang eût été épargné, que de désastres ne se fussent pas accomplis, si tout de suite, sans aucun relard , toute illusion eût été inexorablement arrachée aux Polonais ; si la France leur eût dit sans détour, et avec une dureté apparente qui eût été de la pitié réelle : Les trois partages de la Pologne sont des faits accomplis auxquels vous n'avez qu'à vous soumettre, comme la France, après 1814 et 1815, s'est résignée deux fois à la perte des provinces et des frontières qu'elle possédait et qui lui ont été enlevées. Changez de but ! ne courez plus après l'indépendance nationale, car si vous l'atteigniez, peut-être seriez-voustrès^mbarrassé^ de savoir qu'en faire... voyez la Grèce! Gourez aprè^ la liberté, que vous êtes certains d'acquérir, si vous ne demandez qu'elle à l'empereur Alexandre, qui vient d'abolir le servage, et qui, s'il s'est trompé sur le choix du marquis Wielopolski » un de vos compatriotes, ne demandera pas mioux que de le remplacer par un plus digne. N'attendez de uol ni un homme ni un écu» pas même une dépêche !
La troisième politique n'existe qu'à l'élat de phrases sur lé papier, que ce soit M. Drouyn de Lhuys ou M. de la Guéronnière qui tienne la plutne. Elle se nomme, dit-elle, la politique de transaction. Si elle prend ce nom, elle l'usurpe. Entre la Russie et la Pologne , il n'y a point de transaction possible, car il n'y a point de transaction durable. Il faut ou dëlivret' la Pologne, toute la Pologne, ou l'abandonner et n'y prendre d'autre intérêt que celui que nous prenons à l'Irlande (jiiand elle expire de faim. Pas de pitië menteuse ! Pas de pitié fantaisiste ! Pas de pitié qui se bouche les oreilles quand ce sont les Hongrois que les Autrichiens mitraillent , aidéis des Russes, et qui les ouvre quand ce sont les Polonais qui profitent, pour s'insurger, de ce .que l'oppression qui pesait sur eux tend à devenir moifas lourde et peut-être à cesser entièrement ! Si le, rétablissement de la Pologne est nécessaire au désarmement de l'Europe; dites-le! Soyez sincères! soyez sérieux! Ne demandez pas à l'empereur Alexandre II des réformes auxquelles, en l-éalité, vous n'attachez pas plus d'ithportance qu'à celles (Jue vous demandiez au pape Pie IX. ! Hommes politiques , agissez en hommes politiques de votre temps ! Ayez la franchise de votre pensée et le coiirage de votre opinion ! Déroulez une carte de l'Europe, prenez un compas , proposez hautement ce qui votis parait juste et nécessaire, et si vôtre voix n'est pas écoutée, donnez à vos armées l'ordre de marcher et à vos flottes l'ordre d'appareiller ! Cette polîtique-là n'est point la nôtre, c*^eât la politique territoriale; mais, sans l'adôptet, notts la comprenons; Celle que nous ne comprenons pas, c'est celle que défeiid le journal la France et qu'il appelle la politique intehhédiaire.
Entre la politique territoriale; faussement nommée là POLîTiQtïE DES NATIONALITÉS, qui cst la poUtique du prince Napoléon, et la politique économique, justement nommée la p^iLttiçitÈ DÈS LIBERTÉS, qul est lAtiùite^ il n'y a pas place poor iine troisième politique ^ k moitts qu'il n^ lu) convieiine de s'appeler la f^'OL'rrîQUÊ 0£i$ ttti>tJissANcEs.
LA POLITIQUE SENSÉE, SÉRIEUSE, EFFICACE
i8 juillet 1863.
Quelle est, sur la question de Pologne, la politique du gouvernehaerit français ayant pour ministre des affaires étrangères M. Drouyn de Lhuys et pour interprèle officiel , devant le Sénat et devant le Corps législatif, M. Billault, ministre sans portefeuille ?
C'est ce qu'il s'agit de rechercher et de tracer exactement, afin d'empêcher l'opinion de flotter comme une barque sans lest au gré des vagues ; les vagues ici s'appellent les jburiiaux.
. Le 6 février 1863, au Corps législatif, im débat s'engage , M. Billault, ministre sans portefeuille, le clôt par cette courte et précise déclaration :
« La France n*a perdu aucune de ses vieilles sympathies pour la Pologne ; mais elle pense, et le gouvernement français pense avec elle, que l'autonomie de ce royaume aurait plus à attendre des sentiments généreux et libéraux de Tempereur actuel de Russie que d'une tentative inaurrectioQkielle , dont les efforts ne feront qu'appeler de Bouyeaux déAastres sur ce malheureux pays.
» Le gouvernement de l'empereur est trop sensé pour donner par de vaines paroles un aliment trompeur k des passions insurrection* ireUies, et il est trop jaloux de sa dignité, de celle de la France, pour laisser répéter pendant quinze ans dans une adresse des paroles inutiles et des protestations vaines. »
Le 19 mars suivant, au Sénat, M. Billault prend une part plus large; les aveux suivants lui échappent;
(( .:. 11 ^ k jjiâlheureusement un |>eù{)iè ^lii tie j^eùi ni mourir iii vivre dan^ ici èonditioîis 4ui lui sdtît faites. » ft .;. Les traités de )Si5, ^ue beaucoup de gens iiivô({ttèht , ces
traités ont-ils eux-mêmes un remède à cette situation ? Ils ont promis, et, à ce point de vue , ils ont constitué un engagement extérieur visà-vis des puissances européennes qui Tout signé; ils ont promis aux peuples de Pologne des institutions et une représentation nationales. Mais à cette promesse leur texte ajoute immédiatement : « diaprés le mode d'existence politique que chacun des gofuoemements auxquels Us appartiennent jugera utile et convenable de leur donner, » Cetle phrase ; qui réduisait la promesse à une sorte de concession facultative dans son étendue, a été l'objet, entre les puissances, d'une discussion indéfinie et jusqu'à présent sans solution. Pendant que l'Europe ou plutôt les puissances libérales de l'Europe disaient : Vous êtes obligés par les traités à constituer une représentation et une administration séparées et nationales, — on répondait : Oui , mais dans le mode d'existence politique que nous jugerons utile et convenable , et les détails ne sont qu'une question intérieure qui ne regarde pas l'étranger. »
«... Les traités de 1815 ne sont pas une solution. Ils ont posé la situation dans des termes qui ne peuvent coexister; ils ont accolé une nation qui avait joui des libertés les plus extrêmes à une autre nation qui ne s'en doutait pas encore; ils ont placé sous le même sceptre des hommes conseillant la liberté et la voulant, et des hommes qui l'ignoraient et ne la désiraient pas encore ; ils ont mis tout un peuple dans la condition forcée de s'insurger si les concessions promises étaient faibles, et si elles étaient larges, d'en tirer plus de force encore pour l'insurrection. »
«... Deux nations libérales, la France et l'Angleterre, de 1830 jusqu'à ce jour, ont, non pas simultanément, mais séparément, agi et pratiqué cette politique d'observations, de conseils, de rappel aux traités de 1 8 1 5 , dont on a beaucoup parlé dans la discussion actuelle. Qu'a-t-elle produit ? »
Ce discours se termine par celle pressante adjuration :
«... Dans les paroles qui ont singulièrement aidé à porter l'empereur sur le trône, il y en une, celle de Bordeaux : « L'empire, e'eH la paix, » qui n'y a pas peu contribué. Non pas la paix à tout prix, non pas la paix quand même, non pas le sacrifice de la grandeur et des intérêts de la France ; l'empereur a assez prouvé par tout ce qu'il a fait qu'il ne l'entendait pas ainsi. (Très-bien!)
» Oui, il y a ici en présence deux politiques, et c'est entre ces deux politiques qu'il faut que vous optiez.
» Le gouvernement de l'empereur pose ainsi la question, volontairement, résolument. On a fait appel dans oette enceinte et aux vieux généraux *qui sur oos champs de bataille ont mêlé leur sang à celui '{
des Polonais, et à ceux qui ont combattu en Crimée; on a ùiit appel aux cardinaux, dont les sympathies religieuses sont certainement
acquises «u peuple de Pologne. Eh bien , c'est à eux et à vous tous que je fais aussi appel.
» Il ne s'agit pas ici de sacrifier nos sympathies pour la Pologne ; îl ne s'agit pas de masquer une de ces défaillances sans paroles ou avec des paroles aussi bruyantes qu'inutiles. (Très-bien!) Il s'agit de choisir entre une politique sensée, sérieuse, efficace, je l'espère, et une politique aventukeuse, insensée. (Approbation.)
» L'ordre du jour prononcé par vous sera l'approbation de la première et la condamnation de l'autre; il n'y aura sur ce vote aucune équivoque possible; votre commission l'a expliqué nettement; le gouvernement l'eiplique à son tour : il entend bien que ce vote signifiera sympathie pour la Pologne , désir de voir cesser ses malheurs, mais confiance absolue dans la politique, dans la sagesse, dans la fermeté de l'empereur. (Très-bien ! très-bien !) Ainsi clairement précisé , personne , ni en France , ni à l'étranger , ne s'y trompera; personne ne vous soupçonnera d'avoir été indifférents ni oublieux pour ces grands intérêts. Mais, par votre vote, vous aurez su concilier vos sympathies pour un malheureux peuple et vos devoirs de citoyens envers votre pays, v
« (Ce discours, fréquemment interrompu par de chaleureuses marques d'approbation, est suivi d'applaudissements prolongés.) »
Cent neuf voix contre dix-sept votent avec la confiance la plusenthousiatepourFordre du jour réclamé par M. Billault, en opposition au renvoi demandé par le prince Napoléon.
Le 22 mars 1863 paraît en tête du Moniteur la lettre qui suit, adressée à M. Billault :
« Paris, 21 mars 1863.
» Mon cher monsieur Billault,
» Je viens de lire votre discours, et comme toujours j'ai été heureux de trouver en vous un interprète si fidèle et si éloquent de ma politique. Vous avez su concilier l'expression de nos sympathies pour une cause chère à la France avec les égards dus à des souverains et à des gouvernements étrangers. Vos paroles ont été sur tous les points conformes à ma pensée , et je repousse toute autre interprétation de mes sentiments. Croyez à ma sincère amitié.
» Signé : napoléon, m
Pendant que M. Billault, ministre sans portefeuille, exaltait dans les termes que nous venons de rappeler la politique qu'il qualifiait exclusivement de il politique sensée, sérieuse,
efficace j>, par opposition à la politique de décision, qu'il qualifiait de ^.politique aventureuse et ins$n$ée », que faisait M. Drouyn de Lbuys, ministre des affaires étrangères?
Il expédiait quatre dépêches : la première à M. lé baroii de Talleyrand, ambassadeur à Berlin; la seconde à M. le duc de Montebello, ambassadeur à Saint-Pétersbourg; la troisième à M. le duc de Gramoht, artibassadeur à Vienne; la quatrième â M. le baron Gros, ambassadeur à Londres.
La dépêche à M. de Talleyrand est une protestation contre la convention du 8 mars 1863, entre la Prusse et la Russie.^
La dépêche à M. le duc de Montebello met les réserves suivantes à la justice qui y est rendue à Tempereur Alexandre :
« Depuis ravénement de Tempcreur Aleiandre, de grands progrès se sont accomplis en Hussie. Nous avons été les premiers à y applaudir et à rendre hommage à une politique libérale. Tout ce qui engageait davantage cette puissance dans les voies de la civilisation moderne la rapprochait de la France et resserrait les liens des deux pays. Nous nous plaisions également à espérei* que, pour la Pologne comme pour la Russie, le nouveau règne serait un règne réparateur. Si les espérances que le cabinet de Saint-Pétersbourg a laissé concevoir ne se réalisaient pas; si surtout, dans les graves conjonctures qui se présentent, il se mettait en opposition avec cette opinion publique, aussi persévérante que les malheurs de la Pologne, il se créerait et nous ferait à nous-mêmes ùnè situatioii pénible, sur laquelle j'ai dû particulièrement ni'arrèter avec le baron de Budberg. u
La dépêche à M. le duc dé Gramont est titi compliment adressé à T Autriche sur sa conduite â regard de là Gallicie.
La dépêche à M. le baron Gros est une invitation faite à lord John Russell de se joindre à la France pour adresser une communication au cabinet de Berlin.
Le i«* mars 1863, M. Drouyh de Lhuys adresse aux agents diplomatiques de l'empereur une circulaire dans laquelle il leur fait connaître que ni le gouvernement anglais ni le gouvernement autrichien n*ont voulu s'associer au blâme par la France de la convention russo-prussienne.
Le 9 avril , M. Drôuyn de Lhtlys adresse a M. le duc de Mbntebellb la fameuse dépêche dont celui-ôi èèl charge de remettre copie à M. le prince Gortchakoff; et qdi est une véritable mise en demeure, conçue en ces termes, Utiles à rappelei- en ce témpi où tôtit s*otibliè si vite :
« Ce qui caractérise lès agitations de là Pologne, ce qui en fait la
gravité exceptionnelle, c*est qu'elles ne sont pas le résultat d'une crise passagère. Des effets qui se reproduisent presque invariablement à chaque génération ne sauraient être attribués à des causes purement accidentelles. Ces convulsions, devenues périodiques, sont le symptôme d'un mal invétéré; elles attestent l'impuissance des combinaisons imaginées jusqu'ici pour réconcilier la Pologne avec la situation qui lui a été faite. D'autre part, ces perturbations trop fréquentes sont, toutes les fois qu'elles éclatent, un sujet d'inquiétudes et d'alarmes. La Pologne, qui occupe sur le continent une position centrale, ne saurait être agitée sans que les divers Etats placés dans le voisinage de ses frontières souffrent d'un ébranlement dont Te contre-coup se fait sentir à l'Europe entière. C'est ce qui est arrivé à toutes les époques où les Polonais ont pris les armes. Ces conflits, comme on peut en juger par celui dont nous sommes en ce moment témoins, n'ont pas, seulement pour conséquence d'exciter les esprits d'une manière inquiétante; en se prolongeant, ils pourraient troubler les rapports des cabinets et provoquer les plus regrettables complications. Il est d'un intérêt commun à toutes les puissances de voir définitivement écarter des périls sans cesse renaissants.
» Nous aimons à espérer, monsieur le duc, que la cour de Russie accueillera dans le sentiment qui nous les a dictées des considérations aussi dignes de son attention. Elle se montrera animée, nous en avons la confiance, des dispositions libérales dont lé règne de l'empereur Alexandre a déjà donné de si éclatants témoignages, et reconnaîtra dans sa sagesse l'opportunité d'aviser aux moyens de placer la Pologne dans lès conditions d'une paix durable. »
Le 20 avril, M. Droùyn de Lhuys envoie une copie de la dépêche ci-dessus , du 9 avril , à tous les représentants de la France en Europe, en priant chacun d'eux d'inviter le gouvernement auprès duquel il est accrédité à faire connaître à Saint-Pétersbourg son approbation de la démarche faite par la France, T Autriche et la Grande-Bretagne.
A la réponse en date du 14/26 avril (insérée ati Moniteur du 5 mai) que M. le prince Gortthakbff fait à la dépèche du 9 avril de M. Drouyri de Lhùys, celui-ci réplique par sa dépêche du 17 juin (insérée au Moniteur du 13 juillet), celle où sont poséâ les Six Points dans les termes suivants :
<c Plusieurs des dispositions que ce programme renferme, inonsieur Ije duc, font déjà partie du plan de conduite que le cabinet de Saint- Pétersbourg s'est tracé ; les autres dépassenjt à peine les avantages qu'il a |»romis ou laissé espérer ; elles ne sont toutes que l'expression
la plus simple des lois élémentaires de la justice et de Téquité, et n'ont rien que de conforme aux stipulations des traités qui lient le gouvernement russe à Tégard de la Pologne. Nous aimons donc à nous persuader que ces propositions ne soulèveront, de la part du cabinet de Saint-Pétersbourg, aucune objection et qu'il n'hésitera pas à les prendre pour base des délibérations.
» D'un autre côté, vous le savez, monsieur le duc, si les cabinets, en s'adressant à la Russie , obéissent à des motifs d'intérêt général , les considérations d'humanité oht leur part dans le sentiment qui les guide. La Pologne présente en ce moment un douloureux spectacle. A mesure que la lutte se prolonge, l'animosité elles ressentiments réciproques la rendent de plus en plus sanglante. C'est assurément le vœu de la cour de Russie de voir cesser des hostilités qui portent la désolation et le deuil dans les anciennes provinces comme dans le royaume.
» La continuation de ces calamités pendant les négociations pourrait irriter un débat qui doit demeurer calme, si l'on veut qu'il soit utile. Il y aurait donc lieu de pourvoir à une pacification provisoire fondée sur le maintien du statu quo militaire, qu'il appartiendrait à la Russie de promulguer, et ce que les Polonais devraient, de leur côté, observer sous leur propre responsabilité.
» Quant à la forme que les négociations devraient prendre , le gouvernement russe a laissé lui-même pressentir sa pensée dans ses communications aux trois cabinets. Il a pleinement reconnu, dans sa dépêche à M. le baron de Budberg, le droit des puissances appelées naguère à régler le système politique de l'Europe de s'occuper de communications qui pourraient le troubler. Il a été plus explicite encore en s'adressant à M. le baron de Brunow : « Sa Âfajesté^^a dit » M. le prince GortchakofF à M. l'ambassadeur de Russie à Londres, » admet que, dans la position particulière du royaume , les troubles }> qui l'agitent peuvent affecter la tranquillité des Etats limitrophes, » entre lesquels ont été conclus, le 3 mai 1815 , les trartés séparés » destinés à régler le sort du duché de Varsovie, et qu'ils peuvent » intéresser les puissances signataires de la transaction générale du » 9 juin, où ont été insérées les principales stipulations de ces » traités séparés. »
» Ainsi, le cabinet de Saint-Pétersbourg a d'avance et spontanément donné à entendre qu'il accepterait le concours des huit puissances qui ont participé à l'acte général du congrès de Vienne. Voulant lui-même répondre k des dispositions dont il apprécie le caractère conciliant, le gouvernement de Sa Majesté est prêt, en oe qui le concerne, à s'associer à ces délibérations et à se faire reprélentev dans la conférence qu'il sera opportun de réunir, si, comme nous en avons Tespoir, la Russie adhère aux bases propoiéea à son ftooeptation par ki trois oabinets,
H Nous aérons heureui que la résolution à laquelle a'arrètera
Tempereur Alexandre soit-en harmonie avec les grands intérêts que des considérations à la fois légitimes et puissantes nous ont portés à recommander à sa sollicitude éclairée; car cette question, soustraite au jugement de la force, qui la trancherait peut-être une fois de plus sans la résoudre, entrerait dès à présent dans la voie d'une discussion amiable , seule propre à préparer enfin une solution vainement cherchée jusqu'à ce jour et qui serait digne des lumières de cette époque comme des sentiments généreux dont tous les cabinets sont animés. »
C'est à cette dernière dépêche que M. le prince Gortchakoff a fait, le 14 juillet, la réponse dont M. le baron de Budberg a remis 9 le 17 juillet , à M. Drouyn de Lhuys la copie, insérée au Moniteur du 22 juillet.
Entre les discours de M. Billault des 6 février et 19 mars 1863, la lettre du 22 février insérée au Moniteur — documents qui sont comme des bornes kilométriques plantées le long d'une route pour mesurer le chemin qu'on a parcouru et celui qui reste à parcourir — et les craintes de guerre qui ont jeté la panique dans les esprits depuis l'arrivée de la dernière dépêche du prince Gortchakoff, qu'est -il donc advenu qui puisse faire supposer que la politique si complaisamment qualifiée, le 19 mars, de c politique sensée, SÉRIEUSE, EFFICACE », est tardivement abandonnée en juillet pour suivre la politique si sévèrement qualifiée de « politique
AVENTUREUSE ET INSENSÉE
Nous cherchons sans trouver; aussi ne croirons-nous au fondement de ces craintes que le jour où nous lirons dans le Mfmitewr la démission de M. Billault, ministre d'État.
ou COMMENCE LÇ TERRORISME FINIT L'HÉROÏSME
29 juillet 1868.
Aussi sévèrement que qui que ce soit, nous avons qualifié et flétri Tacte hypocrite et odieux du 19 janvier 1863 qui a changé en insurrection armée, dans les forêts de la Pologne, la résistance passive organisée en 1861 et 1862 dans les églises de Varsovie ; nous détestons, on le sait, toute oppression, qu'elle soit étrangère ou qu'elle soit nationale; nous ne saurions donc être justement accusé de manquer de sympathie pour les Polonais, quand ils sont martyrs et se conduisent en martyrs et en héros ; mais, nous l'avouons, cette sympathie ne va pas , ne saurait aller jusqu'où va celle de VOfnnion nationale s' exprimant ainsi :
(c On ne reprochera pas au gomemement national poionak d'avoir manqué de modération. Il tient depuis six mois entre ses mains la vie de tous les hauts fonctionnaires de Varsovie, sans en excepter le grand-duc, de tous ceux qui ont trahi les intérêts de la patrie, de tous ceui^ qui &e sont mis, par leurs acte^ harbair,e/i, au baifi de 1^ eivilîsation , et il n'a pas profité unç seule (pis de son omnipotence pour
se débarrasser de ses ennemis. »
Quel jour vient cet éloge de la modération du gouvernement national polonais? — C'est le jour même où une dépêche de Breslau annonce que le tribunal révolutionnaire de Varsovie ayant prononcé la condamnation à mort du colonel Leichte, fonctionnaire russe, le soir même le colonel Leichte a été poignardé par une main inconnue ; c'est le jour même où une autre dépêche delà même date et de la même ville annonce que les biens confisqués par Nicolas
' et Alexandre II à9fW Ifis provinces polcmaî^s, et donnés à des généraux et à des fonctionnaires russes» sopt confisqués et déclarés propriété nationale. Rar le gouyernem^nt insurrectionnel. Nous réprouYons, nous repoussons, nous con^ damnons comme barbares toute confiscation des propriétés, tpute mise h mort des personqes ; mais encorç. eq ceci nous sommes absolu , nous ne distinguons pas ; nous n'avons pas, comme XOpinion nationale, deux balances, l'une pour les Russes et l'autre pour les Polonais.
Flétrissez , flétrissons les actes odieux du général Mourawieff qui confisque, qui fusille ^t qui pend ; mc^is ne glorifiez pas les actes condamnables du comité terroriste qui confisque, qui empoisonne et qui poignarde ? £n parlant du colonel teiçhte « frappé d'un coup de pqignard par une » main inconnue », ajouter : f Le soir mêm^, l^jM^ice de la » Pologne était satisfaite-»^ c'est insulter la Pologne, c'est glacer les sympathies ardentes qu'elle ayait médité d'inspirer, surtout en 1861 et 1862!
La Pologne se relève quançl elle oppose la résignation à l'oppression, quand au bourreau elle oppose le martyr; mais elle déchoit quand à la confiscation elle oppose la confiscation, quand à la corde et au bourreau ^le oppose le poignard et l'assassin !
. Où commence le terrorisme finit l'héroïsme.
16 octobre 1863.
Rappdé par de pressantes instances dans les rangs de la presse militante, nous nous sommes efforcé d'y donner l'exemple de la loyauté la plus scrupuleuse ; nous n'y avons fait que de la personnalité défensive, et encore n'est-ce jamais la personne, mais toujours le drapeau que nous avons défendu. A cela nous avons peu de mérite : attaques, iqjures, calomnie n'étant plus à notre ^ard que œ que
sont les balles mortes qui expirent au pied du but. S*il était un journal duquel nous dussions attendre une loyauté réciproque, ce devait être le Siècle. Pourquoi n'en est-il pas ainsi? Notre pensée ne porte ni visière, ni cotte de mailles, ni cuirasse ; elle ne fuit pas quand on la combat. Pourquoi donc ne pas la prendre bravement corps à corps ? Pourquoi donc la dénaturer au lieu de l'attaquer? Ce n'est pas de la polémique, c'est de la trahison; ce n'est pas de la force, c'est de la faiblesse. Le Siècle est d'avis que la France , à tout prix et à tout risque, doit déclarer la guerre à la Russie pour rendre à la Pologne son indépendance. La Presse est d'avis que la France est sans droit et sans titre pour intervenir entre les Russes et les Polonais. Voilà le champ de la discussion. Que sur ce champ le Siècle combatte la Presse et que la Presse combatte le Siècle, la vérité ne peut qu'y gagner ; mais que le Siècle dise que la Presse ne voit dans les Polonais que des « assassins », cela est faux et cela n'est pas loyal. La Presse a toujours honoré, admiré, glorifié le courage et l'abnégation partout où ils se sont déployés : en Pologne, en Italie, en Irlande, en Amérique, aux Indes, même en Algérie. Lorsque courage et abnégation existent et rivalisent dans les deux camps opposés, la Presse n'est pas exclusive : elle leur rend également justice. Elle se souvient avec satisfaction d'avoir été longtemps la seule à prendre entre tous la défense d'Abd-el-Kader. Ce qu'avant tout la Presse voit dans les Polonais, ce sont des martyrs d'un anachronisme, ee sont des victimes d'illusions qu'on leur donne sans les partager! Maintenant, oui ou non » estil vrai que la cause qu'ils défendent héroïquement a été souillée par l'assassinat ? Deux tentatives d'assassinat n'ontelles pas eu lieu contre le marquis Wielopolskî , un Polonais qui a pu se tromper, mais qui a cru servir son pays ? Le général Luders n'a-t-il pas eu la tête fracassée? Des bombes n'ont-elles pas été lancées le 7 septembre contre le général de Berg? Le Times a imprimé que ces bombes avaient été lancées c par ordre du gouvernement national ». Ne
doutant pas, ne voulant pas douter que ce fût une calomnie, la Presse n'apoint reproduit cette infâme allégation du Times. Est-il vrai, oui ou non, que les Polonais, qui se serviraient plus volontiers de leurs faux pour faucher des épis que pour faucher des Russes, qui aimeraient mieux travailler que batailler, qui feraient volontiers passer la liberté personnelle avant Tindépendance nationale, sont placés entre deux terrorismes également implacables : terrorisme du gouvernement anonyme , et terrorisme du gouvernement russe 7 Pour les peser, le Sièck a deux balances ; la Presse n*en a qu'une. Elle condamne également les excès des deux côtés, et plus elle voit commettre d'excès s'abritant de part et d'autre sous le nom de représailles, plus elle a la guerre en horreur et la paix en estime. La Presse ne dit pas que les Polonais sont des assassins ; mais elle dit que les assassins sont des assassins , qu'ils se nomment Fieschi tirant sur Louis-Philippe ou Orsini tirant sur Napoléon III; qu'ils portent un nom italien ou qu'ils portent un nom polonais ; qu'ils veuillent le retour de la république de 1793, le départ du pape de Rome ou le rétablissement de la Pologne de 1772 ! L'assassinat est un moyen que ne justifie aucim but.
L'I30LEMfiNT DE LA FRANCE
30 juillet 1863.
l'isolement de la RUSSIE *. tel est le titre solennel d'un solennel article publié par la France, article écrit du style dont M. de la Guéronnière a hérité de MM. de Chateaubriand et de Salvandi.
Est-ce un brillant article pour masquer une retraite embarrassante ?
Est-ce une adhésion tacite à nos conclusions ?
JBst-çe manque de temps pour les réfuter ?
Nous n'aimons, on le sait, ni les conjectures ni les interprétations; nous nous bornons donc à constater le fait et à attendre qu'il s'éclaircisse.
Gela dit , examinons rapidement et sommairement en peu de lignes ce qu'il y a au fond du gros mot dont M. de la Guéronnière a fait le titre et le sujet de son article.
L'isolement, à l'état diplomatique, est une situation transitoire; on a tort, tous les faits le prouvent, quand on en exagère l'importance.
Une nation vaut par elle-même; elle vaut par sa population, elle vaut par son territoire, elle vaut par son armée, elle vaut par son administration , elle vaut par sa richesse , elle vfi^ut par son crédit.
Si elle est faible, l'isolement à l'état diplomatique ne la fortifie pas; mais si elle est forte, l'isolement à l'état diplomatique ne l'affaiblit pas.
L'isolement de la France à l'état diplomatique, en 1840, ne Ta ni afiaiblie ni fortifiée; l'isolement du Piémont à l'état diplomatique, en 1860, ne l'a ni fortifié ni affaibli.
A l'état diplomatique, risolement est un nuage qui passe; ce nuage n'est à craindre que lorsque , déchiré par la foudre, il se change en orage; en d'autres termes, l'isolement n'a de gravité que lorsqu'il passe de l'élatde relations diplomatiques fermées à l'état de guerre ouverte.
Si nous insistons sur cette distinction , ce n'est point que nous éprouvions le besoin de contredire notre ancien collaborateur, avec qui nous avons été si longtemps en parfait accord d'impressions et de pensées; non ; nous cédons à un sentiment qui n'est nullement persqnnel. Dans son article intitulé: l'isolement de la Russie, nous voyons un serpeïit caché sous des fleurs.
Montrer ainsi la Russie isolée, n'est-ce pas tenter la France déjouer seule, au jeu de 1^ force et du ]îasard, la partie à laquelle la convient soir et matin V Opinion nationak et la Patrie, le Siècle et le Journal des Débats?
M. de la Guéronnière est-il bien sûr que jouer ce jeu^ ce ne serait pas louer celui de l'Autriche ? M. de la Guéronnière est-il bien sûr que. l'ardent , le constant et le secret désir de rÀutriche qe soit pas d'engager la France dans une guerre coiitre la Russie qui permettrait à l'Autriche, manifestement menacée dans la possession de la Vén^tie, de saisir cette occasion de reprendre au Piémont la Lombardie, de rendre le royaume de Naples à son roi détrôné, le grand-duché de Toscane à son grand-duc expulsé, de rétablir enfin l'état de choses antérieur à nos victoires de Magenta et de Sqlferino?
Attribuer à l'Autriche cette pensée fixe de prendre sa revanche, de venger et d'effacer un immense échec, de ressaisir la Lombardie qu'elle a perdue, dç consolider I^ Vénétie qu'elle est menacée de perdre, ce n'est point la calomnier; car en 1823 et jusqu'en 1829, la France, ayant pour ministres des affaires étrangères le vicomte de Chateaubriand (lire Y Histoire du congrès de Vérone) et le comte de la Ferronays (lire ses dépèc^ies), n'a-t-elle pas eu longtemps aussi la pensée fixe de venger et d'effacer la perte de la bataille de Waterloo en reprenant les limites du Rhin î
L'hisloire diplomatique tout entière de TAutriche est là pour déposer qu'en se conduisant ainsi, rAulriche ne ferait que demeurer fidèle à sa politique traditionnelle, et continuer de mériter l'ancienne et longue réputation d'habileté qu'elle s'était acquise.
Avant tout, la politique devrait être l'art de ne point s'abuser. Or ce serait s'abuser dangereusement que de croire que la France a pu grandir au dehors et gagner en Italie les victoires qu'elle y a remportées, à elle toute seule, sans éveiller des jalousies et des ressentiments, guettant dans l'ombre le moment de s'assouvir.
Tenter la France par une guerre facile , tenter la France par une guerre généreuse , tenter la France par la gloire : voilà ce que doivent chercher depuis trois ans les hommes d'État de l'Autriche; voilà ce que cherchent les hommes d'État de l'Angleterre , qui font chaque année le compte de ce que leurs défiances et l'armement de leurs côtes coûtent à leur budget ; voilà ce que nous affirmons qu'ils cherchent, parce que c'est ce que nous eussions cherché si nous avions été à leur place. Peut-être croient-ils l'avoir trouvé en montrant à l'aigle planant dans les airs un mouton dans les steppes !
Cette crainte , cette défiance à l'égard de l'Autriche ne fût probablement pas née dans notre pensée — naturellement peu portée à la méfiance — sans la dépêche de Vienne adressée en toute hâte, le 19 juillet 1863, parle comte de Rechberg au prince Metternich, à Paris. Un si grand empressement de la part de l'Autriche à rassurer la France , qui l'a si cruellement battue , est trop humble pour être sincère et n'être pas suspect. Lorsque nous voyons l'Autriche et l'Angleterre s'associer si étroitement pour repousser l'entente PRÉALABLE ET PUBLIQUE entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, proposée par le prince Gorlchakoff, nous ne pouvons nous empêcher de croire à l'entente spéciale et secrète de l'Autriche et de l'Angleterre — ces deux vieilles alliées — à l'effet d'attirer et de faire tomber dans un piège adroitement caché le gouvernement français.
L'inclination et Tinclinaison connues de M. Drouyn de Lhuys vers l'Autriche étaient un motif de plus pour que nous insistassions, comme nou§ venons de le faire, dans ces observations sur l'article de M. de la Guéronnière, d'ailleurs inexact, car la Prusse est trop étroitement unie à la Russie pour qu'il soit vrai de dire : l'isolement de la russie.
La preuve que la Russie n'est point isolée , c'est la persévérance , au risque d'une révolution , apportée par le roi de Prusse dans la question sur laquelle s'est fait jour son dissentiment avec la majorité des députés et des électeurs prussiens. Le roi de Prusse veut avoir toute prête l'armée prussienne la plusforte possible pour défendre son allié et parent l'empereur de Russie.
En cas de guerre à la Russie et à la Prusse par la France, — suspecte aux yeux de l'Angleterre de vouloir les rives du Rhin , cette fermeture de la parenthèse ouverte par les montagnes de la Savoie, — où donc serait la garantie qu'après avoir promis de garder la neutralité, si elles la promettaient, l'Autriche et l'Angleterre la garderaient? Un seul nom prononcé , le nom du port d'Anvers, ne suffirait-il pas pour déchaîner contre « l'ambition insatiable de la France » tous • les journaux et tous les meetings de Londres ? Alors, disonsle, l'isolement de la Russie n'aurait paru exister un seul instant que pour faire place à l'isolement de la frange.
LA PAIX TROUBLÉE
P'aoùt 1863.
Ce que nous cherchons , c'est une issue qui permette au cabinet français de sortir d'une question dans laquelle il s'est inconsidérément engagé, malgré la déclaration de M. Billault, le 6 février 1863, au Corps législatif, déclaration d'abstention la plus précise, la plus ferme, la plus catégorique qu'il fût possible de faire.
Comment le cabinet français, fourvoyé par M. Drouyn de Lhuys, en sorlira-t-îl ?
Sera-ce par le retour à la politique d'abstention, proclamée le 6 février par M. Billault?
Sera-ce par l'adoption de la politique d'action, exposée le 19 mars par le prince Napoléon?
Sera-ce par l'action commune, imaginée le 17 juin par . M. Drouyn de Lhuys ?
Nous avons toujours été et nous sommes plus que jamais pour la politique d'abstention , pour la politique du 6 février; mais si nous pouvions changer d'avis lorsque tout nous donne raison , nous serions, sans hésiter, pour l'action isolée contre l'action commune, pour la politique du 19 mars contre la politique du 17 juin, pour la politique du prince Napoléon contre la politique de M. Drouyn de Lhuys.
L'action commune, idée radicalement fausse, n'a mené à rien , ne mènera à rien, ne peut mener à rien qu'à des tiraillements sans nombre et à des complications sans fin. Ce ne sera pas la délivrance , ce ne sera pas l'indépendance, ce ne sera pas la séparation de la Pologne. Que sera-cidone?
L'action isolée, idée dynastiquement juste, laissait à la
France victorieuse l'entière liberté de poser les conditions de la paix.
Si la France eût fait en 1859 la guerre dltalie de compte à demi avec FAngleterre contre l'Autriche , croit-on que le territoire français se fût agrandi de trois nouveaux départements ?
Si la France n'eût pas eu en 1854 TAngleterre pour alliée contre la Russie, croît-on que cela l'eût empêchée de remporter la bataille de l'Aima et de prendre Sébastopol, et pense-t-on qu'il ne fût pas sorti du congrès de Paris autre chose que la neutralisation de la mer Noire ?
L'action Isolée, c'est la guerre; oui, c'est la guerre; oui, c'est le sang répandu à flots; oui, c'est l'argent semé en balles et en boulets , mais avec des compensations.
L'action commune , c'est aussi la guerre ; c'est aussi le sang répandu à flots; c'est aussi l'argent semé en balles et en poulets, mais sans compensations.
Et si ce n'est pas la guerre, c'est l'impuissance, c'est l'imprévoyance, et, si le mot existait, nous dirions c'est l'impolitique.
Si l'action commune n'est que l'isolement de la Russie, le gouvernement russe en prendra facilement son parti; il attendra patiemment qu'il surgisse quelque complication européenne pour l'arrangement de laquelle l'Angleterre viendra lui proposer de s'allier à elle-contre la France, ou la France viendra lui proposer de faire cause commune avec elle contre l'Angleterre.
L'isolement diplomatique est un gros mot gonflé de vent, quji se dégonfle à la moindre piqûre d'un bec de plume. •
Si l'action commune est la guerre, il n'y a plus d'autre règlement possible de la question polonaise que la reconstitution d'une Pologne assez grande et assez forte pour se défendre par elle-même contre un retour agressif de la Russie. Alors c'est la perte pour la Prusse du grand-duché de Posen, et pour l'Autriche de la Gallicie et de l'État de Cracovie. Quelle compensation l'Autriche exigera-t-elle ? Que
deviendra la Prusse î Sera-t-elle indemnisée , ou sera-t-elle rayée de la carte de TEurope afin d'y faire place à la Pologne comme cinquième grande puissance? En admettant que l'Angleterre et l'Autriche aient commencé par s'entendre pour entreprendre la guerre à trois , les trois parties s'entendront-elles jusqu'à la fin, lorsqu'il s'agira de déplacer ainsi l'équilibre européen? N'est-ce pas^u moins douteux, quand on sait jusqu'à quel point l'Angleterre est ombrageuse à l'égard de la France ? On le voit, < la défaite de la Russie eût-elle lieu >, cette défaite compliquerait plus de questions qu'elle n'en résoudrait. Aussi peut-on compter que l'action commune ne sera qu'un avortement. Avorter vaut -il donc mieux que reculer?
L'action commune n'a qu'un avantage , c'est qu'elle permet à chacune des trois puissances intervenantes de se décharger à tour de rôle sur les deux autres de toute responsabilité , et de s'écrier : Ah! si je n'avais pas été liée, c'est à Saint- Pétersbourg que j'eusse forcé la Russie de signer la délivrance de la Pologne !...
L'action commune sera l'avortement décoré du nom d'isolement; mais elle ne sera pas la guerre, on y peut compter.
On peut vanter tant qu'on voudra l'action commune, on n'en fera pas sortir autre chose que ce qu'elle contient : or ce qu'elle contient, ce n'est ni la paix ni la guerre; c'est un état de choses sans gloire, mais non sans péril, dont le vrai nom est : la paix troublée.
Or la paix troublée , c'est la prospérité disparue. • A la place de la prospérité, pour combler le vide, pour combler le gouffre , si l'on ne met pas la gloire et si l'on ne met pas la liberté, qu'y mettra-t-on ?
«Ua
TOUT PAR LA PAIX, RIEN PAR LA GUERRE
4 août 1863.
Après la guerre de Crimée, où la France a remorqué l'Angleterre; après la guerre d'Italie, où la France, toute seule, était menacée d'avoir contre elle toute la Confédération germanique accourant au secours de l'Autriche; après l'expédition du Mexique, dans laquelle, malgré la séparation et le départ de ses deux alliées l'Angleterre et l'Espagne, la France a persisté, nous le demandons : à la pensée de qui en Europe viendrait-il de dire que la France et que l'empereur Napoléon m ont < reculé » devant une réponse de la Russie ?
La France n'a pas une de ces bravoures suspectes qui, pour faire croire en elles, ont besoin de casser des assiettes ; son courage et sa force ne sont jamais en question ; elle en a élevé 16 renom trop haut pour que, si haut qu'on soit placé, une intention offensante, encore moins une parole blessante, y puisse jamais atteindre. Dans un débat où le nom de la France est engagé, le mot c reculer > ne saurait jamais trouver accès. Effaçons-le donc, et d'une grande question de liberté ne faisons pas une petite question dé susceptibilité. De quoi s'agit-il î S'agit-il de prouver que la France et la Russie sont braves ? Non ; les preuves de l'une et de l'autre sontfaites. Il s'agit de mettre fin en Pologne à des excès qui d'une part déshonorent la répression , et qui d'autre part déshonorent l'insurrection. Quel est le moyen le plus efficace et le plus rapide d'y mettre tin ? Est-ce celui que proposent M. Drouyn de Lhuys, M. le comte de Rechberg et lord John Russell, et que combat le prince Oortchakoff ? Ou e8t«oe «elul que propesa le pHnM Grtctchakoff^ et que
combattent lord John Russell, le comte de Rechberg et M. Drouyn de Lhuys ? Contre le moyen proposé par le prince Gortchakoff, quelles sont les o|:)jections fondées? Pesons-les. Contre le moyen proposé par M. Drouyn de Lhuys, le comte de Rechberg et lord John Russell, quelles sont aussi les objections ? Pesons-les à leur tour dans la même balance , et, entre les deux moyens, choisissons le meilleur. Si le meilleur est l'entente à trois préalable à la conférence à huit, adoptons-le; si c'est au contraire la conférence à huit, donnons-lui la préférence; et si, après mûr examen, il est reconnu qu'aucun des deux moyens n'est le bon, cherchonsen un troisième, mais ne mêlons pas au langage des affaires l'argot du duel et de la guerre. Pas plus que des c moines», des soldats ne sont des raisons. Sur une question aussi Çrave, aussi complexe, il est tout simple qu'il y ait dissentiment prolongé et qu'on ne tombe pas tout de suite d'accord. Encore une fois, il ne s'agit pas d'une question d'honneur entre la France et la Russie; il s'agit d'une question d'apaisement entre la Pologne et la Russie \ il ne s'agit ni de reculer ni d!avancer, il s'agit de chercher et de trouver. Ce que tel ministre et tel ambassade ur n'ont pas trouvé , un autre ministre et un autre ambassadeur le trouveraient peut-être. Avant de demander à là France un nouvel emprunt d'un milliard — le milliard delà Pologne, — avant d'enlever à nos champs et à nos ateliers cent mille hommes qui peut-être n'y reviendraient plus ; avant de risquer de mettre le feu aux quatre coins de l'Europe et de tomber dans le pièce d'une coalition, la raison, qui est l'honneur de notre temps, exige que tout ce qu'il est raisonnable, conséquemment honorable, de tenter soit épuisé. Tout par la paix, rien par la guerre; tout par la civilisation, rien par la révolution : voilà ce que vingt-cinq années de guerres aboutissant à yTaterloo et trois révolutions aboutissant à la suppression de la liberté ont enseigné à l'école nouvelle , qui aspire à fonder en France la démocratie libérale !
LA LOGIQUE DES CHOSES
D août 1863.
Selon X Europe, de Francfort, « le généial Mourawîeff est surpassé par les mesures administratives du ministre Bismark, appliquées dans toute l'étendue de la monarchie des Hohenzollern... » S'il en était réellement ainsi, l'Angleterre, rAulriche et la France, armées en guerre contre la Russie, s' armeraient-elles pareillement contre la Prusse? El si la Gallicie et l'État de Gracovie, profitant de cette occasion inespérée et propice, s'agitaient et faisaient cause commune avec le grand-duché de Posen et le duché de Varsovie , que ferait l'Autriche? Laisserait-elle se détacher la Gallicie et l'État de Gracovie sans tenter de les retenir, afin de ne point rompre Tentente entre les trois cabinets autrichien, britan* nique et français, ou se séparerait-elle de lord John Russell et de M. Drouyn de Lhuys pour suivre les traces du prince Gortchakoff et du comte de Bismark ?
On lit dans V Opinion nationale :
« Le bruit court que l'empereur François-Joseph s'apprête i pro^ clamer l'état de sië^e en Gallicie, comme le roi Guillaume dans le ^and-dttché de Posen. »
n se peut que cette nouvelle soit prématurée, mais inévitable est cette conséquence de l'action commune, en admettant que là pauvre action commune dure encore.
L'Autriche, prenant parti pour les Polonais sujets russes contre la domination moscovite, n'a qu'un moyen, un seul, d'empêcher que les Polonais sujets autrichiens prennent parti contre la domination autrichienne : c'est d'y renoncer
spontanément, libéralement. Cet exemple, prescrit par la logique, l'Autriche le donnera-t-elle ?
En avril 1848, les députations polonaises de Gallicie et de Cracovie, conduites par le prince George Lubomirski , après s'être adressées à l'empereur d'Autriche, Ferdinand I*', s'étant rendues chez l'archiduc Jean, ce dernier leur dit :
« Maintenant, nous pouvons parler franchement. Ma grand* mère et le roi de Prusse Frédéric II, en partageant la Pologne, ont commis une faute. Ce partage est un grand malheur pour toute l'Europe. Depuis ce moment-là la paix et la loyauté ont disparu, et le trafic des nations a commencé, au détriment des gouvernements eux-mêmes. Ces derniers ne pourront jamais jouir tranquillement de ces étranges acquisitions. L'existence de la Pologne est une chose naturelle et indispensable. Il serait superflu de discuter sur les moyens de son rétablissement, car une chose naturelle et indispensable arrive d'ellemême... » (1)
L'empereur Français Joseph se rangera-t-il en 1863 à l'opinion émise en 1848 par l'archiduc Jean, ou restera-t-il attaché à l'opinion contraire, écrite et pratiquée en 1847 par le prince de Metternich ?
Le 4 janvier 1847, le prince de Metternich répondait en ces termes aux protestations de l'Angleterre et de la France contre l'incorporation de Gracoyie :
« Nous n'admettons pas qu'un traité puisse ne pas établir des droits et des charges. Nous n'admettons p'oint, par contre, que les droits ou les poids des charges qu'ils imposent aux parties contractantes puissent dépasser les limites que leur trace l'engagement contracté.
» Nous respectons les indépendances légalement établies, et nous nous reconnaissons dès lors le droit d'exiger que notre indépendance, comme celle de tous les Etats, soit également respectée.
» La mesure que Sa Majesté l'empereur a prise de concert avec Leurs Majestés l'empereur de Russie et le roi de Prusse par rapport à Krakovie, l'a été dans les sentiments des droits qui compétent et des devoirs qui incombent à Sa Majesté Impériale :
» De ses droits, parce que l'empereur, en laissant insérer le traité du 3 mai 18f5 dans le recez général du congrès, n'a pas entendu céder à tous les cosignataires de cet acte un droit appartenant exclusivement aux parties contractantes du traité du 3 mai;
» De ses devoirs, parce que ceux que Sa Majesté avait à remplir envers les peuples confiés par la Providence à ses soins ne lui auraient pas permis de rétablir un corps politique qui, après avoir contrevenu pendant une longue série d'années aux conditions sur le respect desquelles son indépendance avait été fondée, a fini par sacrifier Texistence politique qui lui avait été donnée , à des projets in'kurrectionnels, hostiles à tout ordre gouvernemental et social.
» Signé : METTniiiCH. v
Le 9 janvier 1847, il ajoutait :
« Les trois cours n'auraient jamais agi comme elles l*ont ûdt, si elles n'avaient pas été complètement convaincues de Fentière légalité de leurs actes.
» ... Les puissances protectrices ont toujours respecté la partie de l'indépendance assurée par le traité du 3 mai (21 avril 1815^ à la république de Krakovie. C'est cette dernière elle-même qui a contraint les puissances protectrices à mettre un terme à une prétendue liberté que ce petit État avait cédée au gouvernement de l'émigration. Le motif, l'unique motif de la résolution des trois puissances est fondé dans le sentiment de l'absolue nécessité où étaient les puissances d'agir comme elles l'ont fait... Elles ont consulté la première loi de chaque État, le droit de propre conservation et de protection envers leurs sujets; ensuite elles ont agi, convaincues de leur droit et de leur devoir. C'est en cela , et dans aucune autre chose, que réside toute la question de Krakovie.
Signé : mbttebmich. »
Si rÂutriche a changé d'avis sur la portée des stipulations de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815, pourquoi n'en a-t-elle pas déjà donné la preuve en se hâtant de rétablir la république de Gracovie dans les conditions primitives des articles 6 et 9?
Dans l'article 6 il est dit :
« AKT. 6. La ville de Krakovie avec son territoire est déclarée à perpétuité cité libre, indépendante et strictement neutre,. sous la protection de la Russie , de l'Autriche et de la Prusse. »
Dans l'article 9 il est dit :
(t ART. 9. Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à respecter et à faire respecter la neutralité de la ville libre de Krakovie et de son territoire; aucune force armée ne pcurrÛ Jamais y être introduite, sous quelque prétexte que ce soit. »
A quel titre l'Autriche, ayant passé du camp de la Prusse
et de la Russie dans le camp opposé de TAngleterre et de la FrancQ» ayant* changé de principes, ayant abjuré Topinion solennellement exposée dans le Mémoire annexé à la dépêche du prince de Mettemich, du 9 janvier 1847, au comte de Dietrichstein à Londres et communiquée par celui-ci à lord Palmerston, à quel titre rAutriche garde-telle sous sa domination la * république de Cracovie?
Jusqu'à ce jour, TAutriche a eu un pied dans chacun des deux camps; mais le moment est venu d*opter« Pour lequel des deux camps oplera-t-elle ? Si elle opte pour le camp anglo-français, qu'elle évacue Cracovie ; si elle n'évacue pas Cracovie, sur quQf se fonde-t-elle pour combattre les prétentions du cabinet russe ?
Liée par ses incorporations de Gallicie et de Cracovie, qu'elle voit toujours près de lui échapper, l'Autriche est dans ufie situation qui ne permet pas sérieuseipent de compter sur elle. Sous les paroles des hoipmes, il faut toujows regarder les choses : ceux-là se trompent encore plus souvent qu'ils ne trompent; celles-ci ne troippent pas et nç peuvent pas se tromper. Fût-il vrai qu'en Autriche les hommes soient avec la France, les choses en Autriche sont avec la Russie. Ainsi s'explique naturellement la double politique du gouvernement autrichien, que le Siècle aualifip très-injustement de tortueuse; c'est comme s'il accusajt 1^ serpent de ramper au lieu de planer, ou cpmme s'il louait Taigle de planer au lieu de ramper.
L'agitation en Gallicie et à Cracovie croissant et s'aggravant, si la Russie s'alliait à l'Angleterre et à la France pour demander à l'Autriche de mettre fia à une agitation de nature à troubler la paix de l'Europe , que répondrait Je comte de Rechberg ? ,
Les Polonais sujets autrichiens sont admis au Reichsrath; éligibles et élus^ ils concourent à la loi commune; ils parlent leur langue sans que nul s'y oppose ; ils ne sont troublés en rien dans l'exercice de leur religion; la loi qui les appelle à servir sous les dcapeaux est la même pour tous sans distinc-
tion entre Autrichiens et Polonais. Que veulent-ils de plus ? Pourquoi s'agitent-ils ? Pourquoi trois membres de la diète de Gallicie se sont-ils fait afrëter? Si rAutriche les met en jugement et les condamne» que dira et que fera M. Drouyn de Lhuys? Interviendra-t-il diplomatiquement en Autriche comme il est intenrepu dipjomatiqueipent en Russie ? Pera-t-il comme les Chinois, aura-t-il deux balances : Tune favorable au comte de Rechberg et l'autre contraire au prince Gortchakoff ?
Abstention de la France en Russie, sous peine d'intervenir en Autriche et plus tard en Prusse : yoilà ce qu'enseigne l'agitation de la Gallicie. logique des choses, quand doqç seras-t|) la diplomatie cf^s hommes !
LA CONDUITE DE L'ANGLETERRE
5 août 1863.
Est-il vrai qu'au moment de signer une réponse risquant de Fen traîner hors de la voie tracée le 17 novembre 1772 par la lettre du roi George III et creusée par toutes les dépèches de lord Palmerston à lord Heytesbury en 1831 , à lord Durham en 1832, à lord Bloomfield en 1846, le cabinet anglais ait fait un pas en arrière? Nous Fignorons, mais cela est vraisemblable , car^ en agissant ainsi , l'Angleterre et lord Palmerston n'auraient fait que demeurer conséquents à la conduite qu'ils ont constamment tenue depuis 1772. Leur défection apparente ne serait que leur tradition maintenue.
La conduite de lord Palmerston, en août 1863, serait exactement la même qu'en juillet 1831, lorsqu'il répondait ce qui suit au prince de Talleyrand, ambassadeur de France à Londres :
« Foreign Office, 22 jaiUet 1831.
» Sa Majesté , tout en déplorant profondément les calamités d'une lutte désastreuse et dévastatrice, ne pense pas que le temps soit encore venu où elle pourrait justifier d'adopter une mesure qui, quoique conciliatrice dans la forme , ne pourrait manquer d'alarmer une puissance indépendante , naiureUetnetU jalouse de ses droits et sensiblement attentive à tout ce qui pourrait paraître porter atteinte à son honneur national»
» Par ces raisons, Sa Majesté se voit dans la nécessité de refuser LA PROPOSITION que le prince de Talleyrand a eu l'instruction de lui communiquer. »
Si pressante qu'on suppose la dépèche de M. Drouyn de Lhuys à M. le baron Gros, il est impossible qu'elle le soit
plus que la dépêche, restée infructueuse, du comte Sébastian] au prince de Talleyrand :
« Paris, le 7 juillet 1831.
n jLe roi, touché des maux qu'a déjà causés la guerre de Pologne» s'est adressé avec confiance à l'empereur de Russie pour mettre un terme à tant de malheurs et faire cesser une effusion de sang dont l'humanité n'a que trop souvent gémi... Jusqu'ici, les efforts du roi n'ont pas obtenu les résultats qu'il était en droit de se promettre, et, malgré leur peu de succès, Sa Majesté ne pense point qu'elle doive renoncer à la généreuse et pacifique médiation que lui conseillent ses intérêts" personnels, et que lui prescrit la situation de l'Europe. £lle croit surtout que si l'Angleterre agissait d'accord avec la France pour donner à cette salutaire intervention toute la force dont elle est susceptible, l'effet pourrait en être assuré par l'union des deux puissances... Le. désir de Sa Majesté, mon prince, est que vous fassiez à ce sujet des ouvertures immédiates et prissaihtes au gouvernement anglais ; nous en attendons le résultat avec une vive impatience. »
Soyons justes , peut-on reprocher à lord Palmerston d'être toujours le même homme ? Quand on croit en lui , on se trompe; mais il ne vous trompe pias. On ne doit jamais s'en prendre qu'à soi de ses illusions déçues.
Si lord Palmerston, en 1831, refusait la proposition du comte Sebastiani et du prince de Talleyrand , à plus forte raison a-t-il dû refuser en 1863 la proposition de M. Drouyn de Lhuys et du baron Gros; car en 1831 la France constitutionnelle ne causait pas à l'Angleterredéfiante les craintes et les insomnies que lui donne la France impériale. A cette époque, la France ne s'était pas territorialement agrandie des trois départements nouveaux — les Alpes-Maritimes, la Savoie et la Haute-Savoie — qui semblent attendre tout au moins le retour à la France de 1813 des départements de la Roêr, de Rhin-et-Moselle, du Mont Tonnerre et de la Sarre. L'agrandissement de la France inquiète plus sérieusement l'Angleterre que la grandeur de la Russie, surtout depuis rexpédiiion de Crimée. La vraie rivale de l'Angleterre, aux yeux de lord Palmerston, ce n'est pas la Russie, c'est la France. Aussi eussions-nous été et serions-nous très-étonné que, ombrageux comme il l'est, lord Palmerston s'engageât
avec la France contre la Russie dans une guerre dont îl serait impossible de mesurer toutes les conséquences et de prévoir toutes les complications.
* La guerre pour la Pologne, c'est iuévitablemeiit , qu'on le veuille ou qu'on ne le veuille pas, le rétablissement de la Pologne de 1772.
Le rétablissement de la Pologne de 1772, c'est certainement la perte pour la Prusse du grand- diiché de Posen et peut-être de la Prusse rhénane. A moins d'eJBfacer de la carte d'Europe la Prusse, déjà si petite tefritorialement, quelles compensations territoriales lui donhera-t-on ?
Le rétablissement de la t*ologhe de 1772, c'est tout au moins pour l'Autriche la perte de la Gallicie, de Cracovie et de la Yénétie. Faire asseoir l'àrchlduc Maximilien sur le ti'ône de la Pologne érigé en royaume distinct, sera-ce considéré par l'Autriche comme Une compensation équivalente?
Le rétablissement de la Pologne de 1772, c'est le frémissement de la tiongrîe, qui persiste à refuser de siéger au Reichsrath. L'Autriche ayant passé dans le camp des nationalités, que fera-t-elle pour vaincre l'opiniâtre résistance de la Hongrie ?
Le rétablissement de la Pologne de 1772 , C'est la nécessité de prendre un parti définitif à l'égard de toutes ces provinces qui n'échappent au joug de la Turquie que pour tomber ou retomber sans fin sous le joug alternalif soît de la Russie, soit de l'Autriche ; c'est l'impossibilité de mettre d'accord l'Angleterre, qui veut «l'intégrité de l'empire ottoman » (phrase consacrée), avec la Russie, qui en voudrait le partage, et avec la France, qui ne sait pas précisément encore ni ce qu'elle doit désirer ni ce qu'elle doit redouter.
Résurrection des nationalités, la Pologne est le nœud de toutes les questions européennes. Impossible de .rétablir la Pologne et de ne pas le dénouer ou le trancher. Toutes n'en font qu'une. Devant cette difficulté aussi haute que large et profonde, on comprend que l'Angleterre, qui n'est pas habituée à prendre les questions par leur grand côté.
hésite, tergiverse, chancelle, se dédise, se contredise et finalement retombe dans son ornière. Qui est borgne le sera toujours. Lord Palmerston ne voit que d'un œil; inutile de lui demander de regarder au loin des deux yeux.
Inutile également de chercher dans les journaux anglais, qu'ils se nomment le Times, le Moming Post, le DaUy News ou autrement, la pensée du gouvernement britannique !
Où la presse est libre, elle ne présente que les opinions de ses rédacteurs. Plus elle est libre el moins on peut tirer d'elle une indication précise.
Preuve : La presse anglaise; elle est le flux et le reflux de toutes les contradictions politiques.
HUMILIANTE
Non , pas de guerre ; car toute guerre impose au vaincu la paix humiliée.
Or la paix humiliée, c'est la paix instable, c'est la paix armée, c'est la paix stérile. La paix humiliée n'est pas la paix, ce n'est qu'une trêve.
Est-ce que la guerre qui s'est close par la victoire de Waterloo, remportée en 1815 par la coalition, n'a pas été et n'est pas encore pour la France la paix humiliée ?
Est-ce que la guerre qui s'est close par la victoire de Sébastopol, remportée en 1855 par la France, l'Angleterre et le Piémont coalisés, n'a pas été et n'est pas encore pour la Russie la paix humiliée ?
Est-ce que la guerre qui s'est close par les victoires de Magenta et de Solferîno, remportées en 1859 par la France et le Piémont, n'a pas été et n'est pas encore pour l'Autriche la paix humiliée ?
Est-ce que la guerre qui vient de se clore par la victoire de Puebla, remportée en 1863 par la France, n'est pas pour le Mexique la paix humiliée ?
Qui dit paix humiliée dit implicitement guerre humiliante. Pas de contenu sans contenant. Ni guerre humiliante ni paix humiliée. Ouvrons l'ère de la paix systématisée pour fermer à jamais l'ère de la paix humiliée !
Pour ouvrir glorieusement l'ère de la paix systématisée, quel siècle fut jamais plus propice que celui qui a vu naître
la navigation à vapeur, les chemins de fer, les télégraphes électriques, et abaisser les barrières de douane en attendant qu'elles disparaissent entièrement, ce qui ne saurait tarder ! Pour ouvrir glorieusement l'ère de la paix systématisée, faisant oublier la paix humiliée, l'effaçant sous l'épaisseur de la liberté, l'effaçant sous la grandeur de la prospérité, l'effaçant sous tous les progrès de la science, qui est la guerre transformée, la guerre des hommes contre les choses au lieu de la guerre des hommes contre les hommes; pour ouvrir glorieusement ainsi l'ère de la paix systématisée, quel souverain a jamais été plus favorablement placé que l'héritier de l'empereur Napoléon P% vainqueur du monde ; que l'empereur Napoléon III, vainqueur de la Russie, vainqueur de l'Autriche !
Pas de paix humiliée ! dites-vous.
Est-ce que sous le règne de l'empereur Napoléon III, soupçonné d'être trop facilement enclin à la guerre, ces mots de paix humiliée, s' appliquant à la France, peuvent entrer dans la pensée d'aucune des grandes puissances de l'Europe?
Rayez-les donc et soyez moins humbles !
S'il est deux souverains à qui l'idée de s'offenser ne peut venir, s'il est deux souverains nés pour s'entendre et devant rester cordialement unis, étroitement alliés, ce sont assurément l'empereur Napoléon III et l'empereur Alexandre II, l'un et l'autre ayant marqué leur règne par les mêmes tendances vers l'amélioration du sort du nombre le plus grand.
N'attacher d'importance qu'à l'indépendance de la Pologne et ne pas tenir compte de l'abolition du servage, qui a élevé vingt-deux millions de serfs à la dignité d'hommes, qui leur a rendu la propriété d'eux-mêmes, ce n'est ni juste ni politique.
Soyons politiques et soyons justes !
Ne soyons pas plus susceptibles à l'égard du prince Gortchakoff et de la dépêche du 14 juillet 1863 que nous ne l'avons été à l'égard du prince de Metternich et de son mémoire du 9 janvier 1847, que nous ne venons de l'être à l'égard de
lord John Russell et de lord Palmerston, qui, après avoir adopté le projet d'une réplique collective et identique qui les liait, viennent d*y renoncer pour s'en tenir à une réponse séparée qui leur laisse toute liberté... de ne pas agir!
Admettons au même titre tous les dissentiments. Dissentiment entre l'Angleterre et la PranCe, dissentiment entre la France et la Russie.
L'Angleterre ne veut pas aliéner sa liberté d'action... eh bien , qu'elle ne l'aliène pas !
La Russie pense que Ventente préalable à troii serait plus efficace que la conférence^ à huit pour arriver à l'apaisement de la Pologne, auquel la Russie, la Prusse et l'Autriche sont certainement plus intéressées que l'Angleterre et la France; eh bien, que la Russie essaye! ?>\:V entente à trois ne réussit pas, il sera toujours temps d'en revenir à la conférence à huit. Débuter par la conférence à huit, au lieu de débuter par l'entente préalable à trois, c'est évidemment mettre la charrue devant les bœufs, au lipu de mettre le§ bœufs devapt la charrue. Dira-t-on qu'après la dépêche écrite en toute hâte le 19 juillet 1863 par le comte de Rechberg, V entente préalable à trois n'est plus possible entre l'Autriche, la Prusse et la Russie? soit! Ce ne sera jamais de notre part que viendront les objections contre ce qui est de nature à simplifier une question.
Conférence à huit et entente préalable à trois n'étaient que dés complications ; tant mieux qu'elles disparaissent ! . Qu'est-ce que la conférence à huit eût pu ajouter aux Çix Points conçus par M. Drouyn de Lhuys, approuvés par lord John Russell, adoptée par le comte de Recbberg? — Rien. Puisque la Russie les a admis comme étant d'expression de ses intentions, elle n'a qu'à les appliquer purement et siipplement, sans conférence à huit et sans entente préalable à trois. Alors rion ne ser^ dit et tout sera fait. Alors, ce sera la question vidée par elle-même et par elle seule. Alors, plus de prétexte à la guerre fiumiliante txumblemei^t provoquée par ce titre malheureux : « La pi^ix humiliée ! «
LA FRANGE DOUBLEMENT DÉGAGÉE
8 août 186S.
Mal engagée dans la question de Pologne par M. Di ouyn de Lhuys, qui Fa fait sortir inconsidérément de la politique d'abstention du .6 février 1863, la France, plus heureuse que cage, vient d'être doublement et honorablement dégagée et par le dédit du cabinet anglais et par le manifeste du comité natioiial polonais.
Après ce manifeste polonais, où il est proclamé que < le gou-- » vememenf national restera sourd à toutes les voix qui lui crieront » de déposer les armes avant l* accomplissement du but final, la » reconstitution de la Pologne dans les limites de 1772 ; qu'U n'y a » pas de Pologne sans Lithuanie et sans les Russies, trinité indivi- » sible... p ; après ce manifeste, qui est le désaveu de tous les efforts de la France, il est impossible, sérieusement et dignement impossible que la France persiste à assumer sur elle la responsabilité, d'imposer à la Russie les Six Points ainsi foulés aux pieds par la Pologne, et à se donner plus longtemps, devant toute l'Europe, le r.dicule de les déballre.
Après ce dédit britannique renouvelé de juillet 1831, dédit facile à prévoir, puisqu'il suffisait pour cela de se souvenir, dédit auquel ^ tiXi attendu tout autre ministre des affaires étrangères que M. Drouyn deLhuys, il est impossible que la France fourvoyée, mettant à profit le nouveau mécompte par lequel lord Palmerston vient de la' faire passer, ne s'empresse pas de reprendre, pour ne plus l'aliéner, sa liberté, toute sa liberté d'action.
Si la France l'eût gardée et n'eût pas voulu s'abstenir,
peut-être eùi-il suffi d'un cordial et direct appel de l'empereur Napoléon III à l'empereur Alexandre II pour obtenir que le gouvernement russe fît en faveur de la Pologne tout ce que, à sa place, )e gouvernement français eût pu faire ! Et, dans le cas où cet appel fût demeuré infructueux et où la France n'eût pas voulu en rester là , elle n'eût pas été forcée d'attendre pour voler au secours de l'insurrection, légitimée par un acte odieux, que cette insurrection ail dégénéré en terrorisme et se soit souillée par d'ineffaçables représailles; elle n'eût pas été forcée d'attendre, les bras croisés, que le sang le plus précieux et le plus pur ait é(é versé. Elle n'eût pas, enfin, été forcée d'attendre pour agir qu'il soit trop tard; elle eût agi en mai 1863 pour l'indépendance de la Pologne, comme elle avait agi en mai 1859 pour l'indépendance de l'Italie !
L'action commune qui aura marqué le passage de M. Drouyn de Lhuys au ministère des affaires étrangères n'aura pas été seulement une idée fausse; elle restera comme une idée funeste, en ce qu'elle nous aura brouillés ; premièrement, avec la Russie, qui était avec nous dans les rapports réciproques de la cordialité la plus étroite et de la confiance la plus entière ; deuxièmement, avec l'Angleterre, qui ne nous pardonnera pas l'impardonnable tort dont elle vient de se rendre coupable à notre égard; troisièmement, avec TAutriche, que nous aurons inutilement mise en contradiction avec tous ses précédents diplomatiques, avec tous ses actes passés, avec tous ses intérêts présents. De plus, la Pologne sera fondée à nous demander compte de tous ses morts, de tous ses enfants martyrs, qui n'eussent pas couru se faire tuer s'ils n'avaient eu l'inébranlable conviction que l'action commune, de manière ou d'autre, soit qu'elle se rompît, soit qu'elle s'armât, aboutirait à l'indépendance de leur patrie.
L'action commune, faute grave qui a fait perdre à la France l'admirable situation que le congrès de Paris lui avait créée en 1856; l'action commune, erreur profonde, est une invention qui appartient à M. Drouyn de Lhuys» Il n'y a que
la paternité qui puisse expliquer comment le successeur de M. Thouvenel a pu s'aveugler jusqu'à ne point voir que, un peu plus tôt ou un peu plus tard, Faction commune aboutirait immanquablement à Faction séparée; que Faction séparée était la voie détournée par laquelle, la France et Fempereur Napoléon étant poussés à la guerre, FAutrichc se berçait de Fespoir de ressaisir la Lombardie, et par laquelle FAngleterre se flattait de Fespérance de voir substituer en France, au gouvernement impérial qui Finquiète, le gouvernement constitutionnel qui, sous une autre dynastie, la rassurerait et lui permettrait de réduire considérablement les dépenses de son budget de la guerre et de la marine.
Tout autre que M. Drouyn de Lhuys, tout autre que Finventeur, que le père de Faction commune se fût aperçu que le jeu qu'il jouait n'était pas celui de la France, mais celui de FAutriche, mais celui de l'Angleterre, ayant Fune et Fautre une arrière-pensée et un désir transparent, quoique caché.
Prétendre refaire la nature humaine est une illusion au bout de laquelle est une déception certaine. Il est dans la nature humaine que FAutriche ait Fidée fixe de prendre sa revanche de Solferino et de rétablir Fltalie telle qu'elle existait en 1858; il est dans la nature humaine que l'Angleterre préfère les princes de la famille d'Orléans au prince de la famille Bonaparte, et le gouvernement de 1847 au gouvernement de 1852; comme il est dans la nature humaine que, môme après trente-huit années, la France aspire encore et toujours à effacer les traces de la bataille de Waterloo par une éclatante revanche dont l'attente est ce qui tient, depuis le 20 décembre 1852, toute l'Europe constamment en garde contre nous.
Pour ne point s'abuser, il faut voir les choses telles qu'elles sont : il faut compter qu'Autriche et Angleterre manœuvreront jusqu'à ce qu'elles aient réussi à engager le second empire dans une guerre où il risquerait d'avoir le sort du premier. Ce jeu étant découvert, qu'y a-t-il à faire ? — II y
9 ^ le déjouer. — Gomment ? —En faisant juste le contraire de ce qu'a fait M. Drouyo de Lbuys : en pratiquant la politique de Tabstention systématisée, et ne pratiquant pas la politique de Tintcrvention diplomatique, intervention qui n*est ni la guerre ni la paix, ni la gloire ni la prospérité.
Jusqu'à ce que la dynastie nouvelle ait eu le bonheur que n'a pas eu la dynastie à laquelle elle a succédé, celui d'avoir son héritier présomptif pour successeur direct; jusqu'à ce que ses œuvres et ses institutions, ses provinces données, telles que la Lombardie, et ses départements acquis, tels que les départements des Alpes-Maritimes, de la Savoie et de la Haute-Savoie, aient reçu la consécration du temps, la dynastie nouvelle ne saurait avoir trop de réserve et prendre trop garde à ses alliés plus encore qu'à ses ennemis. Généfralement, les seconds, dont on se méfie toujours trop, sont moins dangereux que les premiers, dont on ne se méûe jamais assez. Allier la France à l'Autriche avapt d'avoir pleinement vidé l'affaire de l'Italie, l'affaire de la Vénétie, l'affaire du Quadrilatère, était une faute qui eût exposé H. Drouyn de Lhuys au^ soupçons les plus graves et les plus fâcheux, si sa probité et sa fortune y avaient laissé 1^ plus petite prise. Allier la France à l'Autriche , si l'entente projetée ne se fût pas heureusement rompue, c'était lier les mains à la France, c'était détruire sa légitime influence en Italie, influence acquise au prix de grands périls bravés et de deux grandes victoires remportées. C'est certainement à son insu et sans s'en être rendu compte que M. Drouyn de Lhuys a compror mis la France par cette alliance inconséquente; il aura natu* rellement cédé, sans s'en apercevoir, à sa propension si vive pour l'Autriche qu'elle le rend froid pour Tltalie. Ici, nous n'attaquons pas ses intentions, nous n'attaquons que ses actes, irréparables peut-être.
La France n'aura été l'alliée de l'Autrichequ'uu moment; mais un moment, c'est déjà trop, car par cette conduite la France s'est exposée à ce qu'après avoir été accusée d^défeo tion par l'Italie, elle soit, plus tard, également accusée de
défection par TAutriche. La France avait une position la plus nette et la plus franche, aussi bien dans l'avenir que dans le passé ; cette position, M. Drouyn de Lhuys la lui a fait perdre en cherchant son point d*appui sur le comte de Rechberg contre le prince GortchakofT. Ce point d*appui ne pouvait être solide qu'à la condition que FAutriche entrât résolument dans les voies de la politique nouvelle, donnât des gages à la France, c'est-à-dire renonçât à la Gallicie, renonçât à Cracovie, renonçât à la Yénétie. Ces gages, l'Autriche les a-t-elle donnés à la France ? L'Autriche a-t-elle renoncé à la Vénétie? TAutriche a-t-elle renoncé à la Gallicie? l'Autriche a-t-elle seulement renoncé à Cracovie dont elle s'est emparée en i846,ssans tenir aucun compte, à cette époque, des protestations les plus formelles de l'Angleterre et de la France ? Au contraire, ne leur a-t-elle pas signifié, expliqué, démontré par dépèches et mémoires qu'elles n'avaient absolument rien à y voir ? L'Autriche ne donnant pas l'exemple, l'Autriche gardant la Vénétie, l'Autriche gardant la Gallicie, l'Autriche gardant Cracovie, quel poids pouvaient peser les dépèches du comte de Rechberg au prince GortchakofT dans les balances de la justice tenues par la logique ? — Aucun. Aussi n'ont-elles servi qu'à blesser la Russie, qu'à l'irriter et qu'à l'empêcher peut-être de chercher avec la France, cordialement, sincèrement, efficacement, à quelles conditions pouvait être donnée à la Pologne, soit la liberté sous une commune constitution, soit l'indépendance après amiable séparation. Entre la France et la Russie, l'immixtion de l'Autriche, puissance copartageante , ne pouvait être que nuisible et envenimer la question. Si fausse était la position de l'Autriche dans l'action commune, que cette position faussait celle de la France. Aussi, loin de regretter que le cabinet anglais par le retrait de sa parole nous ait rendu la nôtre, devons-nous plutôt nous en féliciter., Le piège tendu s'est heureusement détendu. Nous venons d'échapper sinon à un grand danger, du moins à d'inextricables complications. Que l'expérience nous serve !
Par tous ses actes, depuis qu'il a succédé à l'empereur Nicolas, son père, l'empereur Alexandre II a montré qu'il était un réformateur et qu'il n'était point un tyran. Ne nous laissons pas abuser par des impostures télégraphiques et par des déclamations imprimées; soyons justes, tenons -lui compte de tout ce qu'il a déjà fait, et qui vaut au moins, sinon plus, ce qu'a fait l'empereur François-Joseph; tenonslui compte de tout ce qu'il préparait; tenons-lui compte des inextricables difficultés auxquelles il est manifeste aujourd'hui que ne mettrait pas fin l'adoption la plus large, la plus sincère des Six Points! Avouons qu'à sa place, tiré d'un côté par la Pologne, retenu de l'autre côté par la Russie, aux prises avec des exigences opposées, avec des intolérances égales, avec deux surexcitations contraires du sentiment national, sentiment national polonais et sentiment national russe, l'un aussi intraitable que l'autre, nous, gouvernement français ou anglais, ne serions vraisemblablement ni moins embarrassé ni mieux servi.
Nous voudrions bien voir MM. les rédacteurs de V Opinion nationale et de la Patrie, du Siècle et du Journal des Débats, du Morning Post et du Times, à l'œuvre du démembrement volontaire de la Russie par la séparation territoriale de la Pologne !
Osons conclure. Doublement et honorablement dégagée par lé dédit du cabinet anglais et par le manifeste du comité polonais, l'usage que la France doit faire de la liberté d'action qu'elle a heureusement recouvrée est tracé par la conduite qu'elle a tenue à l'égard des États-Unis, lorsque, cédant au premier mouvement de l'humanité blessée et de la civilisation indignée, elle a spontanément proposé à l'Angleterre de s'interposer avec elle, comme puissances médiatrices, entre les unionistes et les sécessionistes, qui se massacrent impitoyablement depuis deux ans. ^
Après le double refus de Londres et de Washington, la France a-t-elle persisté et a-t-elle passé outre? — Non. A-t-elle pris parti pour les séparatistes contre les unionistes î
— Non. Elle s'est contentée d'avoir fait une démarche qui rhonore , parce que cette démarche atteste la générosité de ses sentiments. Qu'elle se contente d'en avoir fait une pareille en faveur des Polonais et qu'elle prenner au mot leur manifeste, où ils disent, en finissant, qu'ils < écraseront les hordes % delà Russie! »
La France n'est pas plus engagée d'honneur envers les séparatistes de Gracovie qu'envers les séparatistes de Richmond.
Si les séparatistes sont les plus forts en Pologne et en Amérique, qu'ils se séparent! S'ils sont plus faibles, qu'ils se soumettent !
C'est leur affaire, ce n'est plus la nôtre.
En offrant notre médiation, qui n'a pas été acceptée, nous avons fait tout ce que l'humanité exigeait de nous, et plus que ne demandait la politique.
Désormais restons-en là, et que les Polonais le sachent bien !
Alors aura lieu de lui-même l'apaisement de la Pologne.
Alors, sans qu'on ait besoin de le presser, l'empereur Alexandre tiendra à honneur que les Polonais sujets russes n'aient rien à envier ni aux Polonais sujets prussiens, ni aux Polonais sujets autrichiens, ni même aux Irlandais sujets britanniques.
La Russie aspire à la liberté. C'est un fait. Or, pas de liberté pour la Russie sans liberté pour la Pologne. L'indépendance ne s'acquiert pas seulement par des manifestes, quelque violents qu'ils soient. Il ne dépend donc pas de la Pologne d'être indépendante, mais il dépend d'elle d'être libre.
yOHNIÈRE DIPLOMATIQUE
iùtiotit nez.
Le Mémorial diplomatique est un recueil qui, api'ès avoir été autorisé en 1858, a été supprimé à la fin d'avril 1859, comme suspect d'inclination trop prononcée envers TAuiricbe, et qui est miraculeusement ressuscité d'entre les morts, non le troisième jour, niais la quatrième année, c'est-â-dirè en 1863. Ce recueil à pour rédacteur en clief M. le chevalier L. Debrauz de Saldapenna, né sujet autrîchieh ; forttié à l'école et dans le cabinet dé S. A. le prince de Metternich ; naturellement plein de foi en la puissance de la diplomatie à laquelle il a appartenu par le titre et lès fonctions de consul d'Autriche à Paris ; Français de cœur et d'alliance; instruit et conciliant; sincère, mafs crédule.
Ce qui précède était nécessaire pour expliquer Tarticië publié par le Mémorial diplomatique sous ce titre : l' Autriche
ET M. im GÏRARDIN.
Dans cet article, oh Ton nous fait l'honneur de nous placer sur la même ligne que rAiitriche et de nous mettre ainsi au rang de sixième grande puissance, M. le chevalier Debrauz de Saldapenna nous reproche d'avoir « l'horreur des chemins frayés... » Est-ce notre faute à nous sile lieu commun s'appelant le sens commun est presque toujours le contraire du bon sens ?
Nous avons souvent défendu l'Autriche, quand elle était injustement attaquée, — notamment en janvier 1859, — comme aujourd'hui nous défendons la Russie, quand il nous paraît qu'on manque d'équité et de mémoire envers
elle; eûvers fempereur Alexandre, qui a aboli spontanément le servage et 'pris rinitlatirè d'tine foule dé tnesufes très-lîbérales ; envers le prîncë Gbrtchakoff, doht les tendances françaises s'étaient marquées en toutes circonstances, jusqu'à ses dernières dépêches qui Font rendu tout à coup suspect, quoiqu'elles portent Tempreinle de la sincérité la pltïs profonde et de la loyauté la plus- grande. Nous ne sommes donc pas un adversaire systématique de rAutriche, loin de là! Mais toute fiiégociation diplomatique est une partie où chaque hation représentée joue son jeu. En quoi donc ést-ce faire injure à l'Aulriché que de prétendre qu'elle joue habilement le sien? L'injure, ne lfeerait»ce pas au contraire de préteftdi'e qu'elle le joue tnal, soit par ignorance, soit par erreur? Ne peut-il pas arrivet que deux joueurs, assis autour du même tapis vert, aient lé même intérêt à jouer deux cartes de la même couleur et voisines de points ? Dans ce cas, les deut joueurs ont-ils besoitl de quitter la table de jeu, de poser leurs cartes et d'aller prendre du papier, uiie plume et dé l'encre pour signer une convention préalable, spéciale et secrète ? Ne sufflt-il pas à leur entente que le même intérêt les mette tous les deux d'accord ? Où donc M. le cheTalier Debrauz de Saldapenna a-t-il lu que nous eussions écrit que l'Angleterre et l'Autriche avaient signé un « traité secret »? De telles niaiseries, à l'usage dé certains chroniqueurs, ne sont pas au nôtre. Nous avons pour habifude, puisée à bonne école, d'interroger, non les hommes, qui tneiitent, mais les choses, qui ne mentent pas^ uniquement parce qu'il n'est pas en leur pouToir de mentir. Or, quand nous regardons le jeu de l'Autriche, qu'est-ce que nous y voyons ? — Nous y voyons la perte de deux batailles et d'un royaume qui s'appelait le royaume de Lombardie. Puis, quand nous regardons le jeu de l'Angleterre, qu'est-ce que nous y voyons 1 — Nous y voyons des milliont de livres sterling votés par centaines, malgré nos honorables amis Cobden et Bright, pour armer les côtes de la Manche contre une invasion imaginaire, tnais dont la crainte lié
s*en traduit pas moins en dépenses réelles et très-réelles , nous y voyons des riflemen apprenant partout à faire l'exercice, même à Hyde-Park, où les ladies les applaudissent. Pour s'armer et s'accoutrer ainsi, de qui la Grande-Bretagne a-t-elle peur? Est-ce de la Russie? Si ce n'est pas de la Russie, de qui est-ce donc ? Le demander à lord Palmerston et à lord John Russell, ce serait perdre notre temps ; il nous suffit, pour le savoir, de le demander aux canons Armstrong et à tous ces fusils mis en joue par des mains qui n'étaient habituées qu'à ouvrir et fermer des parapluies.
Bien que nous soyons né en France, nous sommes plus Autrichien que le chçvalier Debrauz de Saldapenna ; nous avons de l'Autriche une plus haute opinion que celle qu'il en a. Nous ne croyons pas, nous ne saurions croire que l'Autriche, ne voulant à aucun prix céder la Vénétie et évacuer son fameux Quadrilatère, se soit consolée de la perte du royaume de Lombardie si vite et si facilement qu'elle ne songe plus à le reprendre et à ressaisir l'influence qu'elle exerçait à Modène, à Parme, à Rome et en Toscane. Il y a des défaites dont on ne prend pas son parti si philosophiquement. La preuve, c'est que la France, en 1863, même après ses victoires de l'Aima, de Sébastopol, de Magenta et de Solferino, n'a pas encore pris son parti de Waterloo. Est-il admissible que les Français aient la mémoire si longue et les Autrichiens la ihémoire si courte ?
M. le chevalier Debrauz de Saldapenna peut faire d'aussi grandes phrases qu'il le voudra sur « V alliance austro-française, -^garantie du repos de l'Europe », il ne changera pas le fond des choses. Or, au fond des choses, il y a, sans parler ni de la Gallicie ni de Cracovie, il y a la Vénétie, que relient l'Autriche et que réclame l'Italie. Eh bien! le jour où l'Italie se croira assez forte pour aller délivrer la Vénétie, quelle sera, nous le demandons à M. le chevalier Debrauz de Saldapenna, l'attitude de la France alliée de l'Autriche et alliée de l'Italie ? De quel côté la France penchera-t-elle ? Sera-ce du côté de l'Italie qu'elle a délivrée , ou sera-ce du
côté de l'Autriche qu'elle a vaincue ? La France resferat-elle indifférente au risque de voir renverser ce qu'elle a édifié au prix de beaucoup d'argent dépensé et de beaucoup de sang versé î Ce n'est pas nous qui posons ces questions ; elles se posent d'elles-mêmes.
M. le chevalier Debrauz de Saldapenna parle de c trame$ » ! II y a deux sortes de trames : il y a les trames que les hommes ourdissent; puis il y a les trames que les choses ourdissent sans eux et parfois contre eux. Or il n'y a qu'à regarder pour voir qu'en Autriche la trame des choses est contre la France, et cette trame, ce ne sera pas le Reichsrath qui la changera, quoi qu'en puisse dire M. le chevalier Debrauz de Saldapenna.
Si on voulait la changer, il fallait s'y prendre autrement ; ce n'était pas une alliance entre l'Angleterre et l'Autriche qu'il fallait conclure : c'était une alliance entre l'Autriche, la France et la Russie tans l'Angleterre ; car avec l' Angleterre rien de possible. L'Angleterre, c'est le Hatu quo, c'est le fait accompli. Elle ne varie pas entre ces deux termes, qui n'en font qu'un dès qu'on y regarde de près. Effectivement, entre le Uatu quo et le fait accompli, il n'y a que la différence qui existe entre la veille et le lendemain.
En 1854 et en Orient, que représentait et que défendait l'Angleterre î — Le ttatu quo.
En 1863 et en Pologne, que représente et que défend l'Angleterre ? — Les traités de 1815.
Oui ou non , est-ce exact ?
Il n'y^ avait qu'un seul moyen de changer la trame des choses en Autriche ; c'était , d'accord avec elle et avec la Russie, d'opérer un remaniement européen qui permit d'offrir: premièrement, à l'Autriche une large consolation pour la perte de la Lombardie, une non moins large compensalion pour l'abandon de la Vénétie, de la Gallicie et de Cracovie; deuxièmement, à la Russie un ample équivalent du sacrifice de toute la Pologne ; troisièmement, à la France, pour sa participation, les limites qu'il importe, dans cette
donnée, qu'elle recouvre le plus vite possible : car aussi longtemps que l'empire français ne les possédera pas, l'Europe n'aura point le repos que donne la confiance ; elle croira toujours à une guerre couvée par Napoléon III et n'attendant pour éclore qu'un prétexte plausible. La paix armée, qui gonfle la joue de l'Europe, ressemble à une fluxion qui ne se dissipera qu'après que la dent malade aura été arrachée; dès qu'elle doit être arrachée, le plus tôt est le plus sage.
Dans cet ordre d'idées, qui n'est pas le nôtre, nous eussions compris une alliance entre l'Autriche, la France et la Russie, alliance sincère, alliance profitable, où chacune des trois puissances eût eu sa part légitime ; mais ce que nous ne comprenons pas, ce que nous ne saurions comprendre, n'en déplaise à M. le chevalier Dehrauz àe Saldapenna, c'est une alliance où l'Autriche n'a qu'à perdre la Gallicie et Gracovie ; où là France, si elle est sincère, n'a rien à gagner, qu'une position fausse et délicate entre l'Italie qui veut acquérir la Vénétîe et l'Autriche qui refuse de la céder ; où l'Angleterre n'entre que pour se retourner aussitôt contre la France et nouer contre elle une coalition , s'il arrivait que la victoire ou la nécessité nous entraînât au delà au but ; où enfin la Pologne n'obtient que les Six Points rejetés par elle avec 4e plus souverain mépris.
Le Mémorial diplomatique, cela est tout simple et s'explique par son titre, a, dans les dépêches, les mémorandums, les protocoles, les notes verbales, les notes écrites, les' notes identiques, les notes collectives, les notes séparées, etc., une confiance que nous n'avons pas : cela aussi est tout simple et s'explique par nos yeux , qui nous servent à voir et à bien voir, à lire et à bien lire.
A qui l'expérience, à qui les faits donnent-ils raison? Est-ce au Mémorial diplomatique contre la Presse, ou bien est-ce la Presse contre le Mémorial diplomatique ?
A quoi la diplomatie, représentée par lord John Russell, le comte de Rechberg et M. Drouyn de Lhuys, a-t-elle abouti
depuis six mois qu'elle s'est mise laborieusement à FœuYre ? A-t-elle pu seulement obtenir que le comité central polonais se confiât à elle et ordonnât à l'insurrection armée de déposer les armes dans les mains de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France? N'était-ce pas là cependant la première chose à exiger et à obtenir ? Celle-ci exigée et obtenue , les Six Points en dérivaient naturellement. Il est inexplicable que la diplomatie n'ait pas commencé par là. Est-ce que tout mandataire qui accepte un mandat ne doit pas commencer par avoir l'autorisation de son mandant ? Par l'omission de cette formalité préalable, absolument nécessaire, s'expliquent les inextricables difficultés d'où les trois puissances intervenantes ne sortiront pas. Nous l'avons dit , nous le répétons, nous l'affirmons.
fifies ne sortiront de ces difficultés que si elles abandonnent l'ornière diplomatique.
LA GUERRE ET L'EXONÉRATION MILITAIRE
12 août 1863.
Il est incontestable qu'il y a de vives et de nombreuses sympathies pour les Polonais, pour ce peuple qui donne si héroïquement sa vie pour ne point mourir. Quand la question se pose toute seule, on recueille beaucoup d'adhésions; mais faut-il souscrire et donner de l'argent , on ne souscrit pas ou très-peu. Que serait-ce donc si la question se posait en ces termes : Que tous les Français valides qui veulent la délivrance de la Pologne signent l'engagement de partir comme soldats ou de se faire remplacer en versant à la caisse d'exonération militaire la somme nécessaire , somme dont le chiffre de plus en plus élevé devient de moins en moins accessible aux familles pauvres ?
Des campagnes, où généralement les bras manquent aux travaux, il nous revient que la guerre, malgré tous les articles belliqueux du Siècle^ de YOpinion nationale, de la Patrie et du Journal des Débats, serait loin, très-loin d'avoir pour elle les suffrages des cultivateurs. Nous le croyons , car ce n'est jamais sans désorganiser plus ou moins gravement la famille agricole que le tirage lui enlève un fils de vingt ans, robuste et bien portant! MM. les journalistes qui se mirent dans les phrases belliqueuses qu'ils polissent et repolissent, ne déploieraient peut-être pas une ardeur si martiale , mais sans péril pour eux, s'ils se rendaient exactement compte du poids écrasant que fait peser sur les familles rurales une loi de recrutement qui demande tous les ans à la population cent mille hommes, fleur de la farine humaine, et qui les garde pendant sept ans sous les drapeaux !
Il en coûte peu de risquer la vie de gens qu'on n'a jamais vus, qu'on ne verra jamais, qu'on ne connaît pas même de nom... Ah ! quel dommage qu'il ne soit pas permis d'ouvrir des registres d'inscription où tous ceux qui persisteraient à demander que la France allât porter la guerre à la Russie fussent tenus de mettre leurs actes d'accord avec leurs paroles ! Que de pages blanches !
La France laborieuse, qui veut la paix et la liberté, ne se résigne aux maux de la guerre que lorsqu'une offense ou une agression, soit contre elle, soit contre un allié, a rendu la guerre inévitable. Soyons donc économes du sang et de l'argent français !
Avons-nous donc trop de bras vigoureux pour les travaux de nos champs et de nos villes , pour les travaux de nos chemins de fer inachevés ! Avons-nous donc exubérance de population ! Notre population est-elle donc d'une taille si haute qu'elle ait besoin qu'on la rapetisse en envoyant tuer ou mourir au loin les plus robustes , les plus grands, et en ne gardant pour perpétuer la famille que les plus chétifs, les plus petits? Notre dette est-elle donc trop mince et le poids de nos impôts trop léger ?
Que les Polonais — qui « ne relèvent que d'eux-mêmes de la Vistule au Dnieper, de Witepsk à la mer Noire » — détrônent le czar Alexandre pour sa récompense d'avoir quitté les eri'ements de son père le czar Nicolas, et se donnent un roi de Pologne à leur choix : à cela nous n'avons rien à reprendre ; mais qu'ils le fassent sans que MM. Labbé, Guéroult et Elias Regnault obligent la France à intervenir les armes à la main et toute seule, sous peine d'être accusée de « se coucher dans
» LA BOUE ET D'ACCpPTER LA SOLIDARITÉ DE TOUS LES CRIMES » ! Oui,
nous avons l'impudeur de l'avouer, nous tenons à conserver vivants nos fils de vingt ans et à ne pas rouvrir le grandlivre pour y inscrire une nouvelle dette de deux milliards.
OUTRAGE A L'ÉQUITÉ ET A LA BONNE FOL
16 août 1863.
Voici en quels termes méprisant^ messieurs du ConstUur iùmtiel accueillent et qualifient la Constitution que, d'après Y Indépendance belge et le Moming Post, l'empereur Alexandre II se proposerait de donner à U Russie et à la Pologne :
ff Nous ne voyons pas , disent-ils, comment cette GonstitatioDy qui ferait mise en vigfwn^ aa mois de janvier prochain, /KWiTiitY désùUérester le» Polonais , puisqu'elle leur aUribuerait les mêmes institutions quoMX Russes, Les Polonais ont toujours réclamé pour eux une Constitution ][Mirtîcùlière. Il ne leur conviendrait pas d^ètre régis par ttàe €onsHtuHon commune , on s'absorèerait leur nationalité. Il faudrait done regarder comme un palliatijp tout a fait insuffisast le projet en question, d'autant plus que le délai de quatre mois fixé pour sa mise h exécution prolongerait les horreurs de la lutte sanglante à laquelle nous assistons. » '
Et pourquoi donc une Constitution qui serait commune aux Polonais et aux Russes , uniquement parce qu'elle leur serait commune, serait-elle un palliatif tout a fait insuffi- SANTy si elle donnait aux Polonais ainsi qu'aux Russes les garanties qui leur manquent ? Est-ce que T Autriche , votre alliée diplomatique, a donné aux Polonais sujets autrichiens une Constitution distincte ? Est-ce que les Polonais sujets autrichiens ont d'autres institutions que les Autrichiens, qui ne sont pas sujets polonais ? Est-ce que les Polonais sujets prussiens ont une Constitution distincte? Est-ce qu'ils ont d'autres institutions que les Prussiens , qui ne sont pas sujets polonais?
Pourquoi deux balances différentes quand il s'agit d'y peser le mènfie acte ? Sur quoi vous fondez-vous pour vous
interposer entre les Polonais et les Russes ? N'est-ce pas sur le paragraphe 2 de l'article l^ de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815? Ce paragraphe 2 dé l'article I"' dit :
« Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de V Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des instituti<ms nationales réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur donner. »
Où voyez- vous que cet article impose à la Russie des charges plus étendues qu'à l'Autriche et à la Prusse? Nous direz-vous que les Polonais sujets autrichiens et que les Polonais sujets prussiens ne demandent rien de plus que ce qu'ils ont , et n'aspirent pas , eux , à se séparer de l'Autriche et de la Prusse? Si vous faous disiez cela, messieurs, nous vous répondrions que vous n'avez pas étudié la question que vous traitez en termes si tranchants, et nous vous renverrions : aux proclamations du comité national polonais du grand-duché de Posen , datées du 21 mars 1848; à « l'adresse » des délégués polonais de Posen présentée au roi de Prusse Frén dériC'Guillaume IV, sur la réorganisation du grand^duché de D Posen dans le sens polonais, conformément aux promesses de » 1815, etc. » Nous vous renverrions « à la pétition des députa-- » tions polonaises de Gallicie et de Krahovie, adressée à V empereur » d'Autriche Ferdinand I*^, sur la nécessité de reconstruire la na- » tionatité polondUe », datée du 6 août 1848; etc., etc. — Le paragraphe 2 de l'article 1*' de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815 est indivisible. Quand vous prétendez le diviser, messieurs , vous êtes sans titre et sans droit. Votre article, contre lequel nous protestons en prenant la France et l'Europe à témoin , est un outrage à l'équité et à la bonne foi!
Vous dites :
(( Quatre mois pour mettre en vigueur la Constitution sur laquelle un rapport vient d'être présenté à l'empereur Alexandre, ce serait un délai qui prolongerait trop longtemps les horreurs de la lutte sanglante à laquelle nous assistons. »
D'où vient donc, messieurs, que vous soyez maintenant si pressés, Tayanl été si peu depuis six mois? Estimericzvbus qu'il faut moins de temps pour rédiger une Conslilution unissant deux peuples, que pour clore une correspondance entre deux rédacteurs de. dépèches luttant à qui des deux fera la dépèche qui embarrassera le plus l'autre ?
Si vous étiez si pressés de mettre un terme aux horreurs de la lutte sanglante à laquelle nous assistons, pourquoi donc, messieurs , au lieu de combattre les énergiques conclusions du discours prononcé le 19 mars 1863 par le prince Napoléon, ne les avez-vous pas défendues ? Pourquoi donc avezvous attendu que les bandes armées de l'insurrection fussent presque entièrement dispersées?
Puisqu'au lieu d'employer le temps, un temps précieux, à envoyer aux Polonais, en toute hâte, des armes et des renforts, vous l'avez perdu à expédier à Londres, à Vienne, à Turin, à Madrid, à Lisbonne, à Gonstantinople, etc., des dépèches revenant pour repartir et repartant pour revenir, allant sans fin de Saint-Pétersbourg à Paris et de Paris à Saint-Pétersbourg, du moins ne découragez pas l'empereur Alexandre en lui jetant à la face ces mots :
« Une Goostitution commune à la Pologne et à la Russie serait un palliatif tout à fait Insuffisant. »
Moins de dédain, messieurs : ce n'est pas vous qui vous faites tuer !
L'AVORTEMBNT DE LA DIPLOMATIE
20 sq)tembre 1863.
Nos lecteurs sympathiques nous connaissent assez pour être sûrs que nous n'allons pas triompher de voir la diplomatie avorter en plein Moniteur, après huit mois de la gestation la plus laborieuse. Us savent trop bien que, dans toute controverse, nous ne cherchons que le vrai, sans mélange d'aucun sentiment de vanité personnelle. Aussi, si cela eût été possible , eussions-nous préféré de beaucoup que la réponse finale de la Russie donnât tort à toutes nos prévisions, au lieu de leur donner si pleinement raison. Mais, quelque désir qu'il eût de ne pas dénouer les liens de l'alliance cordiale qui unissait la Russie à la France, il n'était pas au pouvoir du prince GortchakofiT de changer la nature des choses. Or la nature des choses ne lui permettait pas de tenir une autre conduite et un autre langage que le langage et la conduite qu'il a tenus.
Disons-le, nous assistions avec peine à cette joute de dépèches transformant en journalistes quatre ministres qui doivent avoir mieux à faire,! en vérité, que de doubler M. Guéroult et M. de Poggenpohl, et que de lutter à qui, devant le public, embarrassera le plus son contradicteur. C'est donc avec satisfaction que nous en voyons la clôture, clôture tardive, car si elle eût eu lieu plus tôt, beaucoup de sang répandu en pure perte aurait été épargné.
Maintenant que c Yaction diplomatique », pour parler le langage ^u journal la France, vient de prendre fin , « Yaction armée If va-t-elle la remplacer! Pour le croire, il faudrait
oublier tous les précédents, toutes les traditions de la politique anglaise, toutes les déclarations réitérées de lord Palmerslon et de lord John Russell; pour le croire, il faudrait surtout fermer les yeux sur la double conduite de TAutriche qui, en paroles, est avec l'Angleterre et la France, mais qui, en action, est avec la Russie! Quel compte l'Autriche a-t-elle tenu des protestations les plus énergiques de l'Angleterre et de la France contre l'incorporation de Cracovie? Voulant mettre ses actes d'accord avec ses paroles, a-t-elle enfin donné en 1863 à l'Angleterre et à la France la satisfaction qu'elle leur avait si péremptoirement refusée en 1847? Est-elle rentrée dans les termes si précis de l'article 6 (1) de l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815? Non. En fait, l'Autriche n'a rien, absolument rien changé à sa politique extérieure. Donc, aussi longtemps que l'action entre l'Angleterre, l'Autriche et la France, sera commune, on peut compter que la paix européenne ne sera point rompue pour aller, mèche allumée, rétablir la Pologne soit dans ses limites de 1772, soit seulement dans ses limites de 1015. L'action armée est donc vouée à la même impuissance, à la même stérilité que l'action diplomatique. Jiais si c'est une raison pour que le Journal des Débats, 1*0pinion nationale, le Siècle, la, Patrie, le Moming Post^ etc., etc., cessent de faire luire plus longtemps aux yeux des malheureux Polonais des illusions qu'ils payent de leur liberté, de leur fortune et de leur sang, ce n'en est pas une pour que la Russie ne redouble pas d'efforts afin d'arriver le plus vite possible à l'apaisement de la Pologne par une grande mesure qui laisse loin derrière elle les pauvres Six Points conçus par M. tirouyn de Lhuys, adoptés par lord John Russell et recommandés par lé comte de Rechberg. Il y va de l'honneur et de la considération de la Russie en Europe!
(I) « ART. 6. La TÎHe de Cracovic, avec son territoire, est déclarée a perpétuité cité libre, indépendante et strictement nectub , soo* la protection de la Russie, de r Autriche et de la Prusse. •
Nous vivons dans un temps — que la Russie ne l'oublie pas! — où il vaut mieux être la dernière des puissances civilisées que la première des puissances barbares.
Que sous la triple pression de FAnglelerre, de rAutriche et de la France , le gouvernement russe ne se soit point hâté de proclamer la Pologne libre dans la Russie libre, cela peut s'expliquer par le point d'honneur, presque «toujours faux, d'où découlent si souvent tant de fautes irréparaJ)les ! Mais maintenant que le gouvernement russe vient de rentrer dans la plénitude de sa liberté d'initiative, qu'il s'en serve, et qu'en en faisant un noble usage, il donne raison à ceux qui l'ont fermement défendu contre des prétentions mal fondées et des attaques injustes, sans s'inquiéter ni dçs hautes amitiés qu'ils blessaient ni des profondes inimitiés qu'ils encouraient.
Nous le lui demandons.
Sans doute, il y a des difficultés, des difficultés trèsgrandes, des difficultés très-nombreuses à donner à un pays aussi vaste que l'empire russe, la Pologne incluse, une représentation nationale qui soit l'unité politique et l'égalité civile ; mais à quelle grande œuvre n'y a-t-il pas des difficultés qui d'abord, et de loin, commencent par paraître insurmontables, et qui ensuite, et de près, finissent par s'aplanir insensiblement? Est-ce que l'abolition du servage en Russie n'était pas hérissée d'immenses et d'innombrables difficultés? Ces difficultés ont-elles fait reculer l'empereur Alexandre? Regrette-t-il aujourd'hui de les avoir affrontées? Le mérite et l'honneur de les avoir défiées et vaincues ne seront-ils pas l'éternelle gloire de son règne ? Nous disons étemelle, parce que c'est le mot juste et qu'il n'est pas exagéré pour une telle œuvre devant laquelle, en France, recula ïe ministre Necker (1), prétendant que ce serait
(1) • Le respect du droit de propriëié ne permet pas d'étendre la concession de la liberté civile aux hommes de corp, serfs, mainmortables et des seigneurs. •
« heolzr. Préambule de Céda de 1719.
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une atteinte trop considérable portée à la propriété. Est-ce qu'avant que la guerre eût enlevé la Lombardie à l'Autriche et lut eût fait perdre sa domination indirecte sur Fltalie, le gouvernement autrichien n'eût pas déclaré impossibles» chimériques, les réformes que, sous la 'pression de la nécessité, il a accomplies, et auxquelles il doit le prestige qu'il a recouvré , le retour de la confiance et de la prospérité ? Si les grandes choses n'étaient pas difficiles à exécuter, où serait donc le mérite de les entreprendre et la gloire de les accomplir ?
S'il était vrai qu'une représentation nationale , faisceau politique reliant entré elles toutes les provinces de la Russie, sans distinction d'origine , fût si difficile à constituer, alors pourquoi n'en pas mettre à l'étude le projet et ne pas appeler à prendre part à cette sorte de concours tous les publicistes de l'Europe ? Ce serait un moyen de les intéresser au présent et à l'avenir de cet empire, où il est certain que ce ne sont pas les populations qui remorquent le gouvernement, mais que c'est le gouvernement qui remorque, non sans effort, les populations engourdies par le froid et trop disséminées. Si la politique est une science, il faut la traiter comme une science. Ce qui caractérise la science, c'est l'universalité. Qu'importe que ce soit à un Américain, à un Anglais, à un Français, à un Italien ou à un Russe qu'on doive l'application de la vapeur à la navigation et plus tard aux chemins de fer ! Ce qui importait, c'était que le problème qu'il s'agissait de résoudre fût résolu. On vient de voir à l'œuvre les diplomates et les hommes qui s'intitulent honunes d'État! Puisque ceux-ci ont si misérablement échoué , pourquoi n'essayerait-on pas des publicistes et des hommes d'idées? Lorsque nous voyons la politique qu'on fait, il nous semble que nous assistons à un jeu d'enfants curieux, .leurs parents leur permettant d'essayer de produire de la vapeur, mais ne leur donnant que de l'eau tiède, crainte d'explosion.
Qn veut faire de la politique nouvelle sans idées nou-
velles! Chimère! Si l'an a peur des idées nouvelles , alors qu'on ne change rien à la yieilie politique. Lorsqu'on tremble d'aller en chemin de fer, qu'on prenne la diligence; mais qu'on n'éteigne pas le feu de la locomotive pour ralentir la vitesse du train I
Soyons ou ne soyons pas de notre siècle ! La diplomatie vient de montrer qu'elle n'en était pas. Elle n'a su faire que de la procédure de police correctionnelle en l'absence de juges. Aussi n'a-t-elle rien fait, que perdre un temps précieux et creuser plus profondément encore l'abtme entre la Pologne et la Russie.
FIN DE LA TACHE DE LÀ DIPLOMATIE
21 septembre 1863.
Sans doute, il est fâcheux d'intervenir pour demander, dans rintérét d'un tiers , une chose souhaitable sans l'obtenir; sans doute, l'intention ne tient pas lieu du succès; mais dans ce cas, s'il y a échec , il n'y a pas affront... Autrement, la France qui , depuis quatorze ans , demande à Rome des réformes sans que ces réformes lui aient été accordées, devrait se considérer comme offensée par le pape; autrement, la France, qui a proposé à Washington sa médiation sans réussir à l'y faire agréer, devrait aussi se considérer comme offensée par le président Lincoln. Si M. Drouyn de Lhuys a également et pareillement échoué à Saint-Pétersbourg, à Rome et à Washington, cela prouve qu'il n'a ni le coup d'œil juste ni la main heureuse; cela prouve peut-être qu'il devrait se retirer; mais cela ne prouve pas que, pour venger ce triple échec diplomatique, la France doive se mettre en guerre avec Washington, Rome et Saint-Pétersbourg, faire moissonner encore l'élite d'une nouvelle génération et rouvrir le grand-livre de la dette publique, non pour finir tous nos grands travaux commencés , mais pour convertir le fer des bêches en baïonnettes de fusil , le plomb en balles et le cuivre en canons...
Si la France , qui n'a pas retiré ses troupes de Rome , qui n'a pas envoyé ses escadres devant Nevir-York , tient à l'égard de la Russie la même conduite , dictée par la même prudence , alors à quoi bon ne pas s'expliquer tout de suite et franchement? Alors à quoi bon semer plus longtemps le
doute, l'obscurité, Téquivoque, Ténigme? Alors à quoi bon aggraver et fausser encore la situation en parlant de « l'en- » tente des trois puissances » , et en disant < qu^elle est aujour- ^ éfhuiplus solide et plus forte que jamais » ?
Ce que le journal le Pays avance sous la forme confidentielle qu'il affecte est faux.
l'entente des Tîiois pjjissANCES cst uu Hiot qui n'a plus aucun sens maintenant, après la réponse finale du prince Gortcbakoff, s'il ne signifie pas guerre de l'ângleterre, de l' Autriche
ET de la frange CONTRE LA RUSSIE.
Or la guerre, l'Angleterre ne la veut pas — lord Palmerston et lord John Russell l'ont répété assez de fois aux deux tribunes de la Chambre des lords et de la Chambre des communes, — et l'Autriche ne la peut pas.
Non, l'Autriche ne la peut pas, tant qu'elle conservera Cracovie , qu'elle s'est incorporée au mépris des plus énergiques protestations de l'Angleterre et de la France;, tant qu'elle conservera la Gallicie, qui, aux termes du paragraphe 2 de l'article i"de l'acte du 9 juin 1815, a les mêmes droits que le duché de Varsovie à une-représentation et à des institutions nationales (1); tant qu'elle conservera la Vénéfie, qm ne veut pas plus du gouvernement autrichien, d'un gouvernement étranger, que les Polonais insurgés ne veulent du gouvernement russe.
L'Angleterre ne voulant pas la guerre , et l'Autriche ne pouvant pas la faire, si la France, contrairement à toutes les déclarations que nous avons recueillies , la faisait , ce serait la guerre , mais ce ne serait pas l'entente ! Il faut donc que le Pays raye de son dictionnaire cette expression vide :
l'entente DES TROIS PUISSANCES.
V entente diplomatique, plus apparente que réelle, a pu se nouer ; mais Fentente armée, alors qu'il ne s'agira plus d'aligner des phVases et des mots, mais qu'il s'agira d'aligner des
(1) ABT. I«r, § 2, de l'acte da congrès de Vienne da 9 juin 1815 : * Let-Polonais, sujets respectifs de la Russie, de Tautriche et de la Prusse, obtiendront une
RBPRisxnTATIOM ET DBS INSTITUTIONS NATIONALES... »
hommes et des canons, ne saurait s'établir et ne s'établira pas, parce qu'elle n'est point dans la nature des choses.
La situation est délicate, nous en convenons, surtout au moment où le Corps législatif, inaugurant une nouvelle législature , est sur le point de se réunir, et où le débat approfondi sur le projet d'adresse ne laissera dans l'ombre aucune des déclarations de M. Billault, aucune des dépêches de M. Drouyn de Lhuys; mais ce sont les situations délicates que l'empereur Napoléon III excelle particulièrement à dénouer par des aveux sincères , en parlant un langage qui n'appartient qu'à lui , en ne craignant pas de mettre à nu ses intentions et ses actes, et en prenant publiquement la France pour juge de ce qu'il a voulu et de ce qu'il n'a pas pu !
L'empereur des Français a voulu que les Polonais eussent au moins les garanties et les institutions que leur avait données l'empereur Alexandre I*'; pensée louable ! Malheureusement, l'empereur des Français n'a pu obtenir de l'empereur Alexandre II qu'une promesse. Où donc est l'offense? où donc est l'humiliation? où donc est la honte ? Pour obtenir d'un État qu'il fasse une chose , suffit-il qu'un autre État la lui demande ? S'il y a honte, s'il y a humiliation, s'il y a offense, comment expliquera-t-on que l'Angleterre , grand pays et peuple hautain , les subisse et ne renverse point par un vote d'indignation le cabinet Palmerston? Mais si lord Palmerston et lord John Russell tombaient sous un tel vote, qui leur succéderait ? Les chefs du parti tory, loin d'être contraires aux conclusions de la Russie, leur sont favorables (1). L'Autriche
(1) Lord Aberdeen au consul angktis, à Varsovie,
m Foreign OfKcc, 26 juin 1846.
» ... 11 est clair que, lorsque l'insurrection éclata, et pendant toure sa durée, les -.trois, puissances dont les provinces étaient le plus directement menacées par elle
n'avaient pas d'autre MARCHE A SUIVRE QUE DE LA RÉPRIMER A TOUT HASARD,
Aussi PROMPTBMENT ET AUSSI EFFICACEMENT QU'ELLES LE POURRAIENT, SANS AVOIR
L ÉOARD.XUX PRIVILEGES ET A LA POSITION GARANTIE A LA néPURLIQUE DE KRAKOVIE
..PAR XES TRAITÉS. Dans ces circooslaQces, le cas. était évidemment exceptionnel . et devait être traité d'une mauière exceptionnelle,
• Il est également évident que les trois puissances ont le droit et en rcplité sont obligées, dans rintérét de leurs propres Etats, de prendre des mesures capables
ayant une situation compleieet perplexe , les actes de TAutriche étant en contradiction avec ses paroles, TAutriche par ses actes étant Talliée de la Russie et par ses paroles l'alliée de TAngieterre et de la France , nous la laissons à l'écart et ne la faisons point intervenir dans la question d'honneur ainsi posée.
Entre la Russie d'une part , l'Angleterre , l'Autriche et la France d'autre part, il y a dissidence; il n'y a point offense. Yoilà la vérité. Depuis quand donc, entre États, dissidence est-elle offense ? Qui veut offenser ne prend pas la peine de se justifier. Plus le mémorandum joint à la dépèche finale du prince Gortchakoff est long, ce qui ne veut point dire diffus , et plus cette longueur est la preuve que l'intention de la plus légère offense à l'Angleterre et à la France , même à l'Autriche, n'est point entrée dans la pensée du cabinet russe.
Toute question d'offense, d'humiliation, de honte doit donc être mise de côté, l
Alors que reste-t-il ?
Il reste des dépèches de M. Drouyn de Lhuys qui iront rejoindre celles de M. Guizot, et des dépêches de lord John Russell qui iront rejoindre celles de lord Pabaoerston dans la tombe autrichienne.
Qu'est-ce que cela prouve ?
Gela prouve qu'à l'origine , au lieu de faire du journalisme entre diplomates, il eût mieux valu envoyer tout de suite à Saint-Pétersbourg, selon l'attitude que le gouvernement français eût voulu prendre, soit le prince Napoléon, qui avait si admirablement réussi à trancher à Berlin la délicate
de les garantir contre le retour des dangers auxquels elles viennent d'échapper tout récemment.
» Dans la phase actuelle de cette affaire, et avant qu'il surgisse quelque chose qui soit capable de jeter de la lumière sur les intentious des trois puissances intéressées plus particulièrement dans les affiaires de Rrakovie, relativement à son avenir, le gouvememeot de Sa Majesté suspendra son jugement et s'abstiendra dk TOUTE iutbrventiom active en ce qui concerne cette république.
ABERDEEN
question de Neufchàtel, soit le duc de Momy, qui Mt arriyé au même but par un chemin différent, sinon opposé.
On ne saurait jamais être trop sobre de dépèches et dé notes. Les forts en thèmes diplomatiques ressemblent à s'y méprendre à Tégoïste de Ghamfort, qui eût brûlé une maison pour se faire cuire deux œufs. Ils feraient battre deux Ëtats, les meilleurs alliés, pour la plus grande gloire d'une dépèche , d'une note, d*un manifeste, d'un mémorandum, d'un ultimatum, d'un ultimatissimum... Molière!
L'opinion que nous venons d'exprimer ici n'est pas seulement la nôtre , elle est aussi l'opinion d'un ancien ministre qui a longtemps occupé le poste d'ambassadeur de France à Londres.
Il est certain que la Russie est aux prises avec des difficultés intérieures très-diverses et très-grandes; il est certain que l'empereur Alexandre II est animé d'intentions libérales qui ne laissent en arriéré d'elles aucuh des actes de l'empereur François-Joseph; îl est certain que le plus intéressé à l'apaisement de la Pologne, c'est le gouvernement russe, qui, en choisissant le marquis \Vielopolski, a pu se tromper, mais s'est trompé de bonne foi. N'avoir pas tenu compte de ces graves difficultés intérieures, de ces bonnes intentions évidentes, de cet intérêt incontestable; avoir mis, comme on l'a fait, la Russie au pied du mur et au ban de l'Europe, c'est une faute qui ne saurait se justifier et qui ne peut s'expliquer que par les entratnements de la controverse sous fonne de dépêches, au lieu d'être sous forme d'articles.
Toute faute avouée est à demi réparée. La France peut avouer sa faute avec d'autant moins d'embarras qu'elle lui a été commune avec l'Angle^jerre et l' Autriche.
La diplomatie a fini sa tâche ; c'est à la civilisation.de poursuivre la sienne et d'obtenir de la Russie poi^r }a Pologne , sinon l'indépendance , du moins la liberté.
La civilisation l'obtiendra.
LA GUERRE A TROIS CONTRE DEUX
22 septembre 1863.
La France, journal de V action dijplomatiquc, est deye^iue Ig journal de Yaction année, à la cuite de la Pafpi;, ayec laquelle la France ne diffère plus qu'qj-jthqétiqueqippt.
Jia Patrie sprait prêle à entfcf cm gqerpp \ cpntrç 2, c'està-dire la France seule contre la Russie pj ia Prusçp, tandis la France n'est prête à se mç^tre pn caqp^gnp gwp 3 qQptre 2, c'est-à-dire lia France, l'Angleterre et TAu^ripl^e ppntre la Russie et la Prusse.
Voici en quels termes la France demande la guerre a
TROIS
« Maintenant, nous le répétons avec une nouvelle énergie, nous voulons la Pologne libre; nous voulons la Pologne satisfaite dans ses droits et dans ses vœux; toutes nos sympathies sont pour ce peuple de héros et de martyrs ; toutes nos convictions sont contre la Russie, contre ses actes, contre ses violences. Mais précisément parce que nous désirons le triomphe de cette noble cause, nous ne voulons pas qu'on la compromette par les impatiences de la révolution, ni par des témérités qui, en isolant et en exposant la France, exposeraient au lieu de les servir les intérêts de la Pologne.
» La guerre! nous ne la repoussons pas; mais il n'y a qu'une situation dans laquelle elle est possible :
» C'est que les puissances qui ont uni leurs efforts pour la paix unissent leurs drapeaux pour la lutte.
» La France, qui a été la plus vaillante dans l'action diplomatique, serait aussi et certainement la plus résolue dans l'action effective.
}> Mais elle ne peut pas, elle ne doit pas se séparer de ses alliés. Nous sommes trois, nous ne voulons pas être un. La guerre à trois pour un intérêt commun, ce serait peut-être un devoir et une conclusion logique de l'échec des négociations communes.
M La guerre isolée, dans un intérêt qui n'est pas plus spécialement français qu'il n'est anglais ou autrichien, ne serait qu'une héroïque
FOUI
La France déclare qu'elle veut la Pologne satisfaite dans ses vœux et dans ses droits. La Pologne ainsi satisfaite, c'est la Pologne de 1772 : donc l'Autriche, l'un des trois termes indispensables de la trinité martiale, entrerait en guerre contre elle-même , à moins qu'elle ne commence par renoncer à la possession de la Gallicie et à l'incorporation de Cracovie.
Et cela fait, à. quel titre l'Autriche continuerait-elle de garder la Yénétie, qui n'a pas moins de droits que la Lombardie à être délivrée de la domination autrichienne , de la domination étrangère ? La France déclare que ce que veulent la Patrie, le Journal des Débats, le Siècle et Y Opinion nationale serait une héroïque folie ; mais ce qu'elle veut est aussi une folie , moins le mot hénnque.
La GUERRE A UN Serait une témérité, mais la guerre a trois est une chimère.
LES POLONAIS DÉCLARÉS BELLIGÉRANTS
22 septembre 1863.
Le Moniteur publie la dépêche adressée par le prince Gortchakoff à H. de Knorring, chargé d'affaires de Russie à Vienne. Celte dépêche constate ce que nous avions nousmême démontré , à savoir : que les intérêts de l'Autriche et de la Russie sont < identiques » ; elle constate également que, si «l'Autriche désire voir promptement établi dans le » royaume de Pologne un état de choses qui rendrait la » tranquillité à ce pays, le repos à l'Europe, la sécurité aux » relations des cabinets i>, la Russie ne le désire pas moins vivement. La dépêche ajoute que pour réaliser ce désir, la Russie fera tout ce qui dépendra d'elle. Nous en sommes persuadé, car nous en avons son intérêt pour caution.
La dépêche , écrite avec fermeté et dignité , ne renferme pas im seul mot qui soit ou blessant ou provocant.
Mais ce qui sera certainement remarqué et gravement commenté, c'est l'insertion simultanée, au Moniteur, de la lettre adressée par le gouvernement national polonais au prince Czarloryski, lettre qui y occupe huit colonnes. L'insertion de cette lettre au Moniteur a dû avoir lieu trèsprécipitamment, car le journal officiel n'a pas même pris le temps d'indiquer par qui ni à qui la lettre est adressée. Il se borne à donner la date : Varsovie, 15 août 1863. Mais peutêtre les omissions que nous signalons ont-elles été volontaires et calculées; peut-être le gouvernement français a-t-il pensé et pesé que s'il nommait dans le Moniteur le gouvernement national polonais, ce serait le reconnaître tout au moins indirectement.
Quoi qu'il en soit, pour quiconque sait lire, l'insertion au Moniteur du compte rendu adressé au prince Czartoryski par le gouvernement anonyme polonais pourrait être considérée et sera considérée comme la préface à l'admission des insurgés au titre et à la qualité de belligérants; c'est ce que demandaient avec instance VOpinion nationale et le Siècle.
Raisonnons dans l'hypothèse fort hasardeuse où ces deux journaux auraient obtenu ce qu'ils ont demandé, supposons que les insurgés soient élevés au rang de belligérants : qu'y gagneraient les Polonais? quelle force* quel appui, quel concours cette reconnaissance par la France et l'Angleterre a-t-elle donnés, en Amérique, aux séparatistes du Sud contre les unionistes du Nord? Le jour oti, en Pologne, les insurgés seraient admis pàv la France et l'Angleterre au titre de belligérants, que penserait, que dirait, que ferait l'Autriche, qui a tant à craindre que les Polonais sujets autrichiens ne fassent cause commune avec les Polonais sujets russes? Permettrait-elle que la Gallicie et Gracovie servissent de passage aux armes achetées par les belligérants? La Pologne est enclavée, enfermée entre l'Autriche, la Prusse et la Russie. Dira-t-on qu'elle peut être accessible par la mer Noire, la mer Baltique et le golfe de Livonie? Mais comment et par qui?
La reconnaissance des Polonais insurgés en qualité de belligérants aurait certainement pour conséquence immédiate le rappel de M. le baron de Budberg et le retour de M. le duc de Montebello.
Après ?
Est-ce que, sous le roi Louis-Philippe, la France et la Russie ne se sont pas très-longtemps passé réciproquement d'ambassadeur, sans que la guerre éclatât et sans que les relations entre les deux peuples en allassent ni mieux ni plus mal?
La politique de Y Opinion nationale et du Siècle, c'est la vieille politique avec les vieux moyens. Nous persistons à penser qu'un gouvernement nouveau, issu d'un principe nouveau , en avait à faire une moins caduque et qui fût à la fois plus digne et plus efficace.
LÉ MANIFESTE DE LA FRANCE A L'EUROPE
30 septembre 1863.
Que la France s'exprime franchement! L'Angleterre ne proposera rien de plus nouveau que ce que proposait le roi George III lorsqu'il répondait, le 17 novembre 1772, à la supplique du roi de Pologne Stanislas-Auguste : « Jt craint » qtte les malheurs de la Pologne ne soient arrivés au point de ne » pouvoir être redressés que par la main du Tout^Puissant , et je
NE VOIS PAS O' AUTRE INTERVENTION QUI PUISSE Y REMÉDIER
L'Angleterre fera des |)hrase6 contre le partage de la Pologne ; l'Angleterre, sans se souvenir de la lettre de son roi George III, dira que € ce partage est une honte », L'Angleterre, sans se souvenir davantage du titre auquel elle règne sur Gibraltar, ajoutera que c la Russie ne règne plus en Pologne 9 tjûe par droit de conquête » ; mais l'Angleterre ne proposera pas une autre intervention que celle du c Tout-Puissant » 1
Si la France, qui a pris la parole en faveur des Polonais, doit désormais garder le silence, il faut qu'elle le dise et qu'elle dise pourquoi, afin que la Russie, n'ayant plus pour motif ou pour prétexte la pression étrangère, tende sans retard à la Pologne une main qui panse les blessures et qui arrête les massacres et les supplices ! Les sentiments généreux et libéraux de l'empereur Alexandre ne lui en imposeraient pas le devoir, que l'honneur et l'intérêt de la Russie le lui commanderaient.
Quand les Polonais insurgés sauront, à n'en pouvoir douter, qu'ils ne doivent plus compter ni sur la guerre a TROIS, demandée par la France, le Pays et le Constitutionnel,
ni sur la guerre a un, réclamée par Y Opinion nationale, le Siècle, la Patrie, le Monde et le Journal des Débais, ils renon* ceront à une lutte désespérée qui leur aura déjà coûté trop d'hommes et trop d'argent, et, à défaut de l'indépendance, ils accepteront définitivement la liberté.
Blasphème et calomnie! va-t-on s'écrier. Jamais, non, jamais, ajoutera-t-on, les Polonais n'accepteront la liberté politique sans l'indépendance nationale ; jamais ils n'accepteront la sujétion russe !
Nous reprenons et nous disons :
Est-ce que les Galliciens, même après les hideux massacres de 1846, n'ont pas accepté des Autrichiens la liberté politique sans l'indépendance nationale ? Est-ce qu'ils n'ont pas accepté la sujétion autrichienne ? Est-ce qu'ils ne siègent pas au Reichsrath ? Est-ce que les Galliciens et les Cracoviens ne sont pas Polonais ?
Oui, il y a un moyen de mettre un terme aux rigueurs et aux assassinats qui souillent à la fois le nom russe et le nom polonais : c'est que la France , se dégageant hautement de l'Angleterre et de l'Autriche, parle le langage, non plus de la diplomatie ergoteuse , mais celui de la civilisation émue ; c'est que la diplomatie se taise et que l'empereur des Français fasse un de ces manifestes comme il excelle à les faire, un manifeste qui soit le manifeste de la frange a l'europe !
LE DISCOURS DE BLAIRGOWRIE
30 septembre 1863.
Le discours prononcé le 28 septembre t863, au banquet de Blairgowrie , par lord John Russell , est moins un discours qu*un refrain, car ce sont toujours les mêmes mots revenant à la fin de chaque couplet ; c'est à peine si ceux du couplet changent.
Ce qu'il avait dit vingt fois, lord John Russell le répète une fois de plus.
Il a dit :
« J'ai déclaré, à ma place au Parlement, et je conserve toujours cette opinion, que ni les obligations de l'Angleterre , ni son honneur, ni ses intérêts n'exigent que nous fassions la guerre pour la Pologne. »
C'est très-moral de flétrir le droit de conquête et le partage de la Pologne, ainsi que lord John Russell l'a fait le verre en main dans son discours ; mais que d'abord le gouvernement britannique donne à ses paroles la sanction de ses actes ! qu'il cesse de régner sur l'Irlande , vaincue pour la dernière fois en 1796 — il n'y a que soixante-sept ans — par le droit de conquête, par le droit de répression, par le droit de compression ! qu'il restitue Gibraltar à l'Espagne ! Si le gouvernement britannique ne fait pas cela, alors que lord John Russell se taise. Il est des situations où il ne suftit pas de s'effacer, où il ne suffit pas de se contredire pour s*excuser, où il ne suffit pas de l'honnêteté du langage sans l'honnêteté de la conduite. Que vaudrait le plaidoyer d'un voleur accusant un voleur ? Celui-là, avant de plaider contre eelui-ci, ne devrait-il pas commencer par restituer tout ce qu'il aurait dérobé ?
M. Paulin Limayrac signe en ces termes l'acte mortuaire des traités de 1815, condamnés par lord John Russell :
n La déclaration du comte Russell, en dépit de quelques feuilles, nous paraît très-sérieuse, et nous croyons que les traités de 1815, relativement à la Pologne, n'ont jamais été aussi près d'être annulés. Ils ne sont pas encore enterrés, mais ils sont morts.
a Signé : pâulin limayrac. »
Le bel acte, la grande victoire que l'annulation du peu qui reste des. traités de 1815^ mis en lambeaux p^r la séparation de la Belgique et de la Hollande en 1831, par l'incorporation à l'Autriche de l'État de Gracovie en 1846, par le rétablissement de l'empire en France en 1852, par l'annexion au Piémont de la Lombardie, de la Toscane, des Deux-Siciles et d'une grande portion des États pontificaux en 1859, etc.! Cette annulation , c'est tout ce que souhaite la Russie. Cette opinion n'est pas seulement la nôtre, elle est également celle du comte de Rechberg, rapportée en ces termes par le Journal des Débats, sur la foi de son correspondant de Vienne :
M Lord Bloomfield a été chargé par lord Russell de faire part de son projet au comte de Rechberg, lequel l'aurait formellement repoussé, ne voulant rien admettre qui pût affaiblir l'autorité des traités de 1815. Le comte de Rechberg aurait même dit à lord Bloomfield que ce serait entrer dans les idées dû cabinet de Saint-Pétersbourg que de nier aujourd'hui la valeur de ces traités et par consé* qnent la valeur des obligations que la Russie y a contractées , et que le cabinet de Saint-Péterâbourg serait charmé que l'on prît à Londres ou à Vienne l'initiative d'une déclaration de cette sorte, qu'il ne voudrait pas prendre lui-même, mais dont il ne manquerait pas de profiter. »
Il n'y a plus qu'une seule puissance qui demeure liée par les traités de 1815, c'est la Russie. Annulez ces traités, enterrez-les, puisqu'ils sont morts, mais ne vous vantez pas d'une annulation qui fait tomber de vos mains le tronçon d'épée qui vous servait d'arme contre le prince Gortchakoff.
mon fils, eût dit le chancelier Oxenstiem s'il eût vécu de notre temps , combien peu d'esprit gouverne le journa-^ lisme, alors inéme que c'est M. Paulin Limayrac qui commente les paroles de lord John Russell !
UN ESSAI
1^ octobre' 1863.
La France oppose au discours si péremptoire, prononcé par M. Billault le 6 février 1863 devant le Corps législatif ,. le passage suivant, extrait de son discours du 19 mars devant le Sénat :
«t La question de la Pologne est éminemment européenne. Nous n'y avons ni une politique particulière ^ une action isolée; elle intéresse et oblige autant les autres puissances que nous. Elles se doivent à elles-mêmes (si elles ont le sentiment du bon, du droit, du juste, de la civilisation), elles se doivent à elles-mêmes de se joindre à nous, et, pratiquant avec nous cette politique à la fois pacifique et libérale, d'essayer défaire comprendre à la Russie et à la Prusse leurs vrais intérêts et les nôtres, en leur expliquant ce que Thumanité, la paix de l'Europe, la nécessité leur imposent de faire par elles-mêmes...
u Là est le commencement d'une œuvre diplomatique sur laquelle toute parole serait aujourd'hui imprudente et prématurée. »
Dans ce passage qui nous est, on le croit, si victorieusement opposé, qu'y a-t-il qui contredise le discours du 6 février, même le discours moins catégorique du 19 mars? A quelle politique M. Billault fait-il appel ? Est-ce à la politique comminatoire? est-ce à la politique martiale? Non; c*est à la POLITIQUE à la fois pacifique et libérale. Loin d'engager la France, M. Billault prend, au contraire, le^plus grand soin de la d^ger, en déclarant que dans la question de Pologne, la France n'y a « nt une politique particulière ni une action » isolée » ; il circonscrit en ces termes l'œuvre diplomatique : « ESSAYER de faire comprendre à la Russie et à la Prusse leurs » vrais intérêts, . . »
S'est-on borné à un essai? N*èst-on pas allé inconsidéré-
ment dans la fixation des Six Points jusqu'à une intervention,
jusqu'à UNE INGÉRENCE?
Si les dépêches de M. Drouyn de Lhuys n*ont pas été plus loin que les discours de M. Billault,-si le gouvernement français n'a pas dépassé les limites d'un essai , alors nous avons raison plus encore que nous ne le pensions, quand nous avons dit , répété , soutenu que l'honneur de la France n'exigeait pas d'elle qu'elle entrât en guerre contre la Russie, son alliée naturelle.
Nous avons essayé ée faire comprendre au pape ses vrais intérêts, et nous n'y avons pas réussi. Avons -nous évacué Rome?
Nom avons essayé défaire comprendre aux deux présidents Abraham Lincoln et Jeflferson Davis leurs vrais intérêts, et nous n'y avons pas réussi. Avons-nous forcé le blocus plus ou moins effectif, et chargé nos vaisseaux du coton qui manquait à nos filatures ?
Qui dit essai dit tentative dont le succès est douteux.
La France n'est pas tenue d'être plus russe que la Russie et plus prussienne que la Prusse. Si la Prusse et la Russie, averties, méconnaissent leurs vrais intérêts, tant pis pour elles; cela les regarde plus que nous.
La France, en terminant, se félicite de ce que l'œuvre diplomatique , si elle n'a pas entraîné la Russie , a « soulevé topinioni^. Nous ne saurions partager la satisfaction que M. de la Guéronnière ressent à cet égard. Il y a des espérances qu'il est bon de ne jamais faire naître , ce sont celles qui doivent être déçues. La Russie était en voie d'améliorer le sort des Polonais ; elle n'avait donc pas besoin que l'Angleterre , l'Autriche et la France exerçassent sur elle une pression qui, au lieu de la faire avancer, l'a fait reculer.
La preuve que cette pression a été fâcheuse, c'est qu'aussitôt qu'elle aura cessé, la Russie, qui a reculé, avancera et tendra une main libérale à la Pologne apaisée.
LES PLUS CRUELS ENNEMIS DE LA POLOGNE
2 octobre 1863.
On lit dans Y Opinion nationale :
n Le temps, qui ftit tout naturellement justice des idées fausses, simplifie et précise chaque jour la question polonaise. On ne parle plus aujourd'hui de la Pologne libre dans la Russie libre , sortie un beau jour de la fertile imagination de M. de Girardin pour passer sans retour dans la région des chimères.
» Assez de dépèches , assez de protocoles , assez de paroles , assez de phrases; nous demandons des actes. Au nom de Thumanité outragée, de l'équilibre européen compromis, nous demandons au successeur de Napoléon P' de relever le gant de la Russie; nous demandons la gusku.
» Signé : ad. oukkoult. »
Pour parler ainsi qu'ils parlent, pour engager le gouvernement français aussi loin qu'ils l'engagent, pour le placer aussi étroitement entre deux extrémités dont l'une pourrait être dangereuse à qualifier; pour compromettre, enfin, l'honneur du nom français aussi gravement qu'ils l'auraient compromis si la guerre n'était pas au bout de telles paroles , il faut que Y Opinion nationale, il faut que M. Guéroult soient bien sûrs de leur fait, il faut qu'ils soient bien sûrs de la guerre !
La guerre étaiit ainsi demandée en ces termes formels par Y Opinion nationale sans qu'elle ait été avertie, lorsque la Presse l'avait été la veille pour une image contestée : quiconque observe , compare et pèse , en dort conclure que la guerre a pour elle des sympathies décisives que n'a pas la paix« Désormais ^ nous tiendrons compte de cette indication
dans toutes nos appréciations. Nous raisonnerons comme si l'opinion de M. Guéroult devait définitivement prévaloir.
Selon M. Guéroult : « la Pologne libre dans la Russie libre » est une idée fausse dont le temps a fait justice et qui a » passé sans retour dans la région des chimères. » Avant que la Presse ait été avertie le 30 septembre t863, nous eussions répondu à M. Guéroult en lui disant : Nous verrons laquelle, de la Pologne insurgée ou de la Pologne désabusée, sera le plus tôt libre; mais à présent, nous lui répondons en lui disant : Nous verrons ce que la liberté de la France gagnera à l'indépendance de la Pologne. Partez donc , puisque vous le voulez ! partez, quoique le Mexique vous retienne ; partez, quoique l'Angleterre vous pousse; mais si vous partez pouf la Russie , tâchez de n'en pas revenir comme en 1812!
4 octobre 1863.
Ce qui suit est textuellement extrait de VOfinion natwnal^ :
« Se figure'-t-on le gouvernement impérial laissant protester sa signature , prenant l'univers à téi^oin de son impuissance et laissant égorger sous ses yeux ses protégés de prédilection! Se Àgure-t-on M. Billault venant raconter aux grands corps de l'État comme quoi la France a ypulu sauver H Pologne , eX co^fv^e quoi ses ^o^is of^eiç^ n'ont réussi qu'à la perdre: comme <mo| l'Angleterre et l'Autrfçhç s'étant décidées à ne pas rendre le sontlet de la Russie, nous avons jugé à propos d'en garder notre partT Voyez-vous d'ici la f&anci acceptant cette honte, se couchant davs cettb 90ue !
» L« fail^lesse*, la lâcheté n'ont jan^^j^ ^a|ivé pi^rsonne. \^ IS'rapçe pouvait peut-être au début (je dis peut-être] ne pas entrer dans la question polonaise. Aujourd'hui elle n'en peut sortir que par un succès. C'est pour elle une question d'honneur, et les questions d'honneur, pour un gouvernement qui se fonde, sont aussi des questions d'existence.
» Signé : ad. guéroult. »
Consigné pour mémoire.
6 octobre 1S63.
VOpinion tiationale nous signale cette phrase de là Revue des Deux-Mondes, et nous invite à la reproduire :
« Au point où les choses en sont venues , il n'est pas permis à notre gouvernement de reculer. »
Nous n'avons aucune raison de ne pas faire ce que désire VOpinion nationale, à laquelle nous demandons en retour de vouloir bien nous dire quel sera le rôle de la France, si elle ne se reconnaît pas le devoir défaire à elle SEULE là police de L'EUROPE, après avoir laissé imprimer sans protestation, sans rectification, qu'U ne lui est plus permis de reculer, et que si eUe jugeait à propos de garder sa part du soufflet de la Russie, que si elle acceptait cette honte, cette lâcheté, ce serait là fràmcb se
COUCHANT dans là BOUE ?
Quelle était la politique de la Presse? — C'était, eq 1863 comme en 1840, de conserver précieusement à la France sa liberté d'action, en écartant toute question de susceptibilité blessée, en soutenant et en démontrant que s'il y a divergence, il n'y a point ofFENSE. Quelle est la politique de VOpinion nationale ? — C'est de soutenir et de démontrer que la signature de la France est engagée; que la question est une QUESTION d'honneur, cc qui veut dire, pour un gouvernement qui se fonde, une question d'existence. *
Toutes les apparences sont que la politique de VOpinion nationale l'emporte sur la politique de la Presse. Nous devons l'avouer, car nous devons à nos lecteurs la vérité. Noire qualité est de ne leur rien cacher, ni le fort ni le faible d'une situation, comme la qualité du baromètre est d'être exact, comme la qualité de la longue-vue est de montrer distinctement les objets que ne percevrait pas l'œil nu.
Depuis six mois, nous nous refusions à croire à la guerre ; mais il faut bien que nous nous rendions à l'évidence. Si le gouvernement français n'inclinait pas à la guerre, et qu'il
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vention dont voici à peu près les dispositions principales : Le sultan offrira au pacha d'Egypte TÉgypte héréditaire et le pachalik de Saint-Jean d'Acre. Si dans dix jours le pacha n'a pas consenti, le sultan ne lui offrira que l'Egypte seule. S'il refuse, les quatre puis» sances s'engageront à f^ire rentrer Méhémet-Ali dans l'obéissance. Ce fait , qui paraît certain , est SI GRAYË que nous nous abstenons aujourd'hui de toute réflexion. »
Et le Courrier français, ayant alors pour rédacteur en cJaef M. Léon Faucher, de s'écrier :
« Si l'Angleterre, de concert avec la Prusse et l'Autriche, a donné sa sanction aux propositions que M. de Brunow lui portait au nom de la Russie, c'est un eyénbmemt d'une immense gravite. C'est la guerre, et une guerhe européenne succédant, avec toutes ses conséquences , à la paix qui a duré vingt*cinq années. »
Et le Sièck, ayant pour rédacteur en chef M. Chambolle, d'ajouter :
« Le rôle de la Presse est odiemx... La France a été menacée dans son honneur et dans sa dignité par les quatre puissances signataires du traité de Londres... Il lui faut une réparation et une vengeance! »
Aujourd'hui que la question est refroidie, quand on relit de pareilles déclarations, de pareilles exagérations, de pareilles aberrations, ne croit-on pas rêver ?
Dans vingt ans, en 1883, si on relit les articles de YOpinian nationale, du Siècle, de la Patrie, publiés depuis six mois , le sentiment d'incrédulité qu'on éprouve en relisant en 1863 les articles de 1840 ne sera-t-il pas alors le même ?
C'est le même vocabulaire, c'est le même refrain :
« La France est défiée.
» La France est menacée dans son honneur.
> La France est insultée.
» La France est outragée.
> Il faut à la France une réparation et une vengeance. » Il n'est plus permis à la France de reculer.
]» La faiblesse, la lâcheté n'ont jamais sauvé personne. » Les questions d'honneur, pour un gouvernement qui se fonde, sont aussi des questions d'existence.
» Si elle gardait sa part d'un soufflet, si elle acceptait cette honte, ce serait la France se couchant dans la. boue. »
En 1840, la Presse l'emporta sur le Courrier frtmçttis et le Siècle; en 1863, le Siècle et Y Opinion nationale l'emporterontils sur la Presse ?
14 octobre 1863.
Qui a raison peut mépriser Tinsulte, car il a pour lui le temps qui se charge de le venger.
Le temps ne nous vengera que trop cruellement de M. Guéroult et de cette phrase :
«t La plus grande preuve que je puisse donner de mon amour pour la liberté, c'est que je n'en suis point dégoûté, mèdie par le triste usage que vous en faites. »
L'usage que nous faisons de notre liberté, le voici : — Arrêter en Pologne l'effusion du sang ; mettre un terme aux supplices et aux assassinats; démasquer des impostures opiniâtres d'où naissent des illusions funestes; porter la lumière dans l'ombre ; avertir la France des sacrifices en hommes et en argent que lui imposerait une guerre où elle aurait contre elle la Russie et la Prusse coalisées, l'Allemagne inquiète, l'Angleterre défiante, l'Autriche guettant la première occasion favorable de reprendre la Lombardie et de rétablir sur leurs trônes le roi de Naples, le grand-duc de Toscane, le duc de Modène, etc., etc., etc. !
L'usage que M. Guéroult fait de sa liberté, le voilà ; — Sachant que l'action commune est une chimère; sachant que l'action isolée n'est jamais entrée sérieusement dans les desseins de l'empereur; ayant comme nous recueilli les déclarations de M. Billault faites au Corps législatif, réitérées au Sénat, ainsi que les discours de lord John Russoll avec et sans le yerre en main; ayant lu les dépêches de M. Drouyn de Lhuys, particulièrement celle du 1« mars 1863 ;
ayant été averti par tous les articles de la presse inspirée... pousser, malgré Tévidence, les Polonais à se faire tuer, à se faire massacrer, à se faire fusiller, à se faire pendre, à se noyer dans leur propre sang; ranimer sans relâche et sans fin une lutte inégale, lutte commençant par le martyre et finissant par l'assassinat, lutte faisant reculer d'un siècle l'humanité, lutte chassant la civilisation et ramenant la barbarie ; entasser cadavres sur cadavres pour s'en faire une tribune aux articles, mais tribune loin du péril, tribune loin des balles, tribune loin des supplices, tribune où Ton a frais l'été, où l'on a chaud l'hiver, où l'on ne prend la plume qu'après avoir bien déjeuné, où l'on est sûr que le dîner ne inanquera pas, et le spectacle après pour se reposer et se divertir!
De l'usage que M. Guéroult fait de sa liberté et de l'usage que nous faisons de la nôtre, quel est le plus convenable, quel est celui qui aura l'approbation définitive des Polonais qui auront survécu aux excitations homicides de VOpinion nationak ?
Un jour viendra, et peut-être ce jour n'est-il pas loin, un jour viendra où il n'y aura qu'une voix parmi les Polonais pour rendre justice à nos sentiments, à nos efforts, et pour maudire les efforts contraires de M. GuérouU !
Les Polonais sur lesquels ne pèse pas un terrorisme plus inexorable que le plus cruel despotisiiie ; les Polonais qui ont conservé, non en Pologne mais en France,, la liberté de dire ce qu'ils pensent, ne sont déjà plus trompés par les tirades mélodramatiques de M. le député de la sixième circonscription du département de la Seine ! Ils savent trèsbien que lorsque nous soutenons que la Russie a raison, cela ne veut pas dire qu'elle a raison contre eux , mais qu'elle a raison contre la diplomatie qui intervient là où elle n'avait pas à intervenir, là où il eût mieux valu pour eux qu'elle n'intervint pas !
Nous faisons de l'humanité sans phrases; M. Guéroult fait des phrases sans humanité.
Entre Tusage qu'il fait de sa liberté et Tusage que nous faisons de la nôtre, voilà la différence ! Le temps jugera entre nous !
15 octobre 18C3.
VOpinion ^lalionak continue de remplir le rôle odieux, inhumain, barbare que nous avons justement flétri.
Après qu'il est certain , après qu'il est évident que l'Angleterre ne donnera pour assister la Pologne contre la Russie ni un homme ni un shelling ; après qu'il est certain , après qu'il est évident que l'Autriche, complice de la Russie et alliée de la France, ne changera rien à son double jeu , qui consiste à ne se brouiller ni avec la France ni avec la Russie ; après qu'il est certain, après qull est évident que la France a irrévocablement abandonné toute pensée d'action isolée, si elle en a jamais eu, et n'a plus d'illusions sur l'action commune, YOpimon nationale continue d'envoyer au combat, continue d'envoyer au supplice les malheureux Polonais, aux yeux desquels elle persiste à montrer la guerre conune
INÉVITABLE
Inévitable , quand elle est impossible !
Ce serait à ne pas y croire, si nous ne citions ici textuellement cet incroyable article :
« LA GUSBRS BST iNBTiTABLE : TOUT T p&KciPiTR. Seulement le caractère de la guerre peut être différent, selon les circonstances qui la feront éclater. Demain, elle sera une question de nécessité; aujourd'hui, elle est une question de morale.
» En effet, par les traités de Vienne, nous sommes garants de texiS" tence politique de la Pologne, garants de ses droits, garants de ses libertés. Or, dans tout contrat, le garant est responsable, et, s'il se prête à rinexécution du contrat, il se met en faillite avec le signataire principal : il devient complice des méfaits.
» Ainsi , dans l'état actuel des choses, en acceptant en silence les abominations du statu quo, nous sommes simplement complices des FENDBURS, DES BRULEUBs ET DES MASSACREUBS. Mourawlcff cst liotrc agent; car nous sommes partie contractante dans le traité qui fait du cxar
un roi de Pologne, et si nous ne savons pas faire exécuter les condi* lions auxquelles est attachée celte royauté, nous acceptons la
SOLIDARITS DK TOUS LES CEIMSS.
u Signé : élias rbgnault. »
Condamner ainsi la France comme solidaire de tous les crimes qu'on flétrit, la condamner comme complice des pendeurs, des brûleurs, des massacreurs qu'on dénonce chaque soir à l'indignation publique, voilà l'œuvre à laquelle se complaît l'orgueil patriotique de MM. les rédacteurs de Y Opinion nationale, qui ne sont heureusement plus les rédacteurs de la Presse !
Et ceux qui vomissent en ces termes sur leur pays l'injure et l'opprobre, ce sont les hommes qui, à tout propos et hors de propos , ont sous la plume ou à la bouche le mot : nationalité !
Ces messieurs ne pourraient-ils donc être Polonais sans cesser d'être Français ?
Ne pourraîent-ils donc plaindre et honorer la Pologne sans insulter et déshonorer la France, sans la traîner dans la boue, comme ils disent ?
Et pour vouer ainsi la France à la honte, à l'infamie, sur quoi se fondent-ils ?
Ils se fondent sur les traités de Vienne, dont ils prétendent que la France est responsable en qualité de garant !
La France garant responsable des traités de 1815, que la première elle a foulés sous ses pieds en 1831, lors du siège d'Anvers; qu'elle a mis en lambeaux en 1852, quand le prince Louis Bonaparte , sous le nom de Napoléon III, est monté sur le trône de Napoléon P% son oncle ; enfin qu'elle a mis au pilon en 1859 lorsqu'elle a donné la Lombardie au roi Victor-Emmanuel !
C'est trop fort ! c'est par trop se moquer de ses lecteurs ! C'est vraiment les supposer trop ignorants, trop oublieux ou Irop bêtes !
Mais admettons que la France n'ait rien fait de ce qu'elle a fait si glorieusement; admettons que la France ait scrupu-
leusement respecté ces traités de 1815, faits contre elle, ces traités de 1815 dont le journal de M. Guéroult prétend qu'elle est responsable en qualité de garant ; admettons enfin que le passé n'écrase pas de tout son poids les avoués de Y Opinion nationale: de quoi la France serait-elle le garant responsable envers la Pologne ?
Avoués qui occupez pour la Pologne, produisez votre titre :
Le voici :
ACTK DV COISGRES DE YIBNNK DU 9 JUIN 1816.
« ART. 4'^ Le duché de Yarsovie, à reiception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivalits, est réuni à Tempire de Russie. Il y sera lie irrévocablement par sa Constitution, pour être possédé par S. M. renipereiir de toutes les Russies, ses héritiers et successeurs à perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve de donner à cet £tat, jouissant d'une administration distincte, Textension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne , conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
» Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder. »
Que vaut ce titre ?
Voici ce qu'en disait au Sénat, le 19 mars 1863, M. Billault :
<( Les traités de 1815, que beaucoup de gens invoquent, ces traités sont-ils eux-mêmes un remède à cette situation? Ils ont promis, et, à ce point de vue , ils ont constitué un engagement extérieur vis-àvis des puissances européennes qui Tont signé ; ils ont promis «ux peuples de Pologne des institutions et une représentation nationales. Mais à cette promesse leur texte ajoute immédiatement : « d'après le » mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils » appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder, » Cette phrase , qui réduisait la promesse à une sorte de concession facultative dans son étendue, a été Tobjet, entre les puissances, d'une discussion indéfinie et jusqu'à présent sa^s solution. Pendant que TËurope ou plutôt les puissances libérale^ dç i'£)urope disaient ;
Vous êtes obligés par les traités à constituer une représentation et une administration séparées et nationales, on répondait : Oui, mais dans le mode d'existence politique que nous jugerons utils et contb- VABLE, et les détails ne sont qu'une question intérieure <|ui ne regarde pas l'étranger. »
Voici ce qu'en avait dit, vingt-deux ans auparavant, le 1*' octobre 1831^ lord Heytesbury, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, dans une dépêche à lord Palmerston :
« Les stipulations du traité de Vienne sont d'une nature si vActis et si GENERALE , quuH changement complet et radical pourrait être apporté à la condition politique de la Pologne sans qu'aucune de ces stipulation^ eût été violée.
» ... On m'a toujours assuré que les stipulations du traité de Vienne seraient strictement observées, mais celte assurance se réduit a peu de cnosE ou a ries, car les stipulations elles-mêmes se réduisent
A PEU DE CHOSE OU A RIEN
Et c'est pour rappeler la Russie au respect de stipulations qui se réduisent a peu de chose ou a rien, selon lord Heytesbury, qui ont été l'objet d'une discussion indéfinie jusqu'à PRÉSENT sans SOLUTION, selou M. Biliault, que les avoués de XOpinUm nationale voudraient lancer la France contre la Russie dans un procès dont le canon serait le souverain juge !
Encore si ces avoués, aussi guerroyeurs que pointilleux, étaient de bonne foi ! Mais ils ne sont pas de bonne foi : ils savent parfaitement, quand ils invoquent les traités de Vienne contre la Russie, que les Polonais leurs clients ne veulent pas entendre parler de la Pologne du congrès, de la Pologne de 1815 ; que par ce mot: la Pologne, ils entendent uniquement, exclusivement, absolument la Pologne de 1772, la Pologne avant le premier partage du 7/18 septembre 1773. (1)
MANIFESTE POLONAIS DU 3 JUILLET
« La Pologne défend ses croyances religieuses et ses Foyers domestiques , elle revendique sa liberté et son indépendance, et elle ne cessera de combattre que lorsqu'elle aura reconquis surToppresseur ses frontières de 17*72. Le|>ouvernement national a déclaré que la Po'ogne répudie toute tremsaction comme un suicide, comme une trahison, et de la Visiule au Dnieper la nation tout entière a fait vœu de périr plutôt que de pactiser avec la domination étf'angère.
» Entre la Pologne el le despotisme moscovite, c'est donc un duel à mort. Entre
Qu'ils ne parlent donc pas le langage du droit ! Qu'ils ôtent leur toque et leur robe, et mettent à la place la tunique et le képi !. S'ils aiment tant la guerre, qu'ils prennent le chemin de fer de Cracovie , qu'ils aillent combattre , qu'ils aillent affronter et punir le général Mourawieflf, qu'ils aillent grossir les bandes polonaises, qu'ils aillent en partager les privations, les souffrances et les dangers ; mais qu'ils cessent d'insulter la France et ceux qui, comme nous, mettent au-dessus de l'indépendance de la Pologne la paix et la liberté de l'Europe !
Il est temps d'en finir avec ces prétendus amis de la Pologne, qui sont aux Polonais ce que les faucheurs sont aux épis... Ce n'est pas avec une plume que ces journalistes écrivent, c'est avec une faux.
le peuple chrétien qui s'est associé à tous les progrès de la civilisation moderne et revendique ses droits les plus chers et les plus sacrés, et la barbarie mongole qui représente la force brutale et foule aux pieds les lois hmnaines et divines, i] y a désormais un abîme de sang.
» L'Europe soufFrira-t-elle que l'himianité soit impunément violée? souffrira-t-elle que cette guerre d'extermination se prolonge, à la honte étemelle du dix«neuvième siècle?
» Peuples de l'Occident, entendez le cri d'alarme que pousse la nation martyre ! c'est sur son cadavre que le despotisme voudrait se frayer un chemin au cœur de la civilisation ! Mais Dieu est avec nous, et sa justice nous fera triompher !
» Signé : lodis wolowski, présidant la réunion ; josbph ordega, membre et secrétaire du comité; achille bomoldi, xavibb
BRANICKI, LÂDISLAS CZARTORTSKI, SBVERIN GALEZOWSKI, ALEXANDRE GUTTRT. >
NI PAIX COMPROMETTANTE NI GUERRE AVENTUREUSE
Le Constitutionnel nous apporte un averlissement signé... de M. Paulin Limayrac ! La leçon nous est faite en ces termes sévèrement paternels :
« Il y a deux journaux à Paris qui, dans la question de Pologne, se sont placés aux deux pôles opposés ; Tun veut la guerre à tout prix; l'autre la paix a tout prix; l'un procède de la tradition révolutionnaire et l'avoue, c'est VOpinion nationale; le second procède de la tradition doctrinaire, sans se l'avouer, c'est la Presse. La question de Pologne , rëpéton&-le , est entrée , par le refus de la Russie , dans une phase nouvelle, dont le premier incident a été la déclaration faite par le comte Russell, touchant les traités de 1815. Sur ce TESBAiH NOUVEAU, Ic gouvcmement français fera son devoir comme il l'a fait dans les négociations qui viennent de finir. Il ne s'arrêtera pas, comme M. de Girardinle lui conseille; il ne se précipitera pas, comme le demande M. Guéroult. Les excitations passionnées, de quelque part qu'elles viennent, ne le feront pas se méprendre sur ce qu'il doit au soin de son honneur, pas plus que sur ce qu'il doit aux grands intérêts de la paix. La France conservatrice n'a pas plus à redouter une guerre aventureuse sous le négociateur de YillafrancA que la France libérale n'a à redouter une paix compromettante sous It vainqueur de Solferino. »
Ce que nous voulons, ce que nous avons toujours voulu, ce que nous poursuivons en 1863, ce que nous poursuivons depuis 1 836, c'est la paix systématisée, succédant à la paix armée,
La paix systématisée exclut la paix à tout prix.
La paix à tout prix est une locution surannée qui appartient au vocabulaire des vieux partis antérieurs à l'ère du libre échange et des chemins de fer. C'est une locution qui n'a plus de sens.
Entre Timmobilité et le mouvement, nous ne connatesions pas d*état intermédiaire. Il paraîtrait que M. Paulin Limayrac en a découvert un. Nous Yen félicitons, mais nous n'en félicitons pas les malheureux Polonais, qui se font exterminer depuis sept mois que la diplomatie, échangeant dépèches contre dépêches, n'avance pas, ne recule pas, ne renonce pas...
Mais en quoi donc consiste le terrain nouveau dont parle M. Paulin Limayrac et dont, selon lui, on serait redevable au discours de lord John Russell? Ce terrain prétendu nouveau ne date pas de septembre 1863, il date de décembre 1846, et s'il appartient à quelqu'un, c'est d'abord à M. Guizot, et ensuite à lord Palmerston. Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à compulser les archives du ministère des affaires étrangères.
Étrange chose! quand M. Paulin Limayrac, si docte qu'il soit, parle, nous trouvons que c'est M. Adolphe Guéroult qui â raison. En effet, si la France ne doit pas déclarer hau* lement qu'elle s'arrête afin d'arrêter la lutte et le carnage, ce qu'elle a de mieux à faire , c'est de se précipiter y comme le demande M. Guéroult et comme M. Limayrac trouve que M. Guéroult a tort de le demander.
Mais pourquoi la France se précipiterait-elle ? Ne sait-elle pas qu'en effet sous le vainqueur de Solferino elle n'a point à redouter une paix compromettante ? C'est précisément la raison sur laquelle nous nous fondons pour repousser une guerre aventureuse.
Nous prenons la liberté de mettre sous les yeux de M. Paulin Limayrac les trois extraits suivants :
1. — Dépêche diplomatique de M» Guizot cm comte de Flahauit, à Vienne^ pour protester contre ^incorporation de Krakovie,
« Paris, 3 décembre 1846.
» Le gouvernement du roi ne fait donc qu'user d*un droit évident et en même temps il accomplit un devoir impérieux en protestant
solennellement contre la suppression de la république de Krakovie, acte positivement contraire à la lettre comme au sens du traité de Yienue du 9 juin 18 1 5. Après les longues et redoutables aj^^iiations qui ont si profondément ébranlé l'Europe, c'est par le respect des traités et de tous les droits qu'ils consacrent que l'ordre européen s'est fondé et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en affranchir sans en affranchir en même temps toutes les autres. La France n'a pas donné l'eiemple d'une semblable atteinte à la politique de conservation et de paix. La France n'a pas oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés ces traités de 1815. Elle pourrait se réjouir d'un acte qui l'autoriserait, par une juste réciprocitét à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts. Et c'est elle qui rappelle à Tobservation fidèle de ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avantages! C'est elle qui se préoccupe surtout du maintien des droits acquis et du respect de l'indépendance des États ! >>
II. — Dépêche diplomatique de lord Palmerston au vicomte Ponsomby à Vienne y pour protester contre l'incorporation de Krakovie,
« En addition aux arguments que Votre Excellence a reçu instruction d'opposer à la destruction proposée de Tindépendance de l'État de Krakovie et à son annexion à l'Autriche , j'invite Votre Excellence à signaler au gouvernement autrichien qu'une semblable mesure ne serait non-seulement pas justifiée par une impérieuse nécessité, et tout en violant le traité de Vienne, mais qu'elle occasionnerait le plus grand tort au commerce de l'Europe et qu'elle serait surtout préjudiciable aux intérêts commerciaux de la Grande- Bretagne. Il doit être évident pour le gouvernement autrictfien que le sentiment de l'atteinte portée aux intérêts matériels de ce pays tendrait incontestablement à augmenter la désapprobation de la nation anglaise par ce qu'elle considérerait injuste en soi'^même et en désaccord avec les stipulations des traités. »
III. — Dépêche diplomatique du prince de Mettemich en réponse aux deux dépêches précédentes, adressée au comte d'/ipponyi, ambassadeur à Paris f et au comte de Dietrichstein, ambassadeur à Londres.
« Foreign Office, 7 décembre 1846.
» La mesure que S. M. l'empereur a prise, de condert avec LL. MM. l'empereur de Russie et le roi de Prusse, par rapport à Krakovie, l'a été dans le sentiment des droits qui compétent et des devoirs qui incombent à Sa Majesté Impériale :
» De ses droits, ' — parce que l'empereur, en faisant insérer le traité du 3 mai 1815 dans le recez général du congrès, n'a pas entendu céder à tous les cosignataires de cet acte un droit appartenant exclusivement aux parties contractantes du traité du 3 mai ;
» De set devoirs, — * parce que ceux que Sa Majesté avait à remplir envers les peuples confiés par la Providence à ses soins ne lui auraient pas permis de rétablir un corps politique qui, après avoir contrevenu pendant une longue série d'années aux conditions sur le respect desquelles son indépendance avait été fondée, a fini par sacrifier l'existence politique qui lui avait été donnée à des projets insurrectionnels, hostiles à tout ordre gouvernemental et social.
» L'empereur, tout eu regrettant vivement qu'il y ait une différence d'opinion entre les cabinets anglais et français et les trois cours au sujet du point de droit dans cette question, ne s'en flatte pas moins que leurs vues se rencontrent dans la résolution commune à toutes les cours, d'observer et de faire observer scrupuleusement les traités dans le véritable sens de leur lettre et de leur esprit. »
Que pense M. Paulin Limayrac de la dépêche de M. Guizot du 3 décembre 1846, comparée au discours de lord Russell du 28 septembre 1 863 ? Que pense M . Paulin Limajrac de la réponse du prince de Mettemich , comparée à la réponse du prince Gortchakoffî
M. Paulin Limayrac, comme c'est son usage, échapperat-il à la difficulté de la réponse par la majesté du silence ? D'avance nous répondons oui.
On nous dit :
Avant la paix de Yillafranca , avant le discours du 29 juillet 1859, il y avait eu Magenta et Solferino!
Nous répondons :
Oui sans doute ; mais aussi il y avait eu un appel de l'empereur Napoléon III à tous les Italiens, des Alpes à l'Adriatique; le sang français avait abondamment coulé, sans parler de tout l'argent français qui avait été dépensé.
Le gouvernement français n'a pas fait d'appel aux Polonais pour qu'ils se soulevassent contre le gouvernement russe. Le sang des soldats français, qui avait coulé sur les bords du Tessin, n'a pas coulé sur les bords de la Yislule. L'empereur des Français, pour déclarer hautement qu'il renonce à une guerre où il n'aurait avec lui ni l'Angleterre
défiante ni rAutriche embarrassée, n'a donc pas besoin d'avoir remporté sur les Russes deux victoires, pas même une!
La France est libre, pleinement libre... Des sympathies qui attachent ne sont pas des engagements qui obligent. La France , vis-à-vis de la Pologne , n'a de liens que les sym* pathies.
Et lorsque ces sympathies qu'on dit si vives ne se sont traduites que par les souscriptions dérisoires du Sièck, de la PatrU et de Y Opinion nationale, ces trois journaux voudraient les convertir en engagement d'honneur risquant de coûter à la France cinq cent mille soldats et deux milliards !
Non, cent fois non.
NI ACTION ISOLÉE NI ACTION COMMUNE
10 octobre 1863.
L'action isolée est abandonnée ; l'action commune doit être abandonnée à son tour.
LA POLOGNE SOUS LA PROTECTION DE L'EUROPE CSt Un tîtrC
qui fait de l'effet, placé en tête de la première colonne d'un journal; mais c'est un titre vide sous lequel il n'y a rien, et l'article signé. Paulin Limayrac en est la preuve manifeste.
Voilà huit mois, huit longs mois que l'Europe protège la Pologne !
Qu'a produit cette protection ?
A-t-elle sauvé la vie à un seul Polonais ?
— Non.
A-t-elle obtenu de la Russie la promesse de faire plus que la Russie spontanément ne comptait faire, ne se préparait à faire, n'avait commencé à faire ?
— Non.
A-t-elle acquis des moyens d'action nouveaux qui attestent qu'elle sera plus efficace dans l'avenir que dans le passé ?
— Non.
LA POLOGNE SOUS LA PROTECTION DE l'eUROPE u'cst doUC qu'uU
titre imposteur qui n'a pas même le mérite d'être nouveau, car voilà huit mois qu'il est le thème de toutes les variations exécutées, d'après la France, par les deux virtuoses qui se nomment le Constitutionnel et le Pays, La protection de la Pologne par l'Europe n'a servi jusqu'à
ce jour qu'à donner aux Polonais des espérances qui ont encouragé la lutte , qui ont prolongé la résistance , qui ont empêché les bandes de se dissoudre ; elle n'a pas même servi à leur donner des armes.
La protection de la Pologne par l'Europe n'a réussi finalement qu'à faire vivre le gouvernement anonyme et qu'à faire tuer un nombre plus considérable de Polonais.
Les faits sont des faits ; contre eux les paroles ne sont rien et ne prouvent rien.
Qu'il ne soit donc plus question ni de la protection de la Pologne par l'Europe; ni du concert européen, ni de l'action commune !
Ah! l'harmonieux concert européen, qui, après huit mois de dissonances, n'a jamais pu parvenir à se mettre d'accord sur la rédaction d'une note identique !
Ah! l'imposante action commune, qui n'a jamais pu aboutir de la part de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France qu'à l'enToi de dépêches séparées!
Action commune, concert européen, protection de la Pologne par l'Europe, avouez donc que, jusqu'à ce jour, vous n'avez servi qu'à donner à la Russie des prétextes, sinon des motifs, de suspendre et de retarder l'entier accomplissement des mesures réparatrices qu'elle était en voie d'exécuter !
Action commune, concert européen, protection de la Pologne par l'Europe, convenez que vous n'avez fait que surexciter en Russie le sentiment national et dynastique ; qu'y étouffer, y dissiper tous les mécontentements, toutes les irritations, toutes les résistances que l'abolition du servage, cette grande mesure, y avait fait naître, et qui s'étaient ajournés au 4 mars 1863 pour éclater! Au lieu d'affaiblir la Russie, vous l'avez donc fortifiée, d'abord en la rendant plus compacte, ensuite en faisant oublier leurs blessures profondes aux nombreuses parties blessées par les réformes , enfin en ot)érant une diversion salutaire à l'intérieur par l'extérieur. Action commune, concert européen,
protection de la Pologne par TEurope, voilà votre œuvre, toule votre œuvre ! S'il vous plaît de vous en glorifier et d'en triompher, ce ne sera pas nous qui vous en empêcherons, mais aussi ce ne sera pas nous que les grands articles et que les petites phrases de M. Paulin Limayrac , dans le Constitutionnel, abuseront.
Nous dirions que Tabandon de l'action isolée est à l'abandon de l'action commune ce que le commencement est à la fin, si l'action commune avait jamais existé autrement qu'en apparence, qu'en style de dépêches et qu'en titres d'articles de journaux.
Qui dit action dit actes.
Si l'action commune eût sincèrement, sérieusement existé, elle se fût h&tée de se traduire, sans aucun retard, d'abord par le rappel motivé des trois ambassadeurs d'Angleterre , d'Autriche et de France; ensuite, par la reconnaissance opportune des Polonais en qualité de belligérants, reconnaissance impliquant l'envoi d'armes expédiées sans aucun risque jusqu'à Varsovie et au delà par Trieste, Vienne et Cracovie ; enfin, et au besoin , par une exécution militaire dont l'Autriche, ayant derrière elle en réserve et prêts à agir les escadres de l'Angleterre et les bataillons de la France , eût été chargée, au nom de toutes les puissances qui avaient répondu à l'appel de la diplomatie.
L'action commune n'ayant rien fait, absolument rien que de rivaliser d'impuissance avec le journalisme, nous sommes fondé à soutenir et à conclure qu'elle n'a jamais réellement existé.
L'action isolée étant souverainement condamnée et paraissant définitivement abandonnée, quelle sera et quelle doit être désormais la conduite du gouvernement français ? Il est trop sérieux pour se laisser bercer longtemps par les phrases cadencées et balancées de M. Paulin Limayrac, ne voulant ni guerre hasardeuse ni paix compromettante. Il est trop sérieux pour ne pas reconnaître qu'il est des situations qui ont uu terme qu'on ne peut dépasser.
Il y a un nœud.
l'action isolée n'a pas voulu le trancher.
l'action commune n'a pas réussi à le dénouer.
C'est le cas ou jamais d'y substituer ce que nous appellerons, pour ne pas changer de vocabulaire, l'action personnelle.
Selon nous, il n'y a plus que l'empereur des Français qui, par sa parole, puisse honorablement dégager la France et sauver dn naufrage la diplomatie à bout d'eflforts et n'ayant plus ni agrès "ni boussole.
En toutes circonstances, l'empereur a expressément revendiqué la responsabilité suprême, qu'il s'est expressément réservée par l'article 5 de la Constitution , ainsi conçu : € L'empereur est responsable devant le peuple français, » auquel il a toujours droit de faire appeL »
S'il y eut jamais une circonstance où il était aussi délicat que difficile de revendiquer cette responsabilité sans courber sous son poids, ce fut au retour inattendu de l'empereur en France après la conclusion si subite de la paix de Villafranca, paix qui commença par n'être comprise ni approuvée par personne.
Quel langage tint l'empereur ?
Essaya-t-il d'éluder, d'atténuer, de pallier les objections ? Non, il alla franchement au-devant d'elles, la voix émue, mais la tête haute.
Rappelons ici le discours que l'empereur prononça en ces termes, le 20 juillet 1859, en recevant au palais de Saint- Cloud les grands corps de l'État :
(c Messieurs,
» En me retrouvant au milieu de vous qui, pendant mon absence, avez entouré limpéra triée et mon fils de tant de dévouement, j*ëprouve le besoin de vous remercier d'abord , et ensuite de vous expliquer quel a été le mobile de ma conduite.
» Lorsque, après une heureuse campagne de dcu\ mois, les armées française et sarde arrivèrent sous les murs de Vérone, la lutte allait inévitablement changer de nature, tant sous le rapport militaire que sous le rapport politique. J'étais fatalement obligé dlatlaqucr de front
un ennemi retranché derrière de grandes forteresses, protégé contre toute diversion sur ses flaucs par la neutralité des territoires qui Tentouraient; et, en commençant la longue et stérile guerre des sièges, je trouvais en face l'Europe en armes, prête soit à disputer notre succès , soit à aggraver nos revers.
» Néanmoins , la difficulté de l'entreprise n'aurait ni ébranlé ma résolution, ni arrêté l'élan de mon armée, si les moyens n'eusse9l pas été hors de proportion avec les résultats à atteindre. Il fallait se résoudre à briser hardiment les entraves opposées par les territoires neutres et alors accepter la lutte sur le Rhin comme sur l'Adige. Il fallait partout franchement se fortifier du concours de la révolution. Il fallait répandre encore un sang précieux qui n'avait que trop coulé déjà : en un mot, pour triompher, il fallait risquer ce qu'il n'est permis à un souverain de mettre en jeu que pour l'indépendance de son pays.
» Si je me suis arrêté, ce n'est donc pas par lassitude ou par épuisèment, ni par abandon de la noble cause que je voulais servir; mais parce que , dans mon cœur, quelque chose parlait plus haut encore . l'intérêt de la France.
» Croyez-vous donc qu'il ne m'en ait pas coûté de mettre un frein à l'ardeur de ces soldats qui, exaltés par la victoire, ne demandaient qu'à marcher en avant?
» Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de retraricher ouvertement devant l'Europe de mon programme le territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique?
» Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de voir dans ces cœurs honnêtes de nobles illusions se détruire, de patriotiques espérances s'évanouir?
» Pour servir l'indépendance italienne, j'ai fait la guerre contre le gré de l'Europe ; dès que les destinées de mon pays ont pu être en péril, j'ai fait la paix... »
Rappeler ici les termes de ce discours suffit pour qu'on voie tout de suite par quel discours semblable la responsabilité de l'apaisement de la Pologne pourrait passer tout entière des épaules de la France sur les épaules de la Russie.
Les bonnes raisons, les raisons décisives ne feraient pas défaut à ce discours. Elles se pressent sous notre plume si vivement, si abondamment, que ce n'est pas sans peine que nous les écartons ; mais leur ouvrir un passage, ce serait risquer de gêner l'initiative impériale ; ce serait nous exposer à manquer le but que nous visons.
Nous nous abstenons donc , par des motifs de déférence et de convenance que nos lecteurs apprécieront sans que nous ayons besoin d'y insister.
On peut s'en rapporter pleinement de ce qu'il conviendrait de dire, s'il le veut dire, à l'empereur, qui semble puiser dans la condensation et l'esprit du silence la force et le génie du discours. Nul ne dira ce qu'il y a à dire en termes plus dignes, plus nobles, plus fermes, plus justes.
Ce discours, tel que nous le concevons, ne rendrait pas seulement à la Pologne le service de la délivrer d'illusions plus cruelles que les rigueurs russes : il rendrait aussi, en France, aux questions sérieuses le service de les délivrer enfin de cette phraséologie nauséabonde et parasite qui, depuis huit mois, empêche qu'on ne s'occupe de ces questions.
Aussi appelons-nous de tous nos vœux un discours qui efface l'action commune sous l'action personnelle, comme l'action isolée vient de s'effacer sous l'action commune.
l'action isolée , c'est la coalition probable ; c'est la guerre avec tous ses hasards et tous ses risques.
l'action commune, c'est l'impuissance certaine ; c'est l'avortemenl inévitable.
l'action personnelle, c'est l'empereur de Russie pris au mot par l'empereur des Français ; c'est Napoléon III disant à Alexandre II : Vous prétendez que c'est l'action commune qui vous a empêché et qui vous empêche de traiter la Pologne avec les égards dus à une nation qui a été partagée, mais qui n'a pas été conquise, qui n'a pas été vaincue... Je prends acte de votre déclaration conçue en ces termes, et je retire en conséquence la parole aux sympathies de la France pour une cause qui n'a jamais cessé et qui ne cessera jamais de lui être chère; à l'action commune, je substitue l'abstention
MOTIVÉE
Disons-le: l'abstention ainsi motivée, c'est l'insurrection débandée ; et l'insurrection débandée, c'est la Russie désarmée du prétexte — si c'était un prétexte — qu'elle mettait en avant pour résister à la pression diplomatique; c'est la
Russie démasquée, si elle n'était pas sincère ; et si elle était sincère, comme nous persistons à le croire, c'est la Pologne obtenant par l'abstention motivée tout ce qu'avait vainement demandé pour elle l'action commune !
l'action personnellr aurait ce double effet, de dégager la France et d'engager la Russie devant l'Europe et devant l'histoire.
L'ABANDON DE L'ACTION ISOLÉE
Précisons les dates :
Mardi 6 octobre, il semblait que l'opinion de M. Guéroult — si énergiquement exprimée sans avertissement officieux, sans avertissement officiel, sans communiqué, sans improbation au Moniteur — fût sûre de son fait ! Il ne paraissait plus douteux qu'elle l'emport&t. Les timides se disposaient à vendre leurs rentes ; les téméraires se disposaient à mettre la baïonnette au bout du fusil.
Mercredi 7 octobre, réunion du conseil des ministres, présidé par l'empereur, arrivé de Biarritz à Paris mardi soir.
Que s'est-il passé dans ce conseil ? Nous ne le savons pas, nous ne devons pas, nous ne voulons pas le savoir, car, le sachant, nous n'en pourrions rien dire; mais ce que nous savons et ce que nous pouvons dire sans crainte d'être accusé d'indiscrétion ou d'inexactitude, c'est que l'article publié mardi soir dans le journal la France, sous ce titre : la politique DE L'OPINION NATIONALE, a porté à la politique de MM. Guéroult, Havin, Delamarre et Bertin un coup de corne dont il ne semble pas qu'elle puisse se relever, si Ton en juge par le coup de pied que lui détache ce matin M. Paulin Limayrac dans le Canititutionnel, avec plus de vigueur que de générosité. Phèdre a donné à ce coup de pied un nom que la Fontaine, plus délicat, s'est abstenu de qualifier. Nous imiterons la réserve de la Fontaine.
L'article du ConsiUutionnel est solennellement intitulé : LA POLOGNE SOUS LA PROTECTION DE l'europe. Cet article n'est ^
que la paraphrase du texte de la France, dont le Cotufitutionnel donne un extrait entouré de beaucoup de louanges^ mais en affectant de ne pas nommer la France. Pourquoi cette affectation? M. Paulin Limayrac est-il donc devenu un écrivain de si grande taille qu'il lui faudrait s'abaisser trop pour nommer M. de la Gu^ronni^re, dont il était le suppléant à la Patrie il y a peu d'années? Quoi qu'il en soit, il est clair que depuis mercredi 7 octobre, l'action isolée a perdu tout le terrain qu'elle paraissait avoir gagné, et que le Constitua tionnel et le Pays ne sont plus que les échos de la France.
L'action isolée paraît souverainement condamnée et définitivement abandonnée.
La condamnation souveraine de l'action isolée, c'est la condamnation 46 la politique de VOpimon nationale, du Sièdê, de la Patrie et du Journal des Débats.
Que vont répondre ces journaux à la France, assistée maintenant du Constitutionnel et du Pays?
L'abandon de l'action isolée est un point gagné par la France. Il reste à gagner par la Presse l'abandon de l'action commune.
Aussitôt que l'action commune et que l'action isolée auront été l'une et l'autre abandonnées, on verra, nous le déclarons, la Pologne s'apaiser immédiatement d'elle-même.
Alors, nous en avons la conviction, ne tarderont pas à se réaliser ces paroles : « La Pologne Ubre dans la Russie libre. » S'il en était autrement, si notre conviction, si notre attente étaient déçues, la Russie, qui a trouvé en nous un défenseur impartial parce que nous l'avons crue sincère, rencontrerait en nous un adversaire implacable parce qu'elle serait aveugle.
Programme de la France :
PAIX GLORIEUSE A l'EXTÉRIEUR, SAG^ LIBERTE A l'iNTÉRIEUR.
Programme de la Presse :
PAIX ET liberté en EUROPE.
M. Guéroalt s'est trompé d'adresse en essayant de nous décocher ce trait, lourdement tombé à ses pieds :
'( La Russie a pu jusqu'ici, sans trop d'inconvénient, se moquer de l'intervention des trois premières puissances de l'Europe; mais il est clair qu't^lie n'affronterait pas impunément la colère de M. de Girardin, et qu'elle y regarderait à deux fois avant de se faire un adversaire implacable de ce partisan à outrance. »
Il se peut que M. Guéroult ait eu la pensée, la prétention, Tespoir qu'à force de battre le tambour et de sonner du clairon il engagerait la France contre la Russie et la Prusse, la France toute seule, la France sans l'Angleterre et sans l'Autriche; M. Guéroult croit à la puissance du journalisme ! L'illusion que se fait M. Guéroult sur ses articles, nous ne nous la faisbns pas sur les nôtres. Nous savons parfaitement que l'empereur Alexandre, en réalisant ces paroles : « La Pologne libre dans la Russie libre i>, ne ferait que suivre ses propres inspirations et achever l'œuvre qu'il avait spontanément et résolument commencée. Le mérite lui en reviendrait tout entier, et nous ne nous en attribuerions pas la plus petite part; mais, comme il est sage de tout prévoir quand on veut raisonner juste, nous avons prévu le cas où de mauvais conseils pourraient l'emporter sur les bonnes intentions de l'auteur de l'abolition du servage en Russie : dans ce cas, nous avons annoncé à nos lecteurs ce que nous ferions, afin qu'ils ne fussent point fondés à nous accuser de versatilité. Ils sont prévenus.
Le jour où la Russie nous parait avoir raison, nous la défendons; le jour où il nous paraîtrait qu'elle eût tort, nous l'attaquerions. M. Guéroult aime-t-il donc et comprend-il donc si peu la liberté qu'il ne veuille pas nous laisser celle de nous mouvoir dans notre impartialité, dans notre indépendance ? Nous ne sommes pas l'avocat de la
Russie contre la Pologne ; nous sommes l'avocat de la paix contre toute immixtion diplomatique conduisant à Tinfervention armée ou à l'impuissance manifeste, immixtion dont le déplorable résultat a été de prolonger la lutte au lieu de l'abréger, de l'envenimer au lieu de l'apaiser.
Nous suivons une ligne droite dont les injures de YOpinion nationale ne nous feront pas dévier. On se sent bien fort quand on n'est au service d'aucune passion, d'aucune considération, d'aucune amitié, et qu'on ne cherche que le vrai.
V Opinion nationale ajoute :
«c Le Constitutionnel se moque de nous. Il intitule un article, écrit dans ce style tout plein de solennité et de mystère dont M. Paulin Limayrac possède seul le secret : la Pologne sous la pbotection bi l'subopk. Il nous apprend que les négociations ont démontré que la Pologne était désormais sous la garde des puissances alliées.
» Nous préférons la franchise de M. de Girardin. Le rédacteur de la Presse a du moins la loyauté de dire ce qu'il veut.
» 11 conseille ouvertement l'abandon de la Pologne au nom des intérêts infiniment plus respectables de la Bourse. »
Ce qu'on dit de nous nous importe assez peu; si nous relevons ce qui précède, ce n'est donc point pour nous justifier devant les lecteurs de Y Opinion nationale; c'est uniqùeraént pour bien préciser notre pensée devant les lecteurs de la Presse.
Que ceux-ci le sachent bien, ce que nous voulons, c'est ôter à la Russie tout prétexte, tout motif d'ajourner la liberté, à laquelle Russes et Polonais ont acquis de nouveaux droits : les premiers par leur dévouement, les seconds parleur martyre! Ce que nous voulons, ce n'est pas l'abandon de la Pologne : c'est l'abandon d'une ingérence plus cruelle que l'indififérencc; c'est l'abandon d'une ingérence sans titre et sans droit, marquée de la part de l'Angleterre et de l'Autriche au coin de la plus flagrante inconséquence; c'est l'abandon, enfin, d'une protection reconnue illusoire par V Opinion nationale elle-même!
Les intérêts que nous défendons, ce ne sont pas les înté-
rets de la Bourse; ce sont les intérêts de la paix, inséparables des intérêts de la liberté.
S'il convient à VOpinion nationale de faire passer l'indépendance de la Pologne avant la liberté de l'Europe, il convient à la Presse de faire passer la liberté de l'Europe avant l'indépendance de la Pologne.
A chacun des deux journaux son point de vue politique.
Par rindéj)endance de la Pologne, on agite toutes les questions sans les résoudre.
Par la liberté de l'Europe, on résout toutes les questions sans les agiter.
QU'ON EN FINISSE
It octol/^e 1863.
Que' demandaient, que voulaient le Journal des DébaU, la Gazette de France, le Monde, la Patrie, le Siècle et VOpiniéû nationale en tête? Ces six journaux demandaient et voulaient qu'à défaut de l'Angleterre et de l'Autriche, la France se mit seule en campagne pour faire, en 1863, contre la Russie et la Prusse, au profit de la Pologne, ce que la France a fait en 1859 contre l'Autriche au profit du Piémont.
L'action isolée étant souverainement condamnée et définitivement abandonnée, ces six journaux doivent être considérés comme étant hors de combat. Ne les comptons plus !
Que demandent, que veulent le Constitutionnel, le Pays et la France en tête ? Ce que ne veulent pas ces trois journaux, nous le savons maintenant : ils ne veulent pas de ce qu'ils ont appelé l'action isolée; mais ce qu'ils veulent est plus difficile à définir, car ils ne le savent pas eux-mêmes.
Admettons qu'ils obtiennent ce qu'ils paraissent désirer; admettons qu'Angleterre, Autriche et France parviennent à se mettre d'accord pour déclarer à la Russie que la Pologne ne lui appartient plus qu'à titre de conquête ou de possession non garantie par les traités de 1815 : quel changement cette déclaration apportera-t-elle à la situation qui iîroupit dans le sang depuis huit mois ? Cette déclaration enlèverat-elle aux Russes un canon ? donnera-t-elle aux Polonais un fusil ?
L'action commune ne signifie absolument rien, si elle ne signifie pas exécution militaire de la Russie, soit par l'Autriche ayant derrière elle les escadres de l'Angleterre et les
bataillons de la France; soit par l'Angleterre et la France, rAutriche restant en dehors; soit par l'Angleterre, l'Au^ triche et la France , ces trois puissances opérant militairement d'accord.
Qu'on en inisse donc avec la France, le CanstUnHonnel et le Pays, comme on en a fini avec le Journal des Débats, la Gazette de France, le Mande, la Patrie, le Siècle et YOpinUm nationale! Qu'on en finisse par une mise en demeure catégorique adressée en ces termes à l'Angleterre et à rAutriche-: Oui ou non, voulez-yous l'une et l'autre vous joindre à moi pour opérer coercitivement contre la Russie en faveur de la Pologne? Oui ou non, voulez-vous, l'une sans l'autre, vous joindre à moi pour procéder coaclivement en faveur de k Pologne contre la Russie ? Si l'Angleterre répondait : Non, ni avec r Autriche ni sans l'Autriche; si l'Autriche répondait : Non, ni avec l'Angleterre ni sans l'Angleterre, la mise e|i demeure de la France étant restée infructueuse (style d'huissier), le discours de l'empereur des Fiançais, le 5 novembre, aux grands corps de l'État, serait alors en quelque sorte tout fait, puisqu'il n'y aurait qu'à traduire en style impérial le double refus de l'Angleterre et de l'Autriche.
Qu'on fasse cela, si on le veut — non que cela doive servir à rien, sinon à donner satisfaction à une exigence de procédure et à enterrer plus régulièrement peut-être la négociation avortée; — qu'on fasse cela, si on le veut, mais qu'on renonce à ergoter sur tel ou tel article, telle ou telle phrase, tel ou (el mol de tel ou tel des traités de 1815, qu'un jour on déclare morts et que le lendemain on ressuscite !
De deux choses l'une : ou ils existent encore, ou ils n'existent plus.
Si les traités de 1815 n'existent plus, s'ils sont morts, ainsi que l'atteste M. Paulin Limayrac, ainsi que l'avait attesté avant lui H. de la Guéronnière, sur quoi Angleterre, Autriche et France se fondent-elles pour les invoquer, pour intervenir, en leur nom, entre Russes et Polonais ?
Si les traités de 1815 existent encore, s'ils ne sont pas
morts, sur quoi rAutriche qui s'est incorporé rÉtat de Cracovie, sur quoi la France qui a rétabli chez elle sur le trône la dynastie napoléoivienne, se fondent-elles pour imposer à la Russie envers ces traités un respect qu'elles ont commencé par ne pas avoir ? En quoi la Russie est-elle tenue, en 1863, de respecter les traités de 1815 plus scrupuleusement que rAutriche en 1846 et que la France en 1852?
Soyez donc logiques si vous voulez être justes, et soyez donc justes si vous voulez être forts!
Encore une fois , qu'on en finisse avec toutes ces cruelles et puériles ergoteries d'orateur au dessert, qui ne servent qu'à empêcher qu'on prenne un parti décisif, soit pour la paix, soit pour la guerre; qui ne servent qu'à faire fusiller des Polonais par des Russes et qu'à faire assassiner des Russes par des Polonais! Qu'on en finisse ! qu'on en finisse! Nous dirions que c'est le cri de l'Europe tout entière, si nous ne nous étions pas interdit ces formes pompeuses, trop souvent menteuses, sous lesquelles on cherche, en la déguisant, à faire accepter une opinion étroitement personnelle. ^
COMMENT LE CONSTITUTIONNEL TIENT PAROLE
Le CoMiitutwnnel maii solennellement promis de répondre à toutes les objections sérieuses qui ont été justement faites contre une prétendue protection de la Pologne par TEurope, laquelle protection n'a rien protégé, laquelle protection ne protégera rien, si Ton juge de Tavenir par le passé... Le CmsHMiannel avait formellement promis de répondre à toutes les objections ; il ne répond à aucune. Voilà comment M.. Paulin Limayrac , qui a la prétention, aussi malheureuse que peu justifiée, de régenter toute la presse, tient les enga* gements qu'il prend ! Dès qu'il se voit aux prises avec les difficultés, il fuit devant elles, s'efforçant de rompre la piste en changeant de titre. Il ruse avec la controverse. Il se peut que cela soit habile, mais assurément cela n'est pas vaillant.
Il y a quatre jours, le Constitutionnel publiait un article gonflé de vent sous ce titre dérisoire :
LA POLOGNE SOUS LA PROTECTION DE l'eUROPE.
N'ayant pu répondre à une seule des questions que cet article provoquait en foule, le Constitutionnel^ espérant donner le change et faire perdre sa trace , publie un article de diversion sous ce titre rétrospectif :
COMMENT LA FRANCE IMPÉRIALE FAIT LA GUERRE
Mais M. Paulin Limayrac s'est grossièrement trompé en comptant qu'il détournerait la polémique par cette manœuvre. Nous dressons procès-verbal qu'il n'a pais répondu, qu'il n'a pas pu répondre.
Nul n'a oublié comment la France impériale fait la guerre, et peut-être y a-t-il peu de tact à le rappeler durement à
rAutriche quand on la presse si vivement de nous prêter son concours ! C'est précisément parce que nul ne Ta oublié que la France n'a point à craindre qu'on l'accuse de s'être GOUÇEÉE DANS LÀ BOUE, sclon Tcxpression de M. Gnéroolt.
Que la reconstitution de la Pologne soit une question européenne et ne soit pas une question française , que la France, sans l'Angleterre et sans l'Autriche, ne doive pas entreprendre une nouvelle guerre contre la Russie : assurément ce n'est pas nous qui soutiendrons le contraire, et sur ce point nous sommes parfaitement d'accord avec le ConstU tutUmnel, la France et le Pay$; mais où noue nous séparons carrément de ces trois journaux, c'est quand ils vantent l'action commune qui a été l'action stérile, pis que cela encore, qui a été l'action cruelle; car sans la prétendue action commune la Pologne eût accepté l'amnistie qui lui a été donnée , la Pologne serait maintenant en pleine possession des Six Points, le sang de la Pologne n'eût pas coulé à flots, l'assassinat ne l'eût pas souillée!
Pour nous, le mot qui n'est point le nom d'une personne ou d'une chose, qui n'en est point la représentation exacte, çst un son qui se perd dans le vide et n'est point un mot. Décomposons ce fameux titre :
LA POLOGNE SOUS LA PROTECTION DE l'eUROPE.
D'ahord, par ce mot « l'Europe » que faut-il entendre î Est-ce que l'Angleterre, l'Autriche et la France forment à elles trois toute l'Europe ? Non ; donc on ne devrait pas dire : l'Europe; on devrait dire : la France, l'Autriche et l'Angleterre. Est-ce que ces trois puissances se sont enfin mises d'accord , après huit mois de conférences et de correspondances, sur ce qu'il y avait à faire pour protéger la Pologne ? Non ; elles ne sont pas plus avancées à cet égard que le premier jour et peut-être moins. Alors que signifie le mot « protection »? Il ne signifie absolument rien ; il est tout aussi inexact que le mot c Europe ». Alors quelle valeur a donc le titre donné par M. Paulin Limayrac à son article inséré dans
le ConsiHuUownel? Aucune. G*est un titre trompeur, menteur, imposteur. Ce n'est pas protéger un peuple que d'attendre qu'il soit exterminé pour aller à son secours. Si le feu prenait aux bureaux du Constitutionnel, que dirait M. Paulin Limayrac des pompiers qui attendraient pour venir éteindre l'incendie que le feu eût tout consumé? M. Paulin Limayrac dirait qu'il eût mieux valu ne pas compter sur eux.
Ce qui nous indigne, c'est de voir qu'on fait tant de phrases an sujet des Polonais sans songer sérieusement i eux. Il n'y a peut-être que nous, qui ne faisons point de phrases sur eux, qui nous en préoccupions constamment, qui ayons toujours devant les yeux les mourants, les blessés, les exilés , les ruinés !
Phraseurs de l'action commune et phraseurs de l'action isolée , finissez-en donc avec vos phrases , dont chaque mot peut coûter la vie à plusieurs hommes.
Le Constitutionnel avait enterré l'action isolée; à présent il la couvre de fleurs. Que par pitié il se hâte donc maintenant d'enterrer et de couvrir également de fleurs l'action commune !
Qu'attend-il ?
Il sajt que l'Angleterre ne fera rien que des discours avinés ! Il sait que l'Angleterre ne contredira pas sa politique traditionnelle depuis George III! Il sait que l'Angleterre redoute bien plus encore son < allié suspect » que son « ennemi puissant » ! Il sait pertinemment que si la France, après une campagne hardie et une victoire glorieuse, avait réussi, à elle toute seule, à reconstituer la Pologne du congrès, c'est-à-dire la Pologne de 1815, l'Angleterre ferait pour la Pologne, en 1864, ce qu'elle a fait en 1860 pour l'Italie. Elle ferait des meetings où elle accuserait la France de n'avoir pas, en 1863, reconstitué la Pologne de 1772, comme en 1860 elle a accusé la France de n'avoir pas, en 1859, arraché la Vénétie aux Autrichiens et Rome au pape !
Qu'attend-il?
Il sait que l'Autriche traînant les boulets de la Vénétie, de
la Gallicie, de Gracovie, sans parler de la Hongrie, ne peut ni avancer ni reculer! Il sait qu'elle est condamnée à Timmobilité et à l'impuissance! Il sait qu'elle a un égal intérêt à maintenir et à déchirer les traités de 1815, en vertu desquels elle possède la Gallicie et en violation desquels elle détient Cracovie !
Qu'attend-il?
Il sait que, si l'action isolée était périlleuse, du moins elle était possible, tandis que l'action commune, qui ne serait pas périlleuse , cela est vrai , est impossible.
Dira-t-il que l'action commune est une transition nécessaire pour masquer une retraite qui serait trop brusque? Dira-t-il que l'action commune a l'avantage d'effacer la responsabilité sous la solidarité ?
Si le Constitutionnel, au lieu d'esquiver une réponse promise, avait la franchise d'avouer ce qu'il dissimule, nous lui répondrions que la France n'est jamais plus imposajiUe que lorsqu'elle est sincère et ne décline aucune responsabilité, même celle d'une tentative infructueuse faite dans une intention louable.
La France a pensé qu'en soumettant la Russie à une prèssion de l'Europe en faveur de la Pologne , elle obtiendrait de l'empereur Alexandre davantage et plus vite que si elle ne donnait pas aux Polonais cette marque de sympathie.
La France s'est évidemment trompée.
L'empereur Alexandre a fait ce qu'eût fait à sa place Tempereur Napoléon. Il a maintenu la plénitude de son initiative et a voulu garder le mérite de ses actes.
— Qu'y a-t-il à faire ?
— Le lui laisser.
De deux choses l'une : ou l'empereur Alexandre, affranchi d'une pression défiante et blessante , s'empressera de faire , et au delà , pour la Pologne tout ce que l'Angleterre , l'Autriche et la France avaient réclamé; ou l'empereur Alexandre, mentant à tout son passé , replacera la Pologne sous le joug de fer qui a duré de 1832 jusqu'à 1854.
Dans le premier cas, la Russie s*élève et donne tort à la France, à l'Angleterre, àTAutriche.
Daps le second cas , la Russie s'abaisse et donne raison à rAulriche, à TAngleterre, à la France. Ses rigueurs n'ayant plus pour les couvrir le manteau de la guen*e, la Russie n'est plus , en Europe , que la dernière des nations civilisées.
Est-il admissible que le souverain qui a affranchi vingt millions de serfs, qui les a rendus à la dignité d'hommes, qui les a élevés au rang de citoyens, préfère la seconde hypothèse à la première? Non ; c'est pourquoi, nous souvenant de paroles restées célèbres (1), nous disons qu'il faut se hâter de sortir de la solidarité pour rentrer dans la responsabilité.
A la Russie devant l'Europe, à la Russie devant la Civilisation , à la Russie devant l'Humanité , à la Russie devant THisloire , la responsabilité de ses œuvres !
Les meilleures leçons adonner, ce sont les bons exemples.
Si l'Angleterre veut donner aux Russes une bonne leçon , qu'elle s'occupe plus activement et plus efficacement encore d'améliorer le sort de tant d'Irlandais qui meurent de faim , et qu'elle ne commette pas aux Indes les excès qu'elle flétrit en Pologne ! *
Si l'Autriche veut donner aux Russes une bo.nne leçon , qu'elle s'entende avec le roi d'Italie pour lui céder la Vénétie, à des conditions honorables, qui affermissent la paix!
Si la France veut donner aux Russes une bonne leçon, qu'elle se hâte un peu plus de rentrer dans la plénitude des libertés dont elle a été en possession et dont son orgueil blessé souffre de ne plus jouir !
Si le Conslitutionnel a des objections sérieuses contre cette conclusion , qu'il nous les fasse; nous prenons l'engagement de n'en laisser aucune sans réponse; l'exemple que nous lui donnerons sera une leçon; nous lui montrerons :
GOMMENT LA Presse tient parole.
(1) • Je tais aorti 4« la légalité pour rentrer daof le droit. •
PreclamûHoH aprèt U 2 décembit iSjl.
LA GENDARMOCRATIE
30 octobre 1863.
Lldéal de M. Labbé, vicaire de M. Guéroult, le grand prêtre de la déesse Bellone , c*est la gendarmocratie.
Aimant la liberté d*un amour si froid, il est tout simple que MM. les rédacteurs de Topinion nationale , journal de$ natianalUés, aient une passion si brûlante pour le gendarme et n'imaginent rien 4e plus beau, rien de plus grand. Cet idéal, npus l'avouonç, n'est pas celui de la presse , jotirnu/ de la paix et dfe la liberté en Europe,
Nous imaginons pour la France un autre rôle que celui de gendarme à la ppurçuite des malfaiteurs couronnés. Nous Tondrions qu'elle fût la grande nation expérimentale; la grande nation modèle; la grande nation fermant l'ère des questions pour ouyrir l'ère des solutions , l'une après l'autre ; la grande nation mettant fin au règne des expédients par le règne des principes; la grande nation donnant l'essor à tous les progrès et l'émulation à tous les peuples; la grande nation ayant les routes les mieux entretenues, les chemins de fer les plus commodes , les plus sûrs , les plus rapides , les hôtels et les auberges les plps propres et (es plus confortables, les villes d'eaux les plus attrayantes, la capitale renfermant les musées les plus beaux du monde, les bibliothèques les plus précieuses , les collections d'objets d'art les plus complètes , les monuments les plus dignes d'être visités et imités, les établissements d'instruction publique les plus parfaits ; offrant les spectacles les plus variés, les distractions les plus nombreuses et le séjour à la fois le plus agréable ,
le plus sûr et le moins cher, dernière condition essentielle que rendraient possible la transformation de l'impôt et la suppression, de l'octroi ; conviant enfin à venir chez elle de tous les points de l'Europe tout ce qui pense et tout ce qui dépense ! Cet idéal, si facile à réaliser par la paix et avec le crédit, c'était celui de l'empereur Napoléon !•' à Sainte- Hélène, lorsqu'il disait le 11 novembre 1815 : « J'allais me » donner uniquement à l'administration de la France, et je » crais que j'eusse enfanté des prodiges... Teusse fait la
» CONaUÊTE MORALE DE l'EUROPEI »
De cette conquête morale de l'Europe par la France et par la paix, MM. les rédacteurs de Y Opinion nationale ne font nul cas; ils disent avec dédain que c'est de la fantaisie. Qe qu ils veulent, le voici :
n Un malfaiteur s'est introduit avec effraction et escalade dans l'Europe civilisée. Il y pille, il y brûle, il y tue, il viole les femmes, il fait les enfants orphelins, il traîne dans son enfer de glaces des jeunes filles de quinze ans. Ce malfaiteur, c'est le Russe, c'est le Tarlare, c'est la barbarie mongole, c'est le mauvais génie du désert asiatique. Nous entendons les cris des victimes, et nous appelons les gendarmes contre les assassins. »
Les Russes étant les assassins , il est clair que ce sont les Français qui sont les gendarmes!
C'est donc avec raison que nous avons dit que l'idéal de M. Guéroult était la gendarmocratie.
M. Guéroult et ses collaborateurs ont encore un autre idéal : c'est celui de Joseph de Matstre, exprimé par ces paroles qu'ils citent : « Noiis sommes bro^^éspour être mêlés, »
Ayons le courage de notre lâcheté, osons dire que ce mélange n'a rien qui nous tente, rien qui parle à notre imagination, rien qui la séduise. Nous le trouvons hideux et nous le disons.
Pour nous le faire trouver beau, c'est vainement que Y Opinion nationOk ajoute ce qui suit :
« C'est la guerre qui, sur les pas d'Alexandre, a porté la civilisation jusqu'aux bords de la mer Caspienne. C'est la guerre qui, jNir les Romains, a préparé, en fondant l'unité de l'empire, la future
unité de l'Europe catholique, qui ne s'est jamais affirmée si hautement que par la guerre, au onzième et au douzième siècle. Sans la guerre, la France serait anglaise aujourd'hui, et nous ne sommes pas de ceux qui maudissent Jeanne d'Arc parce qu'elle nous a privés des bienfaits de la liberté britannique. » «
À cette glorification de la guerre dans la personne d'Alexandre , puisque Y Opinion nationale a un goût si marqué pour les auteurs catholiques, nous répondrons par le passage suivant de Bossuet :
« Cet empire formidable qu'il (Alexandre) avait conquis ne durera pas plus longtemps que sa vie, qi^i fut fort courte. A l'âge de trente* trois ans, au milieu des plus vastes desseins qu'un homme eût jamais conçus et avec les plus justes espérances d'un heureux succès, il mourut sans avoir eu le loisir d'établir solidement ses affaires, laissant un frère imbécile et des enfants en bas âge, incapables de soutenir un si grand poids. Mais ce qu'il y avait de plus funeste pour sa maison et pour son empire, est qu'il laissait des capitaines à qui il avait appris à ne respirer que l'ambition et la guerre. Il prévit à quels excès ils se porteraient quand il ne serait plus au monde... La Macédoine, son ancien royaume, tenu par ses ancêtres depuis tant de siècles, fut envahie de tous côtés comme une succession vacante; et, après avoir été longtemps la proie du plus fort, il passa enfin à une autre famille. Ainsi, ce grand conquérant, le plus renommé et le plus illustre qui fut jamais, a été le dernier roi de sa race. S'il fût demeuré paisible dans la Macédoine , la grandeur de son empire n'aurait pas tenté ses capitaines , et il aurait pu laisser à ses enfants le royaume de ses pères. Mais, parce qu'il avait été trop puissant, il fut cause de la perte de tous les siens : et voilà le fruit glorieux de tant de conquêtes! »
BossuBT. Discoun sur T histoire universelle, III« part., ch. v.
Nous ajouterons que la civilisation, pour «'étendre jusqu'aux bords de la mer Caspienne, n'avait pas attendu les victoires d'Alexandre. Portée dans l'Asie Mineure et dans le nord du Pont-Euxin, cette civilisation fut l'œuvre non du conquérant, mais d'émigrants et de colons grecs. Elle remonte aux années 1130 (colonie ionienne), 1132 (colonie dorienne), et 1189 (colonie éolienne).
Toutes ces colonies , antérieures de douze siècles environ à Jésus-Christ, de huit et de neuf siècles à Alexandre, étaient au nombre de plusieurs centaines : elles se donnèrent une
foule de constitutions particulières , et mirent en circulation une masse considérable d'idées et de combinaisons politiques.
Les plus remarquables furent Éphèse , Smyrne , Phocée , Milet, etc. Milet fonda jusqu'à trois cents colonies sur les rivages du Pont-Euxin. Les Phocéens étendirent leur commerce dans tout l'Occident; leurs flottes visitèrent les côles de l'Italie , de la Corse , de là Gaule , de l'Espagne , jusqu'au détroit de Gades. Les progrès des Grecs asiatiques dans les arts utiles, dans la philosophie, les sciences et les lettres furent prodigieux. Les constitutions de ces républiques gréco-asiatiques , et particulièrement celle des Lyciens , ont été regardées comme les modèles de la confédération dans l'antiquité. Pendant les guerres des successeurs d'Alexandre, ces industrieuses colonies reçurent de profondes atteintes; elles disparurent dans les guerres des Romains. Les empereurs romains mirent fin aux colonies qui restaient, de même que les généraux de la république avaient détruit l'organisation républicaine de la Grèce et l'avaient réduite en province romaine. Alexandre n'est donc point l'auteur de cette civilisation si brillante qui existait avant lui. Elle a péri dans les eflroyables luttes de ses généraux et de ses successeurs. Cette unité prétendue de l'empire d'Alexandre n'a été qu'un éclair. Alexandre a détruit Thèbes, Persépolis et Tyr, la Venise de l'antiquité.
Quant à l'unité romaine, elle était factice; elle faisait violence à la nature des choses; elle ruinait l'univers au profit de quelques nobles devenus riches comme des rois (à l'époque de Pline, quatre personnages possédaient l'Afrique), et au profit de la plèbe de Rome. Ce que les Romains ont détriiit de villes industrieuses est prodigieux. Ils ont anéanti Carlhage, Corinthe, la belle et industrieuse république des Rhodiens, les villes si riches et si commerçantes de la Grande Grèce.
Raisonner dans l'hypothèse de la paix et dire que, sans la guerre, la France serait anglaise aujourd'hui, c'est dire un
non-sens : car sans la guerre, la bataille de Patay, où Jeanne d'Arc battit Talbot, n'eût pas eu lieu.
Si Y Opinion nationale tient à faire triompher sa doctrine de la civilisation par la guerre, doctrine empruntée à Joseph de Maistre , doctrine qui consiste à broyer les peuples pour les civiliser, nous l'engageons à chercher des preuves plus coïivaincantes que celles qu'elle a citées et que nous avons reproduites afin que nos lecteurs les jugent !
2 novembre 1863.
Ce que nous voudrions que la France et que Paris 'devinssent, c'est ce que l'empereur Napoléon P' voulait qu'ils fussent lorsque, le 5 mars 1 816, il s'exprimait en ces termes :
K Si le ciel m*eût accordé quelques années, assurément j'aurais fait de Paris la capitale ob l'univers , et de toute la France un véritable
ROMAN
Fi! pouah!... c'est en termes pompeusement indignés, où l'ode se marie à la satire, que Y Opinion nationale répond à la Presse :
« Voilà ton idéal, d'après M. de Girardin, 6 France de Descartes et de Voltaire, de Turenne et de Marceau ! Paris, la ville du 1 4 juillet, ne serait plus que l'hôtellerie des margraves obèses et des lords spleenétiques , et, sur le front déshonoré de la grande cité, devenue la ville de débauche du genre humain, on lirait : Great exhibition! Nous rêvons pour notre patrie une destinée bien différente; nous voulons qu'elle soit l'initiatrice de la philosophie nouvelle, de la religion , de la solidarité ! Quand la papauté de Rome , qui a été si longtemps le lien des nations, décline et disparait à l'horizon, nous voulons' faire rayonner aux yeux du genre humain la suprématie religieuse et sociale de la France! » Signé: labbé. »
Nous eii convenons : dans le roman de la France que concevait l'imagination de l'empereur Napoléon P', et qui eût donné à l'univers Paris pour capitale, Turenne (à moins que ce ne fût uniquement comme amant éperd u de la duchesse de Longuevilie, amour qui fit de lui un rebelle) et Marceau
n'auraient plus eu de place; mais rien n'eût empêché Descartes et Voltaire d'en garder une.
France de M. Labbé, pour mériter-de sa part tant de regrets et tant d'éloges , as-tu donc été si hospitalière pour pescartes, tué par la rigueur du climat à Stockholm où il dut se retirer, et pour Voltaire, qui débuta par être l'hôte de la Bastille! Où- donc y a-t-il incompatibilité entre de bonnes routes et de beaux livres ! En quoi des « margraves obèses et des lords spleenétiques » arrivant à Paris par les chemins de fer de l'Est et de l'Ouest, venant loger au Grand Hôtel, visitant nos musées, assistant à nos spectacles, empécheraient-ils un nouveau Descartes d'écrire un nouveau Discours sur la Méthode, et un nouveau Voltaire de publier un nouveau Dictionnaire philosophique ?
Des gendarmes pendeurs en Pologne, des gendarmes pourfendeurs en France ne suffisent pas à M. Labbé; il faut à M. Labbé une religion : il lui faut « la religion de la solidarité » ! Il aspire à la papauté de Paris détrônant la papauté de Rome, il aspire à la « suprématie religieuse de la frange » !
Quelle suprématie religieuse !
Une suprématie religieuse exercée par des gendarmes pendeurs et par des gendarmes pourfendeurs !
Une suprématie religieuse fondée sur ce principe qu'il faut que « les hommes soient broyés pour être mêlés » !
Le bel idéal !
Courez donc tous vous convertir à la religion de M. Labbé !
5 novembre 1863.
L'étude successive des questions, la recherche exclusive du vrai nous suffisent pleinement; aussi ne nous voit-on plus provoquer aucun débat de journal à journal, débat qui finit toujours par faire dévier les questions et par devenir plus ou moins personnel. Pour que nous l'acceptions, il faut que nous y soyons contraint par des attaques réitérées, et encore
faut-il que nos lecteurs, ayant pour nous une susceptibilité que nous ayons perdue , insistent à ce point de ne pas nous permettre de laissey:)lus longtemps sans réponse des attaques qui les blessent dans la dignité de leur journal. Quel besoin ï Opinion nationale éprouvait-elle donc de venir nous forcer derrière les lignes de notre polémique défensive? Quel avantage le Moniteur de la gendarmocratie avait-il à nous obliger par ses agressions de passer de la défensive à l'offensive, et de mettre à nu ses pauvretés et ses contradictions ? Cela ne peut s'expliquer que par la bouillante ardeur d'un rédacteur nouveau, impatient et jaloux de se faire distinguer. M. Labbé aura voulu effacer M. Bonneau. Il n'aura réussi qu'à se compromettre et qu'à compromettre le drapeau.
Pauvre drapeau !
Assurément, s'il était un journal qu'on ne dût pas s'attendre à voir se mettre publiquement à genoux et réciter dévotement son Credo, c'était celui qu'on nomme le premier dès qu'on dit : le plus anticlérical.
M. Labbé croit en Dieu , il y croit si profondément qu'il éprouve le besoin de le faire savoir urbi et orhi\ A cela il n'y aurait rien à redire, si la religion catholique, qui est la religion de l'immense majorité des Français, n'était journellement attaquée de la façon la plus âpre par Y Opinion nationale, et si le pape n'y était en toute occasion grossièrement injurié.
Prenant l'attitude et le ton du confesseur, M. Labbé va même jusqu'à nous questionner en ces termes, à travers les barreaux de son confessionnal :
« Que rhonorable rédacteur de la Presse nous permeUe de lui poser une question : Est-il vrai, oui ou non, que les nations les plus religieuses soient aussi les plus libres? »
A cette question inattendue, voici notre humble réponse : S'il en est ainsi, mon père, si vous pensez que les nations les plus religieuses soient les plus libres, d'où vient donc que vous trempiez le bout de votre plume dans l'encre de YOpUnion nationale, au lieu de le tremper dans l'écritoire du journal le Monde? S'il en est ainsi, homme de tant de foi,
d'où vient donc que vous ayez si peu de respect pour notre religion maternelle? D'où vient donc que jous vous consumiez en efforts convulsifs pour renverser les colonnes du temple, que nul n'a jamais vu nos mains tenter d'ébranler? Si nous n'avons pas la foi, nous avons lé respect de la foi d'autrui : d'où vient donc que vous n'ayez pas ce respect, vous qui avez la foi?
Vous dites :
« La religion est le seul contre-poids à la liberté. La liberté crée le mouvement, la religion donne au mouvement son unité. La démocratie athénienne avait pour lien la foi de sa nation en Pallas- Athénée ; la république a été possible en Suisse , dans les Provinces- .Unies, en Amérique, parce qu'elle y avait pour fondement un protestantisme vivant, librement accepté et sincèrement pratiqué; tandis que deux tentatives de gouvernement démocratique ont échoué en France, parce que la religion du passé s*était effacée peu à peu dans toutes les consciences, tandis que la foi nouvelle était à peine entrevue par quelques-uns. »
Qu'appelez-vous la religion dupasse? qu'appelez-vous la/o» nouvelle? De quelle religion entendez-vous parler quand vous ajoutez qu'elle donnera au mouvement son unité ? Est-il vrai que la seconde lentative de gouvernement démocratique, c'està-dire la république de 1848, ait échoué parce que les secours de la religion lui ont manqué ? N'avait-elle pas pour pilotes MM. Bûchez, président de l'Assemblée constituante, et Bastide, ministre des relations extérieures? Quand vous parlez ainsi, savez-vous ce que vous dites? Nous en doutons.
Vous vous écriez :
ff Voyez comme nous sommes ridicules! Oui, nous sommes ridicules, nous Tavouons, nous le confessons... »
Nous VOUS donnons acte de l'aveu. A votre tour, donneznous acte que nous n'y avons opposé aucun démenti. Reconnaissez que notre courtoisie a été égale à votre sincérité.
Vous ajoutez :
« Nous ne sommes pas des cosmopolites , et nous pensons que les nalionaUiés sont immortelles* »
Si les nationalités sont immortelles, le monde est immuable. Alors la France a, toujours été ce qu'elle est, ni plus grande ni plus petite. Alors la France de Charles VI l'Insensé était territorialement la même que la France de Charles le Grand, empereur d'Occident. Alors la France de 1815 avait la même étendue que la France de 1812. Alors les Assyriens, les Carthaginois, les Grecs de l'ancienne Grèce, les Romains de l'ancienne Rome, qui s'étaient surnommés les maîtres du monde, ont conservé leurs limites et leur puissance, etc. Mais si les nationalités sont immortelles, de quel droit, ô fossoyeui', enterrez-vous vivants, moins le Palatinat que vous avez la bonté d'épargner, le royaume de Bavière dans l'empire d'Autriche, le royaume de Wurtemberg dans le grand-duché de Bade, tous les petits États de la Confédération jusqu'au Rhin , le royaume de Hanovre , l'Oldenbourg et le Mecklembourg dans le royaume de Prusse ?
Telle est votre inconséquence, que vous entassez contradictions sur contradictions sans même vous en apercevoir.
Feuille anticléricale, vous arborez le drapeau de la foi et vous revendiquez pour la France la suprématie religieuse!
Journal des nationalités, vous les traitez comme traitait les voyageurs ce brigand de l'Attique resté à jamais célèbre sous le nom de Procuste !
Moniteur de la guerre, vous déclarez que vous la détestez et que vous appelez de tous vos vœux le fédéralisme universel, le jour où les peuples rendus à eux-mêmes auront fondé, de l'Océan au Dnieper, les états-unis d' EUROPE.
Vous ne savez ni ce que vous voulez, ni ce que vous dites!
7 novembre 1863.
La coalition européenne ne fait aucune peur à M. Guéroult; voici en quels termes il déclare qu'il s'en moque:
« Que la France, qui a déjà proclamé la déchéance des traités de
1815, proclame son principe intérieur de droit public, le suffrage universel, comme base du droit international, et nous nous moquons parfaitement de la coalition européenne. »
Assisté de M. Sarrans jeune, M. Havin ne s'en moque pas moins. Il convient d'ajouter que MiM. Guéroult, Havin et Sarrans jeune ont dépassé l'âge où, à aucun titre, ils ne seraient atteints par la loi de recrutement. Donc, une coalition européenne mutilât-elle, moissonnât-elle cinq cent mille Français, que MM. Sarrans jeune, Havin et Guéroult ne seraient ni du nombre des mutilés, ni du nombre des tués. Ceci soit dit pour rassurer leurs familles et leurs amis.
A l'exception de la Prew^,. feuille sans courage, tous les journaux étant ou ayant été plus ou moins pour la guerre, si le journalisme est, en effet, une puissance, on doit s'attendre de la part de la majorité législative à un vote martial presque unanime, vote triomphal pour MM. Havin et Guéroult, vote accablant pour MM. Tbiers et OUivier, car MM. Tbiers et OUivier n'ont pas de journaux. Et quels journaux d'ailleurs seraient assez forts pour lutter contre le Siècle et contre Y Opinion nationale, ces deux fidèles interprètes du sentiment français ! Lisez ce qu'ils écrivent : La Russie est à bout d'bommes et de ressources ; l'Autriche, abandonnée des Croates, est prise entre l'Italie d'une part et la Hongrie de l'autre; la Prusse, menacée par le Danemark et la Suède, ne peut faire un mouvement, l'Angleterre octogénaire a la goutte dans les genoux de Palmerston; et, d'ailleurs, elle a bien assez à faire de garder ses possessions des Indes, où la révolte ne s'éteint à grand'peine sur un point que pour se rallumer plus redoutable sur un autre. Quelle occasion plus propice la France aura-t-elle jamais de raser Pétersbourg, Vienne, Berlin et Londres?... Comment résister à une tentation présentée sous des couleurs si attrayantes? Comment hésiter en présence d'un risque si faible comparé à des avantages si grands ? La guerre est donc certaine, car mise aux voix par MM. Havin et Guéroult, le Corps législatif la votera par acclamation.
L'ART D'ATTENDRE
Si la politique est l'art de choisir les hommes, elle est au même degré l'art de choisir les occasions.
Il est incontestable qu'aspirant à se séparer de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, qu'aspirant à rétablir la Pologne de 1772, les Polonais ont choisi pour exécuter cette tentative le moment le moins favorable : celui où l'empereur Alexandre entreprenait tout ce qu'il lui était possible de faire pour leur rendre de moins en moins lourd le joug de sa domination ; celui où l'empereur d'Autriche venait d'entrer dans les voies d'utie politique plus libérale; celui où la France portait sur ses épaules le poids de l'expédition et de l'occupation mexicaines, dont l'Angleterre et l'Espagne avaient eu l'habileté et le bonheur de se dégager lestement.
Les Polonais s'y sont pris ou trop tard ou trop tôt.
Trop tard, si l'on se rappelle l'empereur Nicolas aux prises avec l'Angleterre et la France , dans la question de Crimée ; trop tôt, si l'on jette les regards sur les embarras inextricables de l'empire ottoman.
Il ne fallait pas attendre que la France n'eût pfus besoin d'auxiliaire, ou 41 fallait attendre que la France en eût de nouveau besoin. La politique a de si étranges retours. La Pologne en offre un exemple frappant. •
Ainsi le 20 octobre 1809, M. de Champagny, duc de Cadore, ministre des affaires étrangères de Napoléon I", adresse au comte Roumiantzoff une note officielle où se trouve le passage Suivant :
« L'empereur veut non-seulement ne point faire naître Tidée de
la renaissance de la Pologne , si éloignée de sa pensée , mais il est disposé à concourir avec l'empereur Alexandre à tout ce qui pourra en effacer à jamais le souvenir dans le cœur de ses anciens habitants. Sa Majesté approuve que les noms de Pologne et de polonais disparaissent non'Seulement de toutes transactions politiques , mais même de l'histoire* Elle engagera le roi de Saxe à se prêter à tout ce qui paraîtra tendre à ce but. Tout ce qui pourra servir à maintenir dans la soumission les habitants de la Lithuanie sera approuvé par Tempereur et exécuté par le roi de Saxe... Il y a donc tout lieu de penser que l'événement qui aurais la puissance du roi de Saxe, loin d'entretenir dans le cœur des anciens Polonais une espérance chimérique, leur prouvera le peu de réalité de celle qu'ils avaient pu concevoir.
» Il mettra un terme'à une illusion plus daogereuse pour eux qu'elle n'était inquiétante pour les gouvernements auxquels ils appartiennent...
» Encore une fois , l'empereur Napoléon concourra de tous ses moyens à tout ce' qui pourra assurer la tranquillité et la soumission des anciens Polonais, et il croira les bien servir en leur épargnant de nouveaux malheurs et en les attachant de plus en plus au gouvernement sage et paternel d'un empereur, son allié et son ami. »
Les événements marchent; la politique change, le langage change avec elle; l'empereur qui, le 20 octobre 1809, approuvait < que les mots de Pologne et de Polonais dispartusent:»^ s'exprime en ces termes en s'adressant, le 14 juillet 1812, à la députation de la Diète de Varsovie :
<c La France n'a jamais reconnu les différents partages de la Pologne ; je ne puis néanmoins proclamer votre indépendance que lorsque vous serez décidés à défendre vos droits comme nation, les armes à la main , par toutes sortes de sacrifices , celui même de la vie. On vous a reproché d'avoir, dans vos continuelles dissensions civiles , perdu de vue les vrais intérêts et le salut de votre patrie. Instruits par vos malheurs, unissez-vous et prouvez au monde qu'un même esprit anime la nation polonaise.
» Dites aux Polonais que ce n'est pas avec ces calculs, avec ces précautions personnelles qu'on afl^ranchit sa patrie tombée sous le joug étranger; que c'est au contraire en se soulevant tous ensemble , aveuglément, sans réserve et avec la résolution de oacrifier sa fortune et sa vie, qu'on peut avoir, non pas la certitude, mais la simple espérance de la délivrer. Je ne suis pas venu mendier un trône pour ma famille , car je ne manque pas de trônes à donner. Je suis venu , dans l'intérêt de l'équilibre européen, tenter une entreprise des plus di£Eiciles, à laquelle les Polonais ont plus à gagner que personne , puisque c'est de leur existence nationale qu'il s'agit en même temps
que des intérêts de TËurope. Si, à force de dévouement, ils me secondent assez p'our que je réussisse, je leur accorderai l'indépendance; sinon, je ne ferai rien, et je les laisserai sous leurs maîtres prussiens et russes.
» Si vos efforts sont unanimes , vous pouvez concevoir l'espoir de réduire vos ennemis à reconnaître vos droits; mais, dans ces contrées si éloignées et si étendues, c'est surtout sur l'unanimité des efforts de la population qui les couvre que vous devez fonder vos espérances de succès. »
Ea rapprochant ici ces deux passages si différents, à trois années de dislance, notre but n*est pas de les opposer l'un à l'autre pour en tirer malignement une contradiction, mais de montrer que nationalité est un de ces mots vagues dont la valeur varie au gré des exigences de la politique... Ce n'est pas un nom, c'est une date. La nationalité de tel siècle n'est pas la nationalité de tel autre. Il n'y a pas une nationalité qui ne procède de la conquête. La nationalité ne serait donc, en tout cas, que la conquête consacrée par le temps. Quelles sont les nationalités que l'empereur Napoléon P' ait respectées? Aucune. Ce qu'il représentait, ce qu'il personnifiait, ce n'était pas la nationalité, c'était la conquête. Dans sa bouche, le mot nationalité eût été un contresens; aussi, dans la réponse qu'il fît à la députation de la Diète de Varsovie, ne se sert-il que du mot, plusieurs fois répété : indépendance.
Quand on veut la fin, il faut vouloir les moyens. Puisque les Polonais ne voulaient pas restier sujets russes, que devaient-ils faire î — Exactement le contraire de ce qu'ils ont fait. Au lieu d'enrayer l'œuvre entreprise par le marquis Wielopolski, ils devaient le seconder de tous leurs efforts. Que se proposait-il? Son, but, c'était la Pologne sinon gouvernée, du moins administrée par elle-même, c'est-à-dire exclusivement par des Polonais ; c'était la Russie en Pologne , plongée dans un profond sommeil jusqu'au jour où elle en' eût été brusquement tirée par quelque grande complication européenne, que l'indépendance offerte, comme en 1812, à la Pologne par la France , avec ou sans TAngleterre , eût
aidée à dénouer. Pendant tout le temps qu'eût duré le sommeil de la Russie endormie par le marquis Wielopolski, la Pologne eût grandi en population et en richesse; tout son territoire, sous le règne d'Alexandre II, se fût couvert de chemins, de routes, d'usines et de manufactures comme il y a trente-cinq ans, sous le règne d'Alexandre I".
La complication européenne à laquelle nous faisons allusion eût donc trouvé une Pologne aux mains des Polonais, administrativement autonome, parfaitementorganisée , pleinement prospère, sillonnée de chemins de fer en tous sens, au lieu d'une Pologne aux mains des Russes, dévastée, ruinée, décimée, amputée, saignée aux quatre veines et souillée de tentatives d'assassinat sur l'un des siens, sur le marquis Wielopolski! Peut-être même eût-elle trouvé la Russie gouvernée par les Polonais ayant succédé à des Allemands dans les conseils de l'empire !
Si au lieu d'attendre, pour se séparer de la Hollande, une occasion favorable, la Belgique eût fait sa révolution en 1829 au lieu de la faire en 1830, cette tentative n'eût peutêtre servi qu'à changer contre des écrous tout neufs et plus solides les écrous rouilles et ruinés de sa chaîne. Si, au lieu d'attendre pour affranchir la Lombardie de la domination étrangère, le Piémont eût devancé l'Autriche et pris l'offensive, la France se fût pept-être abstenue, et alors il fût advenu en 1859 ce qui était arrivé en 1849.
Ce que c'est que l'art d'attendre !
Privée de la liberté, la France a bien la patience d'attendre... Privée de l'indépendance, la Pologne ne pouvait-elle avoir la même patience ?
Quand on manque de patience, alors il ne faut compter que sur soi.
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